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PROCEDURE DE DISCUSSION D'URGENCE 


Discussion pére e d'une proposition 

de resolution. 

M. le président. L'ord lu jour apnelle 
te débat l m | le di )n 
d’' om Il il n d esoiu n 
de Mn P Î iodifiet ; 
di lu rt nent relatives à 1a 
p'0 | ssion d'urgence 

] sé un rapport por- 
ta » LA elt } » 1 i ]a Piv 
po l M. Minjoz et pin 
Si - , tend t à moûi- 
fier les art 62 du règiement de 
l'Asemblé 

LA ) est M Pex | RE" D] I 
teu À l À 1 sufirao uni- 
versel, du réglem des pétition \p- 
plaudi nerni entre, à gauche et 4 


Mme Germaine Peyroles, rapporiteur. 





suffrage univi L lu uen nt et des 
pélitions m | le rapport r devant 
Vois 1 pi NO resolu! n qu 
ja\ ils ll Î 1U à InOGliI les 
1 a * 

dispositions d clement reiatives 
à la nrocédure de | \ d'urgence 

Une telle ] )} ) trouve Sa jus [i- 
æealion 1ans SOr ie meme. Nous P 1- 
sons qu'un ré£g s int tout À 
for ] e! ni ] si0 a unit da] - 
pline. Nou j d'un reglement 
dépen ] YU t Di * flicacils 
ln + 1.1 7 leur con- 
de ] déb | 1 leur col 
. 
ill ] 

or oire que : t en travaillant b ul 

» . 

( 1) JUS ras il n'est ] énon 
€ 1110 

Nous tra Î ! Jl > n (rt 1) 
chine pal 1) a Î i] ée. Le pal 
dernentaire d 1913 { pas, ques que 
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pour mission p | l'œuvre Jégisia 
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AS Jihbice, { f IsCu ie] la ] SssC 
di projet pro] ions, QUI £ 
( t chaque ue 

L! est membre d’une ou de deux commis- 
sion Il doit participer effectivement au 
t ul qui s’v accompiit, sous peine de 
négliger l'un de ses devoirs les plus im- 
} rtants. Bien souvel t. cette COMMISSION 

3. “Re 

ou ces commissions se réunissent pendant 
une séance de l’Assemblée nationale, 

\ quelques exceptions près, le parlemen- 
taire anpartient à eroupe politique, cir- 

; re 

constance qui : )hgations 1- 


Il a l'ob Î } e recevoir les à ga- 
Üous qu l t audi » “fe: re- 
ct t { le \] 16 110 
sy | pondre, de participer 
ü 11 Î pu | a nl ] { et 
lo LCS 

] œa 1 t + A: le CAT 
électoral, J1 lui faut souvent, pour se ren- 
di jans | tement, partir le ven 
dredi soir ou ] li matin pour revenir 
à Paris le mardi à la première beure. 
Pendant ce ter ] il ne peut être ni en 
St pupique, l en Séance dé *OMIHHIIS- 
sion. De là cette e des séances, bi 
sou À is{tatée non seulement P Y CCUX 
qui n'aiment pas le régime parlementaire, 
al pal les meilleurs de nos amis, par 
2e Le aider dans notre 
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tout loisir, indifférent à toute lecture, à 
toute méditation, même si aous le suppo- 
sons insensible à la fatigue et à la mala- 
die, consacré de jour et de nuit à sa tâche, 
il reste fatalement très au-dessous de celle- 


ci, 

En effet, au parlementaire modèle de 
1918, pourvu de toutes des qualités, il 
nanquerait ( re une vertu; celle de 
1 ub { e 


Un grand nomibre de nos collègues, je 
dirai même l'immense majorité d’entre 
eux, se sont préo cupés de ce problème, 


M. Barrachin et moi-même avons dé- 
posé, avant même simili-vacances par- 
iementaires qui nous ont été accordées, 
une proposilion de résolution tendant à 
créer une commission pour étudier le 


vaste problème de la rélorme Un travail 
irlenrentaire. 

La commission du 
du reglement et des pétitions ne 
fait suivis et ell 
nominalion d’une 
Le Ile-ci est 
commence ses 

J'ai remis à 


suffrage ur iversel, 
nous à 
a décidé la 
Commis: 
désignée. 


pas tout à 
SOUS - 
maintenant 
{ravaux, 
mes collègues une sorte 
d’avant-rapport qui résume les proposi- 
tions, les observations et les suggestions 
qui ont été failes pendant ces vacances 
parlementaires par de très nombreux col- 
iègues qui se préoccupent de cette ques- 
tion primordiale de nos méthodes de tra- 
vail parlementaire 
Toutefois, deux ou trois 


10, 


Elle 


semaines seront 


nécessaires pour mener à bien celte tà- 
che, - Ja condition d’y travailler avec as- 
siduité. Aussi nous at-il paru urgent d’ap- 


porter ‘à notre règlement quelques modi- 


En effet, les semaines et dans les 
ois qui viennent, nous allons avoir une 
tâche sgsolumnent écrasante à remplir. Si 
nous voulons la mener à bien, il faut que 
nous nous imposions une discipline. 

C’est la raison pour laquelle, dans le ca 
dre général de cette antatee du travail 
park “mentaire dont je viens de vous par- 
ler brièvement, nous proposons des -me- 
sures posilives partielles, C'est l’une 


d'elles que j'ai eu l'honneur de proposer 
à la commission du règlement et que j'ai 
également l'honneur de rapporter devant 
vous au nom de cette même commission. 

La procédure de discussion d'urgence, 
qui aurait dû rester une procédure d’ex 
ception, est devenue, en raison de l’ac 
croissement de notre n 
la procédure normale. 

La procédure ordinaire ne 
fonciionner; une question 


14 4 
LaCIit 


peut pli 


n'est diseulée 


maintenant par notre Assemblée que si 
la procédure d'urgence lui est appliquée. 

Les inconvénients d’un tel abus de la 
procédure d'urgence - ‘sont nombreux ei 


vous les connaissez, 
aussi bien que moi: 


mes chers collegues, 


notre ordre du jour 


trouve à chaque, instant modif toutc 
harmonie est supprimée de nos débat 

des réunions in pl des de nos commiis- 
sions sont pr ‘ovoquées; des surprises se 


produisent, de sorte que des collègues qui 
s'intéressent vivement à une question el 
longuement et sérieusement travail- 
trouvent absents lors de la réunien 
commission et le jour où la question 
devant l'AS semblée. 

C’est pourquoi j'avais déposé celte pro- 
position de re solution qui tend uniquement 
à instituer de nouvelles règles concernant 
le dépôt et l'examen par l'Assemblée des 
demandes de discussion d'urgence. 

A partir du moment où la question de 
l'urgence aura été réglée — et, si simple 

il paraisse, je tiens cependant à insis- 

J sera dérogé en 


pol nt — il ne 
pro cdure habituelle chaque 


lée se 
de la 


est discutée 





l’Assemblée aura comme au. 
paravant la faculté, dès le début de la dis- 
cussion sur le fond, de faire usage de tous 
les moyens — ils sont nombreux, et quel- 
ques-uns d’entre vous le savent bien (Sou- 
rires) — que lui offre le règlement, notam- 
ment le dépôt de motions préjudicielles : 
question préalable, motions d° ajournement, 
demande de renvoi à la commission. Vous 
le voyez, chacun de nous gardera le choix 
entre les diverses mesures qui peuvent 
assurer au parlementaire son droit «bsolu 
de discuter une question. 

Nous avons voulu, en déposant 
proposition de résolution, faire l'essai 
d’une division du travail entre l’Assem- 
blée et” les commissions. Nous avons 
pensé qu’on pouvait abandonner aux com- 
missions Ja solution d'un certain nombfe 
de questions minèures en entourant les 
décisions de ces organismes de garanties 
sérieuses. TL’appréciation de l'urgence, 
dans des cas très délerminés, nous paraît 
entrer dans le cadre de ces décisions d’im- 
portance secondaire et.c’est en nous fon- 
dant sur cette idée que nous avons conçu 
l'une des dispositions que nous vous pré- 
sentons, 

Il nous a len 
claration d'urgence était à 
la fixation immédiate de À date de dis- 
cusion d'une interpellation, dont l'effet 
est aussi de modifier l’ordre du jour 


cette 


semhié és 


que ja 4 


C'est en s'inspirant de tous ces prin- 
cipes, que je ne développe pas plus lon- 
gucment, puisque vous les trouvez énu- 
mérés €t COInrii entés dans le ] iPPport 
n° 5739 qui vient de vous être distribué, 
que votre edraré insles, à la majorité de 


ses Incmbres, vous propose des remanie- 


ments en apparence étendns aux texies 
actuellement en vigueur dans le règ'e- 
nènt, mais qui, en fait,. se ramènent aux 
dispositions générales suivantes: 

Deux stades doivent élire considérés: 
d'abord la demande de l'urgence: ensuite 


la déclaration de l'urgence, 
Selon notre proposition, 


la demande 
d'urgence peut ètre faite par 


le Gouverne- 


ment, par les commissions, par chaque 
député pris individueil re 

Pour la demande d’urg e faite par le 
Gouvernement, eous re ‘enons à da pra- 
tique d'avant 1940: une emandi iSnte 
par le président du ms et non pas 
seu:cment par un ministre, était alors 
nécessaire. Notre proposition prévoit qu’il 


faudra ja signature du président du 
{ { 


le prévoit, d'autre part, 
le passe éœalement, 10 PI "ésid( nt au 
(s aura seul la faculté de demai nder 
l'urgence en faveur d’un 
que celui-ci soit ou non 


comme par 
aue ] 


nrniot } 
PiUj: La La 
D nt A 
Yappor 1e, 


loi, 


Nous 


estimons, en effet, qu'il appartient au 
seul Gouvernement, et non à une com- 
mission, de prendre la rcénonsabilité, 


Jorsqu'il le juge nécessaire, 
à discussion d urgence 
a lui-mème déposé. 

M. Barrachin, de e-président de la 
mission du énffrasce universel, du 
ment et des pétitions, a proposé de rendre 


de demander 
d'un projet qu'il 


COTTe 


; àgle- 


un pen plus compliquée demande d’ur- 
gente présentée par le Gouvernement, 
parce que, il faut bien le reconnaitre, s'il 


y a abus de la part des 


surtout de la part 
recours 
gence, 


commis ions, et 
de chacun de nous, du 
à la procédure de discussion d'ur- 
lé même abus est pratiqué par !6 
Gouvernement, qui rompt l'harmonie de 


nos débats et, notamment en fin de ses 
sion, nous envoie un nombre extraordi- 
naire de demandes de procédure d'ur- 


gence, sous lequel nous ployons 
M. Barrachin a demandé que- la 


ture du président du conseil soit 


jona+ 


donnée 
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cottliil 
seulement après délibération en conseil 
des ministres, La commission a unanime- 
ment accepté cette proposition présantee 
par son vice4président. 

Voilà pour la demande d'urgence pré- 
genltée par le Gouvernement. 

Quant à la commission, elle doit teair 
compte d’une double nécessité pour de- 
mander l'urgence en faveur d’un rapçurt 
fait sur une ou plusieurs proposilions. 

Il faut, d’une part, que ce rapport soit 
distribué et, d'autre part, que la décision 
en faveur de la demande d'urgence soit 
grise au scrutin, à la majorité absolue des 
membres composant la commission, l'ab- 
sence d’une tele majorité équivalant au 
refus de l'urgence. 

Telle est la limitation que nous avons 
apportée à la procédure de discussion 
d'urgence demandée par les commissions. 

Nous avons maintenu le statu quo pour 
les demandes individuelles émanant des 
députés. 

BH est donc toujours possible à un seul 
député de demander l'urgence en faveur 
d'une proposition, soit au moment du dé- 
pôt, soit ultérieurement, mais avant, na- 
turellement, que la commission ait pré- 
senté son rapport. 

On aurait pu, mes chers collègues, dimi- 
nuer considérabiement le nombre des de- 
mandes de discussion d’urgence d'ori- 
gine individuelle en adoptant une propo- 
sition de résolution qui avait été déposée, 
voici déjà de longs mois, par un de nos 
collègues du groupe socialiste, M. Mirjoz. 

Mais M. Minjoz proposait que ces de- 
mandes d'urgence soient formulées par le 
tiers des députés composant l’Assemblée, 
dont la présence aurait été constatée par 
appel nominal. 

M. Minjoz me pardonnera si je dis qu’une 
telle exigence nous est apparue véritable- 
ment draconienne (Sourires) et qua la 
majorité de nos collègues s’est élevée 
contre sa proposition de résolution, tout 
en reltenant certains des principes excel- 
lents qu’elle contenait. 

Nous avons pensé qu’un barrage devait 
être opposé, mais au stade préalable à 
l'examen par l’Assemblée et non au stade 
du dépôt en séance des demandes de dis- 
cussion d'urgence. 

Voilà donc pour la demande d'urgence : 
limitation pour le Gouvernement, limita- 
tion pour la commission, limitation pour 
le député pris individuellement. 

En tout état de cause, notre proposition 
de résolution — la commission, unanime, 
l'a approuvée — tend à ce que les de- 
mandes de discussion d'urgence ne sotent 
annoncées qu'en début de séance, c'est-à- 
dire soit au début de la séance du matin 
s’il y à séance du matin, soit au début 
de la séance de l'après-midi, soit, si la 
séance a été levée et s’il y a séance le 
soir, au début de cette séance du soir. 

En effet, les demandes de discussion 
d'urgence remises au bureau pour être 
annoncées en cours de séance trouhlent 
l'ordonnance des discussions et consti- 
tuaient jusqu'ici ua élément de surp:ise. 
Nous avons voulu, dans la mesure du pos- 
sible, éviter cet élément de surprise fort 
désagréable, comme je l'indiquais tout à 
l'heure, pour les collègues qui s'intéres- 
sent particulièrement à une question. 

Nous arrivons maintenant au deuxième 
stade : la déclaration d'urgence, 

Première hypothèse : le Gouvernement 

et la commission sont d'accord pour ac- 
cepter l'urgence. 
._ Dans cette hypothèse, il y a possibilité 
de discussion sur le fond, sans que l'As- 
semblée soit appelée à se prononcer au 
préalable sur l'urgence. 

Ceite possibilité a été admise par la 
majorité de votre commission, étant bien 





entendu que les députés qui sont opposés 
à l'urgence pourront toujours proposer à 
l’Assemblée, à l'ouverture de la discussion 
sur le fond, soit la question préalable, soit 
une motion préjudicielle tendant à l’ajour- 
nement du débat ou au renvoi de l'affaire 
à la commission. 

La deuxième hypothèse possible est la 
suivante : la commission et le Gouverne- 
ment sont d'accord pour rejeter l’urgence. 

Dans ce cas, l’affair: n'est pas sou- 
mise à l'Assemblée, mais les avis motivés 
que sont obligés de donner la commission 
et le Gouvernement sont publiés au Journal 
officiel et notifiés à l’auteur de la demande 
de discussion d'urgence. 

Mes chers collègues, sur ce point un 
ample débat s'est institué au sein de 
votre commission du règlement, qui à dis- 
cuté pendant plus de six heures l’ensemble 
de la Hg imac de résolution et, pendant 
de très longues heures, ce point par- 
ticulier qui constitue, vous le comprenez, 
l'essentiel — je ne le cache pas — de la 
proposition de résolution. 

Celle-ci tend à limiter la procédure de dis- 
cussion d'urgence. C’est une discipline que 
nous nous imposerons librement lorsque 
nous l’aurons adoptée. Une discipline est 
toujours ennuyeuse quand ji] faut s’y sou- 
mettre. (Sourires.) 

Sur ce point particulier, des amende- 
ments ont été proposés à la commission, 
notamment par M. Péron et par M. Cris- 
tofol, tendant à prévoir, lorsque le Gouver- 
nement et la commission sont d'accord 
pour rejeter l’urgence, l’arbitrage de l’As- 
semblée dans ce cas de double opposition. 

Par 27 voix contre 11, c'est-à-dire à 
l'unanimité des commissaires présents, à 
l'exception de nos collègues communistes, 
la commission a repoussé ces amende- 
ments. 

Troisième hypothèse possible: la com- 
mission et le Gouvernement divergent 
d'opinion sur l'urgence. Arbitrage, dans 
ce Cas, de l’Assembiée, qui peut être saisie 
et qui statue comme en matière de fixa- 
tion immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. Lorsqu'un député 
voudra faire appel devant l'Assemblée, 1l 
la saisira comme arbitre contre l'oppo- 
sition du président du conseil ou contre 
celle de la commission. Il présentera 
la signature de cinquante de ces col- 
lècues, dont la pré ‘nce devra être cons- 
tatée par appel nominal. 

La commission n'a pas retenu, 
part, l'obligation inscrite dans la 
tion de résolution, pour ces cinquante si- 
gnataires, d'appartenir à trois groupes or- 
ganisés, d'autre part, l'obligation pout 
l’Assemblée de se prononcer sans débai 
sur l'urgence. 

Enfin, la nécessité, pour l'adoption de 
l'urgence de la majorité absolue des mem- 
bres composant l’Assemblée n'a pas été 
retenue, non plus, par la commission. 

Je n'insiste pas sur le détail de l'orga- 
nisation du débat qui s'instituerait au sein 
de l’Assemblée sur ce point. Vous avez le 
texte de la proposition de résolution sous 
les veux et ce serait prolonger inutilement 
cet exposé et le rendre plus abstrait, Vous 
êtes parfaitement au courant de notre rè- 
glement; vous pouvez voir quelles modi- 
fications y sont apportées par les textes 
que nous vous proposons. 

Dans un autre ordre d'idées, nous avons 
voulu également tenir compte des très 
nombreuses protestations manifestées, avec 
raison, contre le caractère inopiné de 
certaines discussions d'urgence, lorsque 
l'Assernblée ne se prononce pas dans la 
journée au cours de lequelle a été annon 
cée, affichée et communiquée aux groupes 
la demande de discussion d'urgence. 


d'une 


proposi- 
2 . 








C'est pour pallier cet inconvénient que 
nous proposons, lorsque le débat n'a pas 
lieu le ne même, son inscription en tête 
de l’ordre du jour de la séance suivante 
ou bien une publicité par voie d'annonce, 
d'affichage et de notification aux intéres- 
sés. 

C'est également pour prévenir toute sur- 
prise que nous proposons de reprendre 
une disposition qui avait déjà été adoptée 
par notre commission du règlement dans 
son rapport n° 2848, à l’article 15, faisant 
application du droit commun aux deman- 
des d'urgence présentées par le Gouver- 
nement, en prévoyant, lorsque la commis- 
sion les accepte, qu'elles ne pourront avoir 
lieu qu'en fin de séance, alors que les dis- 
positions antérieures du règlement, vous 
le savez, mes chers collègues, exigeaient 
simplement l'expiration du délai d'une 
heure d'affichage. 

Enfin, dernier point, la proposition de 
résolution qui vous est soumise tend à 
combler une lacune de notre règlement. 

Le deuxième alinéa de l'article 63 du rè- 
glement dispose que « l’Assemblée peut 
se prononcer séance tenante sur les de- 
mandes de discussion d'urgence portant 
sur des affaires soumises à une deuxième 
lecture devant l'Assemblée nationale, après 
avoir été amendées par le Conseil de la 
République », 

Afin d'éviter toute surprise tant au re- 
gard des membres de l’Assemblée que du 
Gouvernement, nous proposons de repren- 
dre une disposition qui fut adoptée par 
votre commission dans le rapport n° 2818, 
auquel j'ai déjà fait allusion, supprimant 
celte possibilité de discussion séance te- 
nante. 

D'autre part, il convient qu'après avoir 
adopté l'urgence, après s'être astreinte à 
voter un projet ou une proposition dans le 
délai maximum qui lui est imparti de 
trois jours francs, après avoir imposé l'ur- 
gence au Conseil de la République et 
l'avoir contraint à statuer, à son tour, dans 
le délai maximum de trois jours francs 
l’Assemblée ne paraisse pas se désintéres- 
ser des amendements qui lui sont propo- 
de la R publiq 1e. 
Or, souvent, des avis non conformes at 


+ . = 
Sès par 1e LOnseil 


tés par le Conseil de la République avee 
Ja pro édure d'urgence ne sont examinés 
qu'assez longtemps après par l’Assemblée, 

Nous avons voulu que l’Assemblée se 
fixe des délais pour l'examen en deuxième 
lecture des textes votés en urgen 6. 

F'é os t 1 | s } les 
re | 1eS œI celle pro (io de 
résolution qt ( vé, bien que la 
matière soit abstraite, de résumer aussi 
clairement que possible, Mais vous pou- 


vez vous reporter aux texles que 
avez sous les veux et qui vous donneront 


tous les détails désirables. 

Je le répèt le débat qui a eu \ la 
COMMISSION réglement à « im} Je 
ne dirai pas qu'il n'a p ( houleux, 
mais chacun à pu s'exprimer | nent et 
mème passionn t et faire co tre 
son po it d vu 

C'est à l’ur nait Ï nembre le ]a 
commission, à l'exception des commissai- 
res Communisies, que toutes ces mesures 
ont été adoptées. Les amendements qui ont 
été adoptés l'ont été à l'unanimité des 


membres de la commission. Guant à ceux 
proposés par MM. Péron et Cristofol, ils 
ont été rejetés par tous les commissaires 
à l'exception évidemment des représen- 
tants du groupe communiste. 

Telle est la figure des débats qui se sont 
produits devant notre commission. 


Avant de terminer, je voudrais souligner 
que les modifications à notre règlement 


correspondent 


qui vous sont. proposées 
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p! t aux trois objectifs poursuivis f à quel moment nous demandez-vous de Seconde raison: on invoque 1'abus de la 
] jorité de x ommission et, | les effectuer et dans quelles conditions ? | procédure de discussion d'urgence. Dès 
é ier, D tre rappor! ur On demande ce matin la discussion d’ur- lors, une question Ss impose : qui est FCS- 
pect 1 d du par! - | gence d’une proposition de résolution ten- | ponsapie de cet albns ? Je réponds: à peu 
{ pet | oit de limiter et | dant à limiter la procédure de discussion | près tout le monde, dans tous les grou- 
. - | lure d'urgence d'urgence. pes et dans toutes les commissions. 
1 e restant valable. N'y a-t-il donc rien de plus urgent à On a dit que le Gouvernement, pour uns 
J} | 1 travail pa n faire dans le moment présent que de mo- | part importante, était 1e principal respon- 
{ L ) 1e liberté aui doit | difier le règlement? Singulier specta le sable, La question qu'il faut alors poser 
€! Va nie Ù s | que nous donnons ce malin aux travail- | est la sulvanie : quand vous vous alla- 
d' . | y aurait 1] ot [leurs de France qui attendent de leurs |! quez à la procédure de discussion d’ur- 
| mé A : représentants à l'Assemblée nationale | gence, prétendez-vous limiter les droits du 
{ | | République. Nons À qu'ils se préoccupent de leurs légitimes re- | Gouvernement et l'empêcher d'abuser de 
vez-vous. aœue In défense de | vendications! cette procédure ? 
# [E | ne 4 xi e an ertai À nombre de Les travailleurs de France peuvent se Force nous est bien de constater que la 
m pparlient aux représentants dire ce matin: A l’Assemblée nationale, il proposition de résolution qui nous est SOU- 
de ( ti nm de prendre dans le domaine | Se trouve une majorité pour considérer | mise ne imite en rien 1cs movens du Gou- 
mème de leurs méthodes de travail. qu'il n'est pas urgent de discuter du sort | vernement, L'objectif n’est donc pas là, 
ense de la République, chacun de la classe ouvrière, des préoccupations froisième observation: les droits de la 
se nf ujourd'hui, à en parler. Nous | des classes moyennes, des conséquences | M rjorité sont, par cette proposition de ré- 
ri. e , iéfendre vraiment la Ré- | du nouveau tour de vis fiscal, mais qu’il solution, non seulement marntenus, mais 
] et le régime parlementaire aux- y à urgence, par contre, à modifier le renlorcés, puisque, en cas d accord entre 
ai : sommes Dis ément atta- | règlement de l'Assemblée nationale. (Ap- | ie Gouvermement et Ja COMMISSION, Vous 
c! C'est pourquoi e us vous deman- | plaudissements à l'extrême gauche.) prétendez éviter le éébat sur l'urgence. 
valant rase 5 eues, de bien vouloir Ce n'est pas la première fois qu'on em- Dans ce cas, on abordera immédiatement 
9 ! te discipline qui vous est pro- | Ploie ce procédé. Nous avons assisté, an Je débat sur Je fond... + A’Atre 4° 
po ‘enter librement et ensuite ours de l'année dernière, au dépôt de | , Vous dites : Il nous suffit d’être d accord 
de x S nettre. nombreuses propositions de même nature, entre nous pe que vous — qui n'êtes 
Je vous demande, en conséquence, de | dont les auteurs se retrouvent parmi les ses d’accori _2Ve0 DOUS —— Sr oon- 
bien vouloir adopter le texte que je viens | Éléments constitutifs de la majorité d'au- | Aitnes : ue CREER, sg 00 
d'avoir l'honneur de rapporter au nom | jourd hui. Fu av al rh roit d expiiquer les raisons do 
de la commission du suffrage universel, | Parmi les auteurs de ces propositions, br  …. M0 ÉURSE 
du règlement et des pétitions. (Applawdis- M. Bétolaud voisine avec M. Leenhardt et ! — ait toutes ces constatations, on 
sements au centre, à gauche et à droite.) | M. Bichet. C’est donc bien de l'actuelle | est bien forcé de conclure que c’est la 


M. le président. Il n'y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?... 


La discussion d'urgence est ordonnée. 

Da la discussion générale, la parole 
est à M. Pcron (Applaudissements à l'ez- 
trem qauche } 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
nous venons d'entendre le rapport fait par 
Mme levroles, au nom de la majorité de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 

En écoutant sa conclusion sur les trois 
obicctifs qu'elle assigne à la proposition 
de n qu'elle rapperte: respect du 
droit | parle ntaire, efficacité du tra- 
Y parlementaire, défense de la Répu- 
bliqui m'est arrivé de me dire: Voilà 
(3 tils ! 

t ce qui résulte de 
] ( tte proposition de 
I 
mn tr » 


tta A 1h14 
COLLE \SSCN] Due e 


n’est pas Ja 
ep Le: mans seit leur 
ju UC LCHC DIU LUE) 4CL 


re Le bei red 


Au début de ses travaux, l’Assemblée 
pourtant pris son temps pour 
| lement, Nous avons mis des 


est va- 
s uns et pour les 
ler une fois 
que où nous volions le 
ir les bancs de la commis- 

ni que rapporteur, un 
nail au mcCmC groupe 
cluel rspporteur. Cet an- 
ien rapporteur préside maintenant les 


l’Assemblée de l'Union fran- 


à voier un règlement qui 
ntenant pour k 


rai 


ee Ps pd hi Pp bd 2 


Çuls 
Je rappelle ces faits pour faire remar- 
g r à l’Assemblée que ce sont les mêmes 
éputés qui 


qui ont voté le règlement qui nous 
demandent aujourd’hui de le modilier — 
el ce n'est pas la première fois qu'ils nous 
présentent pareille demande. 

Ceci nous amène à vous demander pour- 
quoi vous voulez modifier aujourd'hui un 
règlement que vous avez voté il y a quel- 
ques mois. Qu'y a-t-il donc de changé ? 
Quelle est la nature de ces modificatiuns, 





najorité qu'il s’agit. 

D'autre part, à la fin de l’année der- 
nière, on à parlé effectivement de modi- 
fier le règlement. C'était au moment où 
l’on demandait à l’Assemblée nationale 
de voter les lois scélérates. 

HN nous est arrivé, alors, de déclarer, à 
tribune, que certains de nos collè- 
rucs devaient être bien gûnés d’entendre 


les représentants de la classe ouvrière en 
lutte défendre ici, pied à pied, les droits 
des travailleurs et, par delà ceux-ci, l’in- 
dépentance de notre pays. 


Il a de nouveau été question du règle- 
ment de l’Assembite lors du renouvelle- 
ment du bureau de l’Assemblée nationale. 
A ce moment-là, d'aucuns n’ont pas hésité 
à porter un coup aux principes inclus 
dans la Constitution pour pouvoir mener à 
bien une opération politique à l'encontre 
d'un vice-président de l'Assembiée, notre 
camarade Jacqnes Dvuclos. 
On a recommencé quand il a fallu, cette 

ce, renouveler les bureaux des com- 
Il nous sera donc permis de constater 
] fois que l’on parle de moüi- 
lier le régement de d'Assemblée natio- 
nale, il y a anguille sous roche: c’est, en 
céfimlive, une opération politique qui se 
(Applaudissements à l'extrême 


ue, { haq le 


on s'attaque à la procé- 
ion d'urgence. 

J'ai relu l'exposé des motifs de la pro- 
position qui nous est soumise, Oh! elle 
se présente d’une facon anodine. On nous 
pare de « l'amélioration à apporter aux 
méthodes du travail parlementaire ». 

Faut-il donc croire ceux qui nows disent 
n'avoir que des préoccupations d’ordre 
technique ? On arriverait à faire de belies 
choses avec la technicité! 

A notre avis. ce n’est pas possible, et 
ceci pour piusieurs raisons. 

Voici une première raison: on découvre, 
deux ans après l'élection de l’Assemblée 
nationale, des considérations techniques 
de cette nature. On nous permettra de 
souligner que ces considérations existaient 
hier, A nouveau, nous posons la ques- 
tion: pourquoi se déjuger aujourd’hui ? 


dure de discuss 





minorité, si importante éoit-ele, qui est 
visée, et elle seule, par votre proposition 
de résolution. Et j'essaierai tout à l'heure 
de préciser ce que j'entends par cette mi- 
norité. 

M. Marcel Poimbœuf. Ce n’est pas la 
peine. 

M. Vves Péron. Si l’on ajoute que les 
événements de ces derniers imois nous ont 
montré un accord de fait de tous les grou- 
pes sauf le nôtre, nous sommes autorisés 
à avoir notre opinion sur des formules 
comme celles-ci: « Lutte sur deux fronts », 
« Troisième force » et autres du mêmo 
genre. 

Une fois de plus, la majorité de l’Assem- 
blée nationa'e, si elle adopte les conclu- 
sions du rapport qui lui est présenté, mon- 
trera ce qu'ele entend par « Jutte sur 
deux fronts », 
trême gauche.) 

En vérité, vous êtes ensemble an Gor- 
vernement, vous le soutenez ensemble 4e 
vos suffrages. Il reste done que, 
notre groupe se voit atteint dans 6es 
droits. 

Volre proposilion n’a pas d’autre objet 
que de limiter Ja place prise par notre 
groupe parlementaire communiste dans 
cette Assemblée, Elle est dirigée exclnei- 
vement contre le groupe le pius impor- 
tant, le plus représentatif, de l’Assemblée 
nationale française, (Très bien! très bien! 
à l'extrême qauclie.) 

Et cela m’amène à dire que le proh'ème 
n'est pas technique, qu'il est politique; 
que le débat d'aujourd'hui s'inscrit dans 
le cadre de votre politique générale. 

Il y a peu de jours, vous votiez ensem- 
ble l'amnistie à certaines catégories de co!- 
jaborateurs. Nous avons vu attaquer ici, 
4 des gens de la maiorité, les travail- 
eurs de France en lutte pour ka défense 
de leur pain et de celui de leurs anfants. 
Nous avons noté, tout à l'heure, que cette 
proposition s'inscrit À la suite de toute 
une série d’atteintes à la démocratie. 

Je veux maintenant montrer que ce n’£6t 
pas seulement au Parlement, que ce a’est 
pas seulement à l’Assemblée nationale que 
vous prétendez porter vos coups. Je veux 
préciser devant l’Assemblée nationale que 
c'est au moment même où votre comMIMIS* 


(Applaudissements à l'ex- 


cer!) 
de li, 
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on de la justice et de légis'ation est sai- [ membres de la majorité qui, par leur ab- 7 avez pris toutes vos précautions. 
de s projets de Jois superscélérates par | sence, risquent de laisser se manifester des | Ce texte, en réalité, est bien fait pour 
Eu ns. prétendez porter un coup majorités exceptionnelles assurant ladop- fa ivoriser la majorité, La "er iorité, elle, 
\ la liberté des travaiileurs, c'est dans ce | tion d'une proc édure d'urgence, et c'est | est brimée à tous les coups. C'est ce qne 
moment-là que vous voulez limiter ici les | peui-être ce que d’aucuns veulent dire | notre collègue Ramette à app lé avec rai- 
auyens d'expression d'une importante | quand ils parlent de prémunir l'Assemblée | son, en commission, procédure du cade- 
parlie de la représentation nationale, | contre des surprises résultant de l’absence ! nas. 
c'est-à-dire qu'en mème temps que | de membres de la majorité, absence qui Où sont donc les droits sacro-saints de 
s violez la Constitution, vous voulez | permet quelquefois à la minorité de faire | la minorité qu'il nous est arrivé d'en- 
ratiquement supprimer le droit de grève | triompher ses droits, ce que précisément | tendre défendre avec Cioquence, à une 
des travailleurs, porter atteinte à la li- | vous ne voulez pas permettre. certaine époque? Que deviennent donc les 
berté de la presse, à la liberté d’expres- Vous obtiendrez ainsi la certitude que | droits personneis ‘des députés que nous 
m, à la liberté de parole, à la liberté | l'urgence ne pourra être décidée que pour | avons aussi entendu fendre à une r'- 
de réunion, les projets de la majorité ou pour ceux du | taine époque par d'aucuns qui menaicnt 
Le coup que vous voulez porter aux | Gouvernement. Il convient done de con- impagne contre le régime des parts ? 
ivailleurs dans le pays, que vous vou- | clure sur ce point que seuls les Le mu Que reste-t-il tout cela ? Mainterant, 
oh +. fter leurs dé.égués, à leurs orga- | maison, les projets gouvernem aux, | CES ICSSICUTS ins la majorité. Les 
iiions syndicales, vous voulez aujour- pourrot it être discutés d'urgence, ce qui | gens qui combattaient le régime des par- 
hui le porter à leurs représentants à | aboutit à consacrer un singulier privilège, | tis ont avec | ir les 
l'ASS emb'ée nationale (Applaudissements | ce he dénote quand même une singulière bancs du Gouver ( et, à partur de 
: l'extrême gauche), et c’est là, en défini- iception de la démocratie. (Applaudis- | Ce 1n0m à, n ne S pose 
tive, le fond politique du problème. sements à l’exlrême qauche.) pius. (Applaud is à l'exlrème çaur- 
voire. proposition, notre collègue Ra- J'entends bien que, dans votre troisième | che.) | 
metle vous le disait à Ia réunion de Ja | alinéa, vous affirmez que les auteurs ou Mais 1 nt é je dis « était », 
cornmmssion, pourrait se résumer ainsi: les premiers signataires d’une proposition | parce qu'on | lait un |, enc« qaus 
Le Gouvernement et la majorité ont le | pourront en demander la discussion d'ur- | instructif, Onavait prévu d bord l'irser 
droit d'user de la procédure d'urgence. | gence tion dans le rapport et au Journal officiel 
Le groupe communiste n’a pas ce droit. ù Si la proposition de résolution s’expri de l'avis du Gous ement et de la com- 
, On pourrait rédiger ainsi la proposition | mait clairement, on verrait qu’on prétend | Mission, Qi i L'AY le la minorité, il 
de résolution. Les choses seraient beau- | sauvegarder les droits des députés. lis ont [ nen clail ] | on. Un pouvall en 
( UP pus claires. un droit, celui de demander la dis- | tout état de \ SAVOIr Ce qu le Gou- 
Vous éprouvez le besoin de prendre des cussion d'urgence de leur propi »Sition. vernement pl ill que la majorité de 
précautions. Nous VErrons ce qu’il con- | Mais en réalité, s'ils appartiennent à Ja | la commission pensait, mais ce qu — 
vient d'en penser. Votre proposition à | minorité, il n’en dis sent plus, vous le | Sent les auteurs de la demande ur üis- 
pour objet de nous empêcher de dé- leur retirez. cussion d'urg > GPL UE 1e 
fendr à la tribune de l’Assemblée natio- Vous indiquez ph s Join que les de- | minor perso à besoin de le sa- 
na.e le droit des masses laborieuses et la | mandes de discu ssion d'urgence n pour Vol] 
vo.onté a m lépi n lance et de paix de notre ront ètre dé D »sées sur le bureau de :’As- Puis à [a \oÙr pro tai L 
i pie... C est ce que je VEUX Ti: nant semblte qu’en début de séance. Quand on on trans ei . net « s le 1 î 
és à de démon'rer par une brève ana- | vous demande pourquoi, vous répondez que LAVvIs uoit EXPI ; 
1750 64 rapport qui nous est soumis. C'est pour éviter des surprises à nos col L a 1 QuL € [ax ( à 
Examinons d’abord l'article 1er. lègues. da à 
I tend à madifier l'article 61 de notre:| Quelles surprises ? Sans malice, il m'ar- Si 1 vait passage en lan 
actuel régement. Dans le premier alinéa, | rive de me demander si cette ee itio! 7 i lire: La n 
on cr au ,président du conseil l’obliga- ne vVisSex pas ceux de nos collègues qui est ch À VIS G no 
Uon de transmettre au président de l’As- | sont à Nice pendant que siège l’Assemblée. | FU jauc hi 
semb'ée une lettre attestant que Vur- | Pourtant, d'aucuns p nseront qu’en raison ire qui Pal t pu con t 
gence a été délibérée en conseil des mi- | de ce qu'ils gagnent, ils devraient avoir | H£NES pour ui] Ù était hos 
= res. Et c'est à, cause de cela qu'on | à cœur de se mettre à l'abri d’une telle à l'urgence et 1 lt ’ 
Fer dé LE faire croire qu’on aura surprise, au moins aussi bien que l’ou- | pou be. OR d cu 
imite en quoi que ce Soit A bus Lu le | vrier qui, pour un salaire moindre que le | Er 
be 5 nement de la procédure d’ut e? | minimum vital, doit arriver chaque jour À t été à rd ec 
telle : peut pré _ d. que 1 ado ion d’ un à he ure à son travail. (App rudissements M . IL et . 
eue Inesure Soit Ge nalüre à apporter une | à l'extrême gauche.) : 
limitation queen aux abus gouverne- | Enfi à: la min 
Mieniaux ? Le présit ent du conse + signera M". ‘harles Viatte. Où est d c M Tho- | { JU£ | | l 
autant ee lettres qu’ on le voudra. N'im- | F2? [|  Examinons t l'artice G3, exa 
porle quel ministre pourr à te , | In Qui CO : 
d'urge . e le texte x lui jets , D: Vess PUR. Je pourrais re spa ME sise ble: 
On s’arrangera tonjOee 0 sai: diet 27 00 ENS TO DORE CONPENeS US | Lui : 
rinistres ! nie sont pas presents ce En in. Vi u3 Savez | au | ) + ’ | 
Quant à vous, qui faites le règlement, her rover 5 où est Maurice, Fhorez. On | icsion sont e esl 
vous, membres de l’Assemblée souveraine, éfégerait certain en + vos bancs que | quise a of! Le ( 
quel moyen de contrôle aurez-vous? Si | !" re erni Fhores Havalle un peu moins | (rité son! pon 
le Gouvernement viole le règlement de | 117, °2 € rs Ds Re | Ent l'ur tre Lu 
l’Assemblée nationale, si vous recevez des | "°° l'extrême gauche. Qu'un l'un 
lettres de demandes d'urgence qui n'au-| M. Jean Bartolini, On peut eqmpi 'n lé, l'ut 
ront pas été délibérées en conseil des mi- | Jes doigts les députés du groupe dk 4 - | 
nistres, ainsi que le prévoit le texte, quelle | M, Viatie présents en séanci | m tu À 
sanction pourrez-vous prendre à l'égard | 8 a, député n'a rien à à a 
du Gouvernement? M. Charles Viatte. En tout cas, M. Peron | & esl pren q Et 
En. définitive, la situation que vous | n'a pas répondu à ma question, a ee v Voie 
créez par ce premier alinéa n’est en rien Jon < 
différente de celle qui existait auparavant. M. Yves Péron. À l'article 62, on 1 purement et ÿ un ( 
On ne peut soutenir qu'une telle proposi- demande de faire en sorte qu l'urgea ommunistes € r conséquent, i 
tion de résolution limite ou puisse imiter | n© puisse valablement étre acceptée par | être mis au régime, € esi 
en quoi que ce soit les droits du Gouver- | la Cor mmission qu'à la suite d'un vole | condamné au s EL VOu 
nement. éinis à la majorité absolue des membres | moins !a [u 
Dans le deuxième alinéa de cet article, | la € op sant. Vous vouez | ner diet . 
on indique que les commissions devront On nous permettra de formu 1 MOINS | dire à 14 tribu n seule | 4 
informer le président de l'Assemblée que | deux bjections à ce systéme. Us COR esti \de 
la demande d'urgence a été décidée à Ja Deux hypothèses sont possibles. Dans uter 1 tel proble A 
suite d'un vote spécial et qu’elle à rallié la premi ière, les membres de la majorité | quoi nous consid que tel ou ! 
la majorité dès membres les composan sont pt ésents et repoussent la demande | blème n'est | urgent. EL \ 
Ceci revient à dire qu'il n’y à rien dé de discussion d'urgence. Dans ce cas, vous | décider à votre gi nous I 
changé en ce qui concerne les droits de Ja | êtes tranquilles. Dans la seconde, 118 ne | plus IS CXPAIQU 
majorité. Vous vous bornez à prendre des | sont pas en nombre suffisant et le vo Ainsi, il sera urgent \ à 
précautions contre Ja paresse de certains | ne peut avoir lieu ou n'est pas valab'e, de voter les lois su . 
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We, il n'aurait pas été urgent de faire # dans l'esprit de l'opinion, du fait de mé- f faisons quant à nous aucun obstacle. Mais 
t ce? ue je Gouvernement fai- | thodes de travail qui sont très mauvaises. | s'agit-il de cela ? Quel est le problème ? 
LR ber( x. Voià où vous en êtes. | (Très bien! très bien! à droite et au Est-on actuellement en train d’ améliorer 
Vous examinez ensuite le cas d’une ac- | centre.) les méthodes du travail parlementaire ou 
eeptation tacite de l'urgence et ina Ger- La discussion de <e matin n’est qu'un | est-on en train de préparer une opération 
I e l’evrot us disait à la commis- | épisode d’une longue suite de travaux que | politique destinée à brimer le groupe le 
gi que celle pal lu texte s'inspirait | mous allons entreprendre, Nous désirons, | plus important de cette Assemblée ? (Ap- 
du prinei O t mot consent en effet, que soit mis fin à certaines criti- | plaudissements à l'extrême qauche.) 
( -a-dire qu'il suffit que vous ne di- | ques formulées dans ja presse et qui me re est le problème, et là seulement est 
ciez plus rien, que vous sachiez que vous | paraissent souverainement injustes le problème. 
£ l'accord entre vo que nans Nous avons lu, par exemple, dans les Je reviens donc à mon exposé. 
ti personne n'ait 1 \ à dire parce j JUPNAUX == Qi nous avons mé me vu des _Je disais qu en ce qui concerne la majo- 
aue ' iVez rlen lire ph )togm'aphics — que les samedis soir et rité et Je uouvernement, les , choses 
Q i nception, une fois le p is! lies Jundis matin il y avait très peu de n'iront pas mieux et vous ne limiterez 
j naint t hef-d’'œuvre dépi tés en <éance, Ét certains journaux | pas le nombre des demandes d'urgence 
de tout ce travail. d'ajouter: N'est-il pas honteux de penser | provenant du Gouvernement ou d'un 
Madame le rapporteur disait { nt à | que les par-ementaires ne sont pas pré- | groupe de la majorité. Et je concluais 
Uheure: C'est à le poil t prini ipa de ]a sents À ] IS tu ivaux les samedis soir et qu à la condition d’être un « bien- -pen- 
prol (ion qui nous est soumise, : s'agit les Iandis matin ? sant », de soutenir des propositions « mai- 
du oraphe Ht de l’article 63. Seulement, ee que ces journaux ne di- | Son » et d' apporter son Soutien à la poli- 
Vous avez concu votre svstème de telle { sent pas et ce qu'ils pourraient tout de | tique de misère du Gouvernement, on ne 
n ère qu'il supprime tous les contlits | même ajouter, c'est qne ces jours4dà il | SC voyait frappé en aucune façon. 
et tou s points de désaccord qui peuvent | arrive à beauc oup de députés — dont je .Vous aurez même, dans ce cas-là, fait 
surgir entre vous, et de telle manière que | ne suis d’ ail urs pas, puisque je repré- l'économie de l'avis de la minorité, Vous 


la minorité seule peut étre brimée. 


‘: " mn en # 

Vous avez fini de vous arral 1ger entire 
vous, 1s méme teni mnpte du fait que 
certains puissent se trouver en désaccord 
a\ Vol] 

: t } à » "ni » 1 NC 

Vous 111 (eZ daont à examine le Cas 
où vous ctes l'a rd ivee le Gouverne- 
uient 

| 


l'Assem- 


ivelle de- 





ni el ce à 
ail 

} nn a remplac( 
ei lans le dé- 
lai d nouvelle 
desnande peut subir le même sort que la 
premiere saus qu'on en parie davantage 
devant l’Assembite. Ce a ri vient, en déli- 
D'ii\ i peu pres al 


Votre texte demet 


| tr 
re don xtrèmement 
A 
nor 
Notre démonstration prouve qu'il ne 
] 5 1 Dia ju à pino 1 id lil ]9- 
rl 
Que va-t-il se passcr ? Deux cas sont pos- 
sh! 
gib'es 


L'urgence est demandée par le Gouver- 
nement Où par un membre de sa majorité. 
Dans ce cas, la majorité aura l'appui du 
Gouvernement ou le Gouvernement aura 
l'a} ppui de sa majorité. En conséquence, les 


ch ses n iront pas mieux qu'avant, Mais il 
. a plus facile à la majorité et au Gouver- 

ment d'obtenir la discussion d'urgence 
d: leur texte. 


À ceondition 


d'être «t 


n-pensant », 


d'étre dans la Hgne gouvernementale, on 
pourra obtenir le soutien du Gouverne- 
ment pour une demande de discussion 


d'urgence, A Ja condition d’appôrter son 
goutien à la politique de misère du Gou- 
vernement, un député ou un groupe pourra 
oblenir, sans discussion ou presque, J’ap- 
pui du Gouvernement en faveur d’une 
demañde de discussion d'urgence. 


M. Edmond Barrachin. Voulez-vous me 
permettre quelques mots, monsieur Péron? 


M. Yves Péron. Je vous en prie. 


M. Edmond Barrachin. En ce qui me 
concerne, chacun sait que je ne suis pas 
parmi les « bien-pensants » (Sourires), que 
je ne suis pas « dans la ligne du Gouver- 
uement », mais qu'au contraire certains de 
ges amis et moi-même nous trouvons 
dans l PR: rsilion,. 

Je crois donc, monsieur Péron, que vous 
Gbaissez le débat, I] ne s’agit pas, selon 
moi, le brimer une minorité à laquelle j'ap- 
part'en À cris is, et même très souvent. H 
ge agit se ment, par des méthodes que 
j'esuüme raisont ables, de rehausser le pres- 
tige du régime parlementaire qui, il faut 
biere dire, à été, 





ces temps-ci, gtteim } Assemblée de miçux travailler, 


sente la Seine —  d avoir à se rendre dans 
leur département, pour rendre compte par 
exem pi e de s ur Ace à leurs électeurs. 
On ne peut donc seprocher aux députés 
d'être absents le samedi soir et le lundi 
matin. La faute en et à nos méthodes 
parlementaires de tr &. ii ne devraient 
pas nous o bliger à siéger à l’Assemblée 
jours-là, (Très L très bien! à droite 

el au centre.) 
IL en est de même du mercredi. Com- 


ment :es députés pourtaient-ils être tous 
en séance ce jour-là, et mème le jeudi, 


cormnmis- 
iquefois 


nombre 
sions et que les dépulés font qu 
partie ‘0mMIssIONs ? 

Nous demandons que cela 


BY ait 


alors que siègent do uses 
ie plusieurs 
qu'il 
d débat en scance pub! ique 
le Samedi soir ai le lundi matin, et que 
le mercredi soit consacré aux seuls tra- 
vaux âes commissions. 

Nous demandons, en un mot qu'il soit 
mis un terme au désordre de nos travaux 
par:ementaires. (Très bien! très Lien! sur 
les mêmes bancs.) 

Car le jour où, dans l'opinion, se créera 
l’idée qu'ici on travaille dans le désordre, 
croyez-moi, la plus grande atleinte sera 
portée au régime républicain. 

C’est la raison pour laquelle moi qui, 
quoi que vous disiez, Suis un répubiicain, 
je veux à tout prix, ainsi qu'un certain 
nombre de nos colègues et la majorité de 
la commission, que soit mis un terme à 
ce désordre permanent de nos travaux. 

J'en profite, puisqne M. Péron a bien 
voulu in'aul iser à l’interrompre, ce dont 
je le remercie, pour rendre hommage à 
Mme Pevr: les qui s’est mise au trav ail et 
qui ira jusqu’au bout, au nom de la ma- 


cesse, 


ne } 
pus ue 


* 
i 


jorité de la commission, pour faire cesser 
ces critiques adressées non seulement aü 
Par ement, mais à Ja Répubiique elle- 


même, 
centre 


(Applaudissements à 
et à gauche.) 


droite, au 


M. Yves Péron. M. Barrachin veut bien 
nous dire que nous n'avons pas raison 
quand nous parlons des atteintes portées 
aux droits de la minorité. 

Je voudrais faire remarquer d’abord que 
Jes amis politiques de M. Barrachin trou- 
vent quelquefois le moyen d'accorder leur 
confiance au Gouvernenent et que, par 
conséquent, ils sont plus souvent dans la 
majorité que dans la minorité, 

En ce qui concerne par ailleurs les atta- 
ques contre les institutions parlementai- 
res, les amis politiques de M. Barrachin 
ne se privent pas d'attaquer non seule- 
ment l’Assemblée, mais la Constitution qui 
Ja régit, Ceci dit en passant. 

Quant au reste, si l’on demande à cette 
nous n'y 





n'entendrez pas de ceite tribune la con- 
damnation de votre politique. 

Tel est le premier aspect de la question. 
Voyons maintenant le second. 

Si c’est un député du groupe commu- 
nislte qui demande la discussion d’ur- 
gence; s'il s'agit d'autre chose que de 
dre amen à la politique du Gouvernement, 
qui se distingue par la misère des ou- 
vriers, Ja ruine et Ja faillite de la paysan- 
nerie et des classes moyennes, la clé- 
mence à l'égard des ennemis de la Répu- 
blique, les abandons des droits de la 
France à la sécurité et aux réparations et 
d'autres atteintes graves portées à notre 
indépendance nationale, et aussi par la 
soumission à une politique compromettant 
la paix; s'il s’agit de faire entendre la voix 
de notre peuple, alors c’est le bâillon. 

Ce que d’aucuns voudront appeler Ja 
procédure, mais ce qui ressemblera da- 
vantage à un scénario, se traduira ainsi: 

D'abord, ne pas se déranger, ne pas 
aller à la commission et rendre impossible 
une décision sur l'urgence. 


Deuxième hypothèse: se retrouver en 
majorité en commission, pour repousser 
l'urgence. 

Troisièmement, obtenir sahs difficulté 


l'accord du Gouvernement pour repousser 
l'urgence. 

Si vous agissez ainsi, si votre proposi- 
tion est adinise, le tour est joué, vous ne 
pouvez plus encourir aucun reproche de 
l’Assemblée nationale; vous avez esca- 
moté un problème; vons avez empêché 
que soit évoquée ici telle ou telle reven- 
dication importante de notre peuple. 

Je veux préciser maintenant quelle est 
la minorité que vous visez. Vos représen- 
tants à la commission ont pris la peine de 
l'indiquer, M. Bouxom nous a déclaré: 
Nous ne voulons pas entendre défendre 
des propositions inutiles, démagogiques, 
électorales, de propagande. 

Ce sont, je crois, ses propres termes. 

M. Bouxom, qui appartient à un parti 
qui aurait du mal à tirer avantage de ses 
derniers succès électoraux, peut, ‘dans ces 
conditions, affirmer à la commission qu’il 
appartient maintenant à la majorité de 
décider, que tout ce qui émane de la mi- 
norité, tout ce qui n’a pas la couleur gou- 

vernement: ile, doit être rejeté, et que si 
l’on n’approuve pas les mesures de misère 
du Gouvernement actuel, on fait de la pro- 
pagande, de la démagogie. 

Si l’on n’est pas d'accord avec la répres- 
sion féroce qui a pesé sur la classe ou- 
vrière, on est un dangereux démagogue. 
Si l'on vient à cette tribune défendre les 
droits de la France à obtenir de son gou- 
vernement qu'il pratique une politique de 
Paix, On est de ceux qui pratiquent une 
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PR 
dancereuse propagande en faveur de la 
A partir de ce moment, on devient dan- 
reux et il appartient à la majorité dx 
mettre bon ordre et d'empêcher que de 
tels propos se propagent à la tribune dc 
y Assemblée nationale, 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous ne 
ocrmettre de vous interrompre, InONsieUI 


Péron ? 


M. Yyes Péron. J'ai déjà permis une fois 
ou'on nr'interrompe., Voulez-vous tue lais- 
ep terminer Ion Exposé ? 


M. Fernand Bouxom. Je désire faire seu- 


jument une brève intervention. 


MH. Yves Péron. Je vous en prie. 


M. Fernand Bouxom. Je vous 1emercit 

traduire mes paroles, mais par vos 

minentaires, vous vous éloignez consi- 
dérablement de ma pensée. 

L'urgence est en effet une procédure 
exceptionnelle, Or, vous laissez croire que 
Parler ment dispose se u'ement de ce 
veu de s'exprimer et que les probl A mes 
sés par le plan Marshall, 1 sort des 
vieux, les salaires — toutes les ph ons 
uportantes, en un mot — doivent étre 
jordés au moyen de la procédur: d'ur- 
‘nee eh raison même de leur impor- 
Vous savez très bien qu'il existe d'autres 
odes de discussion. 

Peut-être le Gouvernement, comme les 
roupes de cette Assemblce — partie ullvre- 
ent le vôtre — ont-ils abusé de la pro- 
éd d'urgence. 

Mais si nous tenons à la limiter, ce n'est 
s, à aotre gens, parce que la minorité 
1 la majorité s'o rh toujours sur la 

estion de l'urgence 


”) 
0 
D 


p ù je Sbroci: Les minorités sont mou- 
int 


L 


M. formé Bouxom. !! pe ut arriver — 
on l'a vu plus d'une fois et je l'ai sigoal 
en commission — que des questions sont 
tellement importantes pour l'intérêt géné- 
ral, que chacun en admet l'urgence. Non 
seulement la majorité, mais l'unanimité 4 
l'Assemblée accepte alors la procédure 
d'urgence. I n'y a donc pas obligatoire- 
ment une opposition aux demandes dé 
discussion d'urgence. 

En second dieu, il existe, à mon sens, 
deux sortes de demandes d'urgeuce, 


IH y a d'abord les cas où l'on veut se 
saisir de ja tribune par souci de propa- 
gande. 

J'estim 


, en passant, qu'il est déplorable 
d'utiliser ainsi la 
sachant très bien 


misère des aulres, en 
qu'on ne peut Ja soula- 
cer d'une maniere efficace et que l'on 
exploile cette misère inutilement et au 
simpie prolit de la propagande d'un parti. 

\pplaudissements au Centre, 4 gauche el 
à droile.) 

C’est là ce que j'al ppabie la propagande 
inulile, inefficace, et c'est ce qui empêche 
lo Parlement de travailler utilement sur 
les problèmes dont vous prétendez souhai- 
ter D solution heureus 2 

I y a, d'autre part 4 cas où l'urgence 
n'est pas publicitaire et où la situation 
exige des mesures immédiates 

Dans ce Cas, je ne vois pas pourquoi il 
n'y aurait pas une majorité dans cette 
Assemblée pour l'adopter, 

En résumé, moins de discours à la tri- 
bune, moins de. paroles inutiles, plus d'ac- 
tion, plus d'efficacité, c’est ce que nous 
recherchons. {. \pplau dissements au centre, 
a gauche et à droile.) 


M. Robert Bichet. Reportez-vous donc 
aux règlements en vigueur dans les démo- 





craties populaires, monsieur Péron, et 

vous verrez si dans ces démocraties les 

ge dv sont traitées comme elles le sont 
u Parlement français. 


M, Jean Duelos. Vous co 
n'est pas Comparabie,. 


M. Yves Péron. Je 


mparez ce qui 
crovais n'avoir parlé 
que de la France. Je m'étontre que, pour 
votre part, lorsqu'on parle de la France 
ompreniez tout autre chose, 


- Robert Bichet. Vous voudriez insti- 
uer en France le régime des démocralies 
Op} ir 3, Reportez-vous donc aux règles 
qui y sont en vigueur, 


M. Yves Péron. Je voudrais maintenant 
répondre à M. bouxom tri 3 bri vérment, 

ll vient de confirmer exactement ce que 
j'avais dit, c’est-à-dire que vous êtes déci- 
dés à nous Jaisser parler, à la condition 
que nous profilions de celte occasion pour 
dire que nous sommes d'accord avec vous. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Mais non: il nous arrivera encore d'être 
en désaccord avec vous et de le dire bien 
haut, Lorsque notre opinion est que le 
présent gouvernement fait la 
berceaux et pratique une polilique mons- 
trueuse  (Applaudissements à l'exlrème 
gauche), Vous ne nous empêcherez pas, au 
moven de la procédure d'urgence, d'évo- 
quer celte question à la tribune. 

Cn nous répond F9 il y a la procé 
dure normale. Le ex ict, RiAis cell 
vous permet, rsque les rapporteurs 
appartiennent à la majorité, de mettre 
en Somim eil tout une série de proposi- 
tions mportai ites et de ne jamais les 
prése nter devant l’Assemblée 

Jusqu'à présent, nous pouvions vous for- 
cer à sortir de votre silence en utilisant 
une demande revèlue de cinquante signa- 
tures ou la procédure de discussion d’ur- 
gence. Or, cela V us gène, car vous crai- 
gnez qu’ on re dénonce votre politique de 
ruisère et de ruine. Vous voulez donc nous 
priver du moyen que nous avons encore 
de défendre des revendications just es. (Ap- 
plaudisse ments à l’e tré me gauche.) 

Mais je veux revenir à mon propos. Vous 
voulez, selon votre bon plaisir, décider que 
nos propositions, parce que non conformes 
à votre politique, ne nédhsent pas les con- 
di itions de l'urgence. En somme, M. Bouxom 


vous cC 


t 
[ 
( 


n11 


suctTre aux 


ous dit: Nous voulons bica soutenir 
ul 12 politique désastreuse pour la France, 
mmais il nous est dé SAOTÉ: ible de lOUS l' en- 
t nilre rep cher, E rclamations au cen- 
tre. « 


M. Philippe Farine, M. L 
mais dit cela! 


M. Yves Péron. Je traduis sa pensée. 


M. Fernand ere qu Vous en donnez 
une étrange interprétation, 


M. Yves Péron, Vous voulez pas en- 
tendre votre condamnation de la tribunc 
de l'Assemblée. Voilà la vérité, (Applau- 
dis seme nts à l'extrême gauche. Inter- 
ruplions au centre.) 


UXOIR n'a ja- 


M. le président. Pour ne pas prolonger 
inutilement le débat, je prie chacun de nos 
collègues, en particulier M, Bouxom qui 
occupe souvent le fauteuil de la- prési- 
dence, de rester silencieux, 

M.: Fernand Bouxom. Encore 
que M. Péron, 
lion, précise 
et non 


c<onvient-il 
lorsqu'il fait une déclara- 
qu'elle émane de lui-même 
d'un de nos collègues. 


M, Charles Lussy. Il est 


toujours 
(a l'ap porter ces précisions, 


utile 


M. Yves Péron, Un autre de nos collè- 
M. Delachenal, dont je regre! ab- 
sence, avait propos à la COMMISSION une 





formule qui tui permetlait de tranquilliser 
sa conscience. L nous a proposé, sans rire, 
de soumettre à l'arbitrage de À Assemblée 
la demande de discussion d'urgence jlors- 
qu'une minorité de plus de trois septièmes 


se serait prononcée en faveur de l'ur- 
gence ! 
On aurait pu alors nous dire: Nous ne 


à 
l 

La 

ifions pas les droits de ja 


puisque e, Si ele est imporlante, 


minorité 
elle peut 


m 
# 
pont 

_ 


9? Une telle mino- 


De qu se moque-t-on 


rité ne ta * rait pas à se transformer en 
une majorité éventuelle, En définitive, le 


tenu de la p 


( roposition 
même; seule, sa 
Li 

( 


resterait le 
présentation aurait été 
et l'on pourrait prétendre qu on & 
à la minorité. 


ditiée 


T 
ffert sa chance 





Mais 1 orsq l'un de nos collègues présente 
un amendement où il est question du Ucrs 
des présents \ mA] rit s OPPUS ü une 
telle mesure qu offrhrait t à notre P irti une 
chance de se faire entendre 

C'est cela que la majorité ne veut pas. 
Elle veut étouffer la voix du parti com- 
maturité la voix la plus puissan de 
France, celle de plus de six millions de 
Franc us er Fr ar j qu ont fa ' de 
notre groupe la fra I 1 PiUs 1 hhrcuse 


de l'Assemblée, 
Vous n'hésitez pas à porter un tel cou 
{ aans 12 pavs, ou 


} ience granu chaque jour, vous 
tentez ] { ire votre revanch 
Mais je répète ce que j'ai déjà dit ( nt 
la commissiot Vo rrètes pas 6 IVE- 
TAINS le sOouUï“ € 1ifi " Ï PE ip € \ us 
n'êtes que ses délégu 
C'est encore de lui que tout dé nd. 
V Us né pouvez prétet re i à Î appel 
‘ iwement, Vous ne pouvez préten- 


1 - 
faire ce qu'il a fait. En tout cas, vous ne 
pouvez pas oser appeler 4 ] 
propos Lion qu'on HOoUs 


ter aujourd'hui. 


On a bien tenté de le fai re devant ]a 
commissipn. M. Viard et, surtout, M. Bi- 
chet noifs ont dit que la démocratie, c'était 


la moitié 
plusieurs 
telle 
qu'au sein de 


plus un. Cette détinition appelle 
réflexions, En particulier, une 
ion ne serait pas val 
l'Assemblée: elle serait 


concept 
L 


aussi exacte, par exemple, lorsqu s est 
agi dun referendum des mineurs. (Applau- 
dissements à l'extrême qauch 

> vous aû néttez celte co p }l 
f 1 : À COTE 6 HiouU Fa l ] 
{ LAN Et | VeI nent q a ] > 
s } it ll Dar 14 ter LeR4 
pa la f il } { In 
l : } 

0 nous dit encore « la décisi a IA 
Ma; tu êt ap] il à ] 
core faut q tte majorité p i (e) 
pr I en fout nnalssance 4 0, 
Or, est [u voulez « CCR eti 
écartant tout Le | il \ US iV CZ peut tt 
la force de nos arguments devant DAYS, 
vous en avez peur dans l’Ass b ou 
nous siég S £ s le contrôle «4 pubire 
et de la p e et où nos déclara t 
consignées au Journal ON iel. 

Cerlait nous accusent de démarorie. 
Mais nos paroles franchissent les limites de 
cette LIL inite el il af partie nt alu pr uple, 
et à lui seul, de mesurer l'import des 
déclara )[1 faite > p ? | WU] { Ï 1 S 
autr 

C'est pal qu écho fait p Fr: {r 
STOU pt 1 14 NX Ou ] P I LI 
vous fa [ Il l ] el da < ] LA qu » 
vous <outenez uñe te propositio fout 
6e passe COMME Si VOUS Craigniez que quel- 
ques-uns de vos amis ne soient accessibl 
à notre argumentation, 

Tout ce qui a été dit d s ce débat! y11S 
permet d'affirme qu noir ippr4 ‘| 
initiale, selon a Celle pi DO lion 


; 
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le président. 


Mercier (Cise), 
à Sc 








t tA } « } 


il CLC GONMNES par ia presse. 
Ne pourrait-on demander au Gouverne- 
nent lp cn hät 1 lorsqu'il s'agit de sou- 


eurs projels 


le budget 





re un ou plus 


l'examen de l’Assembée ? Sinon, ae | 
dernièt maine de l’année, “ag sié- 
15 vingt-quiiire heures sur vingt- 
itre. On arrêtera le calendrier le \ dé- 
nbre au soir, les débats se poursui vre ” 
durant plusieurs jours et l'on continue 
parier d’une seule et même séance 
t- là mettre de l’ordre dans Îles vs 
IX 1! s ? (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


La paro’e est à M. Drey- | 


\ppi iudissements à 


} 
reme ( Ce 
M. Pierre Creyfus-Schmidt. Mes chers 
Ilègues, c’est devenu une thèse fami- 
ère à beaucoup d’entre nous que celle 


léfense des droits du Parlement 
des bureaux et contre 


déterminée d'’éluder le 


‘ontre l’emnipotence 
‘ur volonté bien 


; nirôle des ASS 


emblées. 
souvent développé ce thème. Mais 
amené à constater qu'en vérité 
es in entions avaient plus d'écho que 
d'effet rai car, si la plupart de nos colilè- 


t »] 


gues sont d'accard sur le principe, par 

ntre, lorsqu'il s'agit de voter, ils finis- 
sent toujours — on la constaté bien sou- 
vent par abandonner ce qui est l’es 


liel de leurs prérogatives. 
“er _ 


C'est dans le même esprit que, très briè 
ment, j'entends démontrer que le pro 


t de Mme Peyroles, dont le but est — 
] icilleure foi dn monde, j'en suis 
onvaineu — de simplifier le travail par- 

lementaire, aboutit en réalité à réduire, 

en mème temps que ceux de l’epposition, 
les droits de l’Assemblée et à accroître 


ceux du Gouvernement, donc des bureaux. 
Nous avons déià les décrets-lois, qui 
nous dépouillent de nos prérogatives es- 


sentielles. Nous 
ct nous allons 


avons eu, 
ivoir 


depuis cinq ans, 
encore ces budgets 


présentés au tout dernier moment, ces 
budgets-éclair, ces budgets « à la sau- 
vette », ou ces budgets votés en bloc, qui 


ne nous ont jamais permis d'exercer réel 
lement notre contrôle parlementaire 
“onnaissons déjà l'abus des pra- 


ts de loi avec demande de discussion 
d'urgenc( qui SO nt le fait du Gouverne- 
ment. No allon conna x maintenant 


vol er en uper-urScnce, si 
m'exprimes T, dont l’organi- 
ts va permettre d’escamoter 





talement la discussion, et 
nous serons appelés à nous 
urprise, sur le fond, 


I suffit de 
:, celui de la proposition 
‘nande de discussion d’ur 
park inentaire et celui du 


onstration est aisée. 





gence, par un 


projet de loi déposé dans les mêmes con: 
hitio par le Gouvernement, et de compa- 
rer ce qu'est actuellement leur sort et 


ce qu'il sera demain, si lg rapport qui nous 


L présel té est Agé 

Voyon le cas de la pr He ame déposée 
par un pa lementaïre, Actuellement, pour 
qœŒu« elle prop Si ion di + des chance s de 
veuir en distussion deyant F Asseml} blice , 
elle doit obtenir la majdrit té des membres 
présents en comraission, Cependant, en 
cas àe rejel ee ladite commission, il reste 
une “possibilité d'appel devant l’Assem- 


blée. I suffit que l’auteur de la proposi- 


tion puisse réunir cinqpante isnalures. 
Les auteurs du réglement ont voulu par 

1x qu’une minorité importante, une .mi 

norité de cinquante membres au MOINS, 


dit toujours la possibilité de se faire en 
égime démocratique, on 
| en soit toujours ainsi. 


dont les chiffres Clevés nous | 


barrage. 11 
| plus Ja 
| mais la majorité : 
| COmMposent 
? : 
que 
examiner 
d’ ur 


{ous ses 


LE le démot itre Frs les 
| vernement. Il 
! du Gouve 
vent 


adoptée 
: 

ut 3 }Si {! 
| de « 
- Vi int l'Assemblée, appuye 


| Ja maj 
verne 
| commission s e mettent d 
sition du député ne pourra plus être sou- 
mise aux délibérations de À Assemblée. 


uit 


| éman. ui 


doit 


me 


Que se passera-t-il, demain, si le rapport 


| de Mme Peyroles est adopté 9 


Le député se verra "55 un premier 
devra, en effet, obtenir non 

majorité des membres présents, 
ibsolne des membres qui 
la commission, Or, vous savez 
Icrsqu'une commission se réunit pour 
une demande de disussion 
nee, il est extrèmement rare ana 

membres soient présents. 
Mais ce n’est pas tout. Un deuxième bar- 
age intervient qui étend, eomme je vou- 
prérogatives du Gou- 
faut, en effet, l'agrément 
nement, dont les droits se tron- 
ainsi renforcés. 
Si la proposition du député traverse ur 
's barrages; ei, par exemple, éta 
par la commission, ele rencontre 
n du Gouvernement, elle n'aura 
ance de voir Le jour que par l’appel 
de cinquante 


+ — 


{ 


signatures. 
‘Si, par 


contre, ces deux émanations d e 
é parlementaire que sont le G 
ment et Ja majorité absolue de 34 


2ecordl s la propo- 





Mme le rapporteur, En urgence, mon- 


icur Drevfus-schmidt, 


M. _— Dreyfus-Schmidt. Non, 
viendra jamais en car je vaus 
montrerai qu'elle n'a aueune ehane 

venir, ‘lorfque son auteur appartient 
silion, 


our instant r 


ella na 


diseuss'on, 


| 1: 

l'y 

à l’opp ) 

Dons que si ces deux 

que sont le 
absolue de 

daccord, le 

d'urgence est #up- 

proposition  émanan 

l 


3 jrité. E a PP. '] n'est 


ms de la majorité 
Gouvernement et là majorité 
la commission se mettent 
lroit à la discussion 
primé pour toute 


d'un député de la m 


plus possible, même appuyé par 
quante signatures, 
Ainsi, un député de Ja majorité aura 


des chances de voir 
de l'urgence. 


Parce 
majorité, 


san projet bénéticier 
qu'il appartient à la 
ra possible, en effet, de 
-ci assez de députés pour 
ommission le nombre de voix 


Jui < 
détacher de celle 
obtenir à la € 
nécessaire. 
Un député 


appartenant X la minorité 
n'aura, par 


contre, aucune chance, je viens 
de le démontrer, d'obtenir l'urgence 

Je pense que c'est gu résultat eontraire 
faudrait aboutir car, en démocratie, 
es de oits qu'il faut sauvegarder, ce sont 
y Ps dro its de l ‘ppasition. 


2e Compi ends qu'on proteste eontre lo 
fait que le Gouvernement, ou le Parlement 
même, puisse êire gèné dans son travail 





par des num ar de ka majorité. Il apptr- 
tient à celle-ci de <e diseipliner. Mais la 
majorité ne doit pas « toufYer les droits de 


l \pposilion. Or, vous arrivez 
ment à ce résultat. Ca cont cxel 
s droits de qui 
connus. 

J'ai dit déjà qu'on dés 
simplifier le travail de 
de la meilleure fai du 


pratique 
sivemrent 
opposition sont mé- 
irait sans doute 
l'Assemblée, l 
monde. On avait 


tout de même montré le bout de l'oreille. 
On élait allé, en effet, en eas de désac- 
cord au sein de la maïorité, ©est-à-dire 
entre la commission et le Gouvernement, 
jusqu'à exiger, pour l’appel devant l'AS 


<emblé sien i- 


, non seulement cinquante 


| Lures, mais cinquante signatures de rem 


bres de trois 


groupes différents, 
C'était un 


peu exagéré. On donnait plus 
roit à trois 2roupes de moins de vingt 
membres qu’à une >pposition de 170 mem- 
finalement . FENOnCé, Mais 
insérée dans 


disposition é tait 








ee cr 
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à 
Je projet primitif donne une indication 
eur le but poursuivi par certains de ses 
auteurs. : 

Vovons maintenant le sort d’un projet 
gouvernemental déposé avec demande de 
discussion d'urgence. 

Actuel:ement, le Gouvernement a le 
même droit que le parlementaire. Il a, en 
outre, un droit automatique d'appel. E 
est normal que l’on n’exige pas de lui 
cinquante éignatures, qu'il trouverait, 
d'ailleurs, facilement dans sa majorité. 

Si donc il a eu la majorité à la com- 
raission, ses droits se trouvent renforcés 
11 obtiendra la discussion immédiate au 
fond, devant l’Assemblée. 

Que demande l'opposition ? Le droit de 
discuter, Que recherchent le Gouverne- 
ment et les bureaux ? Le moyen d’esca- 
gnoter les débats. 

Ainsi viendront une fois de plus en dis- 
cussion, mais cette fois, au fond, des tex- 
tes que personne n’auraæu le temps d’étu- 
dier. Comment se plaindre après cela que 
nous soyons bernés par les bureaux ! 
Comment s'étonner \r# ceux-ci échappent 
gi souvent au contrôle parlementaire ! 

S'il n’a pas la majorité à la commission, 
le Gouvernement conserve intégralement 
son droit d'appel. IL est ainsi assuré d'ob- 
tenir au moins la discussion de sa de- 
mande d'urgence, devant l'Assemblée. 

Telle est la très courte comparaison que 
je voulais faire entre ce que seront, de- 
Inain, les droits des parlementaires et ce 
que sera, demain, le droit du Gouverne- 
ment. 

En résumé, la proposition d'un député 
ne pourra venir en discussion devant 
l'Assemblée qu'avec le double accord de 
la majorité absolue de la commission et 
du Gouvernement, c'est-à-dire avec l’au- 
torisation de la majorité gouvernementale. 

D'autre part, l'appel devant l'Assemblée, 
appuyé de cinquante signatures, ne sera 
pas possible, si le Gouvernement s’v op- 
pose, même si la proposition a recueilli la 
majorité absolue en commission. 

Par contre, un projet du Gouvernement 
sera discuté au fond, s'il a l'accord de la 
commission, et en tout état de cause 
viendra directement, devant l'Assemblée, 
en discussion d'urgence. 

Il est donc vrai de dire que le droit du 
député est quasiment supprimé et qué ce- 
lui du Gouvernement, donc des bureaux 
— et vous savez comment ils s'en ser- 
vent — est renforcé. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

J'ai voulu comparer les droits du Parle- 
ment, qui se trouvent amoindris, et ceux 
du Gouvernement, qui sont renforcés, Je 
vous démontrerai aussi rapidement, que 
les droits de l'opposition sont, en fait, sup- 
primés. 

A Mme Peyroites, qui a bien voulu 
m'interrompre, je poserai la question sui- 
vante: Comment l'opposition peut-elle 
faire discuter un texte par l'Assemblée ? 

La voie ordinaire est la conférence des 
présidents ? L'opposition v est, évidem- 
ment, en minorité. Jusqu'à présent, si la 
conférence des présidents lui refusait le 
droit de présenter son texte devant l'As- 
semblée, l'opposition pouvait demander 
la discussion d'urgence. Désormais, elle 
va se heurter à la double opposition du 
pr de de la majorité absolue, exigée de 
a commission, ét du Gouvernement. 

C’est dire qu'en fait la majorité retire 
à l'opposition toute initiative en matière 
de textes, Elle lui retire même toute pos- 
sibilité de défendre ceux-ci au grand jour, 
en séance publique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. C'est cela la vérité. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Que l’on ne 
vienne pas, après cela — comme on Île 





fera sans doute — nous parler d’attache- 
ment à la démocratie et au régime parle- 
mentaire ! Par des procédés comme ceux-là 
on ruine le crédit du régime parlemen- 
taire, on creuse la tombe dans laquelle, 
un jour, risque d'être ensevelie la démo- 
cratie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

J'ai défendu les droits de l'opposition. 
Mais vous savez tous que l'opposition d'un 
jour peut devenir la majorité du lende- 
main, et inversement. HModie mihi cras 
tibi, disaient déjà les anciens. 

En réalité, rien ne sert d'exaspérer l'op- 
position. Crovez-moi, vous n'arriverez pas 
à l'empêcher de faire entendre sa voix. Et 
je crains qu'en l’exaspérant, au lieu de 
simplifier les débats de cette assemblée, 
vous ne compliquiez sa tâche, tout en ris- 
quant de nuire aux droits du Parlement. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Car ne n’est-pas tellement, je le répète, 
les droits de l'opposition que j'ai voulu 
défendre que les droits de l'Assemblée. 
Craignez que demain, par votre action, le 
Parlement, déjà impuissant devant la bu- 
reaucratie, n'ait plus rien à dire et se 
trouve définitivement bâillonné. 

Peut-être alors, mais trop tard, vous 
comprendrez le mal que vous aurez fait à 
la démocratie. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la d'éécussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser & la discussion des art les.) 


[Article 4°.] 


M. le président. « Art. 197, — Tes arti- 
cles G1, 62, 63 et 6: du règlement sont 
remplacés par les articles suivants: 

« Aït. Gi. — Les demandes de discus- 
sion d'urgence ne peuvent être cominu- 
niquées à l'Assemblée qu'en début de 
séance. 

« Eiles doivent être formulées: 


« 1° Pour les projets de loi, rapportés 
ou non, par lettre du président du con- 
seil au président de l’Assemblée, préci- 
sant que la décision de demand l'ur- 


gence a été prise après délibération en 
conseil des ministres; 

« 2° Pour les rapports portant sur des 
proposil ins. vingt-quatre heures au moins 
après leur distribution, par lettre du pré- 
sident de Ja commission saisie du fond 
au prési lent de l'Assemlrée précisant que 
la demande «est formulée à la suite d'une 
décision spéciale prise 
commission, à la majorité absolue des 
membres la composant 
3° Pour les propositions non encore 
rapportées, par leur auteur ou leur pre- 
mier signataire. 

« Inimédiatement anrès l'annonce faite 
à l’Assemblée, elles sont notilites au pré- 
sident du conseil, à Ja commicion com- 
pétente, aux présidents des groupes et, 
si elkes portent sur ua projet de loi ou 
une proposilion de loi, au Conseil de la 
République; elles sont, en même temps, 
affichées dans l’une des salles voisines de 
la salle des séances, une heure au moins 
avant l'ouverture de la discussion sur 
fond. 

« Arf, 62. — Les projets et propositions 
déposés avec demande de discussion d'ur- 
gence sont immédiatement imprimés et 
distribués. 

« Dans le délai maximum de trois jours 
franes à compter de la distribution ou, 
si elle a déjà eu lieu, à compter de la 
demande d'urgence, le président du con- 


« 


le 


pl 


seil doit faire connaître, par écrit, au pré- 
sident de l’Assemblée son avis sur l'op- 
portunité de l'urgence. ‘loutefois, l'avis 
du président du conseil n'est pas requis 
pour les propositions d'ordre exc:usive- 
ment parlementaire: modifications au rè- 
glement de l’Assemblée, proposilions de 
la commission de comptabilité, vérifica- 
tion des pouvoirs, questions intéressant 
l'immunité, la déchéance et les incompati- 
bilités parlementaires, etc. 

« Dans le même délai de trois jours 
francs, 11 commission saisie du fond doit 


également. par écrit, faire connaitre son 


avis sur l'urgence et, s’il y a iieu, faire 
distribuer éon rapport sur le fond du pro- 
jet ou de Ja proposition. L'urgenec ne 
peut ètre valablement acceptée par la com- 


mission qu'à la suite d’un vote émis à la 
majorité absolue des membres composant 
la commission. 

« Lorsque je président du conseil ot 
la commission 
avis doit être sommairement molivé. 
Dans l'avis de la comanission doivent fi- 
gurer, sommairement rédigés par leurs 
soins, les avis des minorités qui ée sont 
manifestées au soin de Ja commission en 
faveur de l'urgence. 

« Si, au terme du délai précité de 
jours francs, l'avis motivé du pré- 


s'opposent à l'urgence, leur 


trois 





sident du conseil ou celui de la commis- 
sion n'est pas parvenu au président de 
’Assembiée, tte absence d'avis est Con- 
sidérée, de leur part, comme une a D= 
tation tacite de l'urgence 

a Art. 63. — En aucun cas, la discus- 
sion sur le fond d'un projet ou d’une 
proposition pour lequel l'urgence a été 


demande ne peut avoir lieu aval Sa dis- 
tibution. 


« IL — Acceptation expresse de l’ur- 
gence. — Lorsque, dans le délai de trois 
jours francs l'urgence a été acceptée par 
le président du conseil ainsi que par la 
commission, l'urgence est acquise de plein 
droit et l'Assermbl e p' ut abo 1e] d l'ECS 
tement la discuesi an sur le fond 

« a) Dès 1 ption du de \ favo- 
rable à l'urgence et si le rapport est dis- 
tribué ou si la comm nn est prète à 
rapporter verbaleme 18 6 US 1 
selon le cas: 

« Soit à la fi le l’une des séanci le la 
] )jurnee au cours de quelle 


ete dei l dé 


Soit art 


lu 
Jour, al ] 1ier ] 1 (] 
suivant 
SOI! \n at et iu 
] b il (l la s \ i | e 
cette nt S 1 Qu S { 1U 
même jou 

« b}) Si, au terme du délai de trois Jours 
francs, la commiss ‘ )F« iVO i 4 
l'urg n'a pas fait distribu IN Tüp- 
port ol \'€ st pis p { rapporter ‘= 
ba ment l'ati Fo ( Ie Ho er 
tête de dre du pren lu 
leuxic | (g: { \1= 
ration tuctit ] qi EXT) en 

1] 6e 0 Jour où \ss hi 3 

] 1) s le il | ( = 
sio t pas 6 nec rapport à 
;’ ‘uvert ' " lis nl ) \ssetubtee 
peut lui i r, pour f ( bi r 
rapport, un nouveau délai qu e vmeuêi 
excéder huit jours francs. 

a Ea € { 1 ur le ! | { rs 
inscrite, d'office, en tête de l’ordre dun 
jour du premier jour de séance suivant ia 
distribution du rapport ou l'expiration du 
délai de huit Jours fran . 54 l'absence 
de rapporté l'Assemblée se prononce sur 
le passage à la discussion des articles du 


pi jet ou de {a propositi H. 





« I, —— Acceptation tacite de l'urgence, 
| — Lorsque, dans le délai de trois jours 
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fr: i le pi lent du conseil ni la f séance. Si, à l’ouverture de la discussion, l’Assemblée est dispensée de se prononce 
€ n n'ont fait parvenir au preési- | la commission n’a pas fait distribuer son | sur l'urgence quand elle est acceptée pat 
de > l’Assemi | avis sur l'ur- | rapport, ou n’est pas prête à rappo:ter | le président du conseil et par le président 
£ ou lorsque l’un d’eux à fait par- | verbalement, l'Assemblée peut lui impartir | de la commission. D'autre part, ’après L 
Vi \ avis favorable à l'urgence et que | un nouveau délai, qui ne peut excéder | paragraphe IN, l’Assemblée ne peut, à au. 
l'a dem et, à tacitement ac- | deux jours franes et 11 est ensuite prorédé | cun moment, être saisie de la demande de 
€ l'urgence, ci est acquise de name prévu au dernier alinéa du para- | discussion d'urgence lorsque le président 
plein it et la discussion sur le fond | graphe {*" du présent article. du eonseil et la commission s’ opposent, 
est d'office, en tète de l’ordre du « Art, 64, — En tout état de cause, le Ainsi, dans les deux cas, c’est le pré: 
j la premier ou du deuxième jour de | vote sur l’ensemble du projet ou de la | sident du conseil et la majorité qui ont 
Ge suivant l'expiration dudit délai, | proposition doit intervenir avant l’expira- | satisfaction; vous enlevez à la minorité 
selon qu'il expire en cours de séance ou | {ion des trois jours francs suivant l’adop- | le droit de faire entendre sa voix, vous 
un jour où l’Assemblée ne siège pas. tion de l’urgence. Lorsque l’urgence à élé | l’ignorez même totalement! 

« Si, à l'ouverture de la discussion Ja | arquise de plein droit, ce délai court du Dans le premier cas, supposez qu’à la 

nmission n’a pas fait distribuer son nmencement de la discussion sur le | commission une minorité importante se 

port ou n'est pas prête à rapporter | fond. soit prononcée contre l'urgence. Cette mi- 
verbalement, l’Assemblée peut lui impartir « Toutefois, l’Assemblée peut décider, | norité n’a pas le droit, d’après le texte 
un nouveau délai qui ne peut excéder | sur la proposition d'un seul de ses mem- | qui nous est proposé, d'expliquer son atti- 
hu rs francs et il est ensuite procédé lhbres, de la commission ou du Gouverne- | tude à l’Assemblée et de lui demander de 
c prévu au dernier alinéa du para- | ment, de prolonger ce délai. juger, ce qui constituerait pourtant une 
£: L ci-dessus 


ee Opp sition à l’urgence. — Lors- 


t ic innre LL 
de iroiIS Jours francs, 


le président du conseil a fait connaître 
qu'il s'oppose à l’urgence d'une proposi- 
t et que 1a )mmission à fait connaître 
ai’el!e s’y oppose également, l’Assemliée 
ti pas & le la demande de di<cus- 
sion d'urgt » de ‘{{e prop sition et ne 
peut pas être saisie, avant le délai d'un 
mois, d’une nouvelle demande de distus- 
sion d'urgence portant sur la même 
affaire 


cas, l'avis motivé du président 
lui de la commission sont 
notifiés à J'’auteur de la propositiox et 
insérés en même temps à la suite du 


compte rendu in ezxtenso de la plus pro- 
chaine séance de l’Assembiée. 

IV. — Désaccord sur l'urgence. — 
Lorsque l'avis, exprès ou tacite, du prési- 
dent du conseil et celui de la commission 


sont divergents, le président de l’Assem- 
blée l'annonce à l’Assemblée et en infcrme 
£a “lai l’auteur de la demande d’ur- 
gence; l'avis motivé qui s'oppose à l’ur- 
inséré à la suite du compte 
rendu in exten 
'auteur de la demande d’urgence 
désire faire appel à l'arbitrage de l’Assem- 


blée, il doit, à peine de forclusien, en pré- 
venir le président de l’Assemblée, avant la 
fin du premier jour de séance suivant | an- 
nonce prévue à l’alinéa précédent. Lorsque 
la demande d'arbitrage émane d'un dé- 
puté, « doit être signée par 50 députés. 


inde d'arbitrage est commu- 
$ 


« La den 


sident du conseil ou de la 
l'Assemihlée est 

sur l'urgence, au scrutin public. 

« Le débat sur l’urgence ne doit pas 
{ » fond: l’auteur Ge la demande, 


niquée à l’Assemblée et ie débat sur l'ur- 
gence est inscrit, d'office, en tête de l'or- 
dre du jour de la séance suivante. 

« Au début de cette séance il est pro- 
cédé, s’il y a lieu, à l'appel des 50 signa- 
taires de la demande d'arbitrage. Une 
liste de 50 signataires ne peut servir que 
pour un seul appel nominal. 

« Dès que la présence des 50 signataires | 
a élé constatée ou sur la demande du pré- 


commission, 


appelée à <e prononcer 


poricr sur Le 

un orateur d'opinion contraire, le Gouver- 
nement et le président ou le rapporieur 
de la commission saisie du fond peuvent 
seuls intervenir et disposent chacun de 


cinq minutes au maximüum. 

« Lorsque l’Assemb'ée n'a 
‘urgence, elle ne peut pas être 
avant le délai d’un mois d’une nouvelle 
demande d'urgence portant sur la mème 
affaire. 

« Lorsque l’Assemblée à adopté lur- 
gence, elle peut délibétrer tensnte 
sur un rapport verbal et, éventuellement, 
eur un avis verbal, ou décider que la Gis- 
euseion sur le fond sera inserite en tète 
de j'ordre du jour de la pius prochaine 


séance 














« Si l’Assemblée refuse cette proposition 
et si le vote sur l’ensemble n'est pas irter- 
venu avant l'expiration du délai de trois 


jours francs précité, le débat continue sui- 
vant la procédure ordinaire. » 

La parole est à M. Liante, sur lar- 
licie. 


M. Jean Llante, Mesdames, messieurs, si 
j'ai demandé à intervenir sur Particle 1°, 
c'est qu'il modifie, en particulier, l’ar- 
ticle 63 du règlement. 

C'est ici, en effet, que se pose à notre 
avis, tout le fond du problème. 

M. Péron a démontré que la modifica- 
tion du règlement proposée n’a qu’un bul: 
empêcher la minorité, et surtout le groupe 
communiste, de faire entendre sa voix 
quand il aura jugé la discussion de 
telle ou telle de ses propositions présente 
un caractère d'urgence. 

Il ressort, en effet, de votre texte, ma- 
jame le rapporteur, que le Gouvernement 


que 


Qain 
et sa majorité peuvent se servir de la pro- 
cédure d'urgence, mais que cette procé- 
dure ne peut jouer en faveur de la mino- 
rité et, en particulier, en faveur des re- 
présentants du parti communiste. 

C'est là, nous sembie-t-il, une concep- 
tion fausse du régime démocratique. C’est 
là surtout, nous semble-t-il, porter atteinte 
aux droits élémentaires des parlemen- 
taires, 

Je sais bien, madame Ie rapporteur, que 
vous avez dit et que vous nous direz qu'il 
dans vos intentions de porter 

aux droits des parlementaires 


noce 
pu 


attnints HA 
alicinte ni! 


en général, ni aux droits de la minorité 
en particulier. C’est pourtant le résullat 
au xte. 


jue] aboutit votre 

J'aïilleurs, au cours de la discussion, à 

la commission du suffrage universel, vous 

avez fait certaines concessions sur divers 

points, mais, avec la majorité, vous êtes 
» 


restée intransigeanle en ce qui concerne 
le paragraphe M de l'article 63 du règle- 
ment. 

Cela prouve bien que Jà est la pièce 


maitresse de votre rapport et que Faban- 
don de toutes les peltes broutilles que 
vous avez laissées en cours de route n'’en- 
lève rien au fond du problème: empêcher 
la minorité de s'exprimer. 

Certains collègues diront: il ne s’agit 
que du problème de l’urgence. 

C'est vrai, nous ne discuions que sur 
l'urgence, mais nous ouvrons ainsi la porte 
petit à petit à toute une série de modifi- 
cations du règlement, Et, demain, on vien- 
dra nous présenter un autre projet en nous 
affirmant qu'il n’est question que de tel 
ou tel point particulier, 

Ainsi, peu à peu, on portera atteinte de 
plus en plus aux droits des parlemen- 
taires. 

Je vais m'’efforcer de démontrer tout le 
danger de votre proposition. 

Au paragraphe 4, vous prévoyez que 





procédure logique car, en définitive, c’est 
l’Assemblée qui est souveraine. 

Dans le deuxième cas, une forte minorité 
se prononce pour l'urgence. Vous l’empè- 
chez également de s'expliquer devant l’As- 
semblée. Mais, même si une seule voix la 
différencie de la majorité, la minorité ne 
pourra pas demander l'arbitrage de l’As- 
semblée. 

En définitive, ce que vous acceptez pour 
le Gouvernement et pour la majorité de la 
commission, vous le refusez à la minorité, 

On nous à dit et l’on mous dira encore 
qu'en démocratie la minorité doit s’ineli- 
ner devant la majorité et que la majorité, 
on nous l’a rappelé en commission, est 
constituée par la moitié des voix plus une. 
C'est exact. Mais s’il est certain que la 
minorité doit s'incliner devant la majorité, 
vous ne pouvez, sans porter atteinte à la 
démocratie, empêcher cette minorité de 
s'exprimer, de faire valoir-son point de 
vue et de demander qu’en dernier ressort 
l’Assemblée soit juge. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous voulez empêcher, dites-vons, que 

la procédure d'urgence eoit trop fréquem- 
ment utilisée ? D'accord. Mais chacua de 
nous peut se rendre compte, et plusieurs 
colègues l’ont déjà dit, que le Gouvernc- 
ment use et abuse de cette procédure. Vous 
auriez pu, par conséquent, déposer une 
proposition tendant à empècher le Gouver- 
nement d'user de la procédure d'urgence. 
Au contraire, votre proposition donne au 
Gouvernement toutes garanties à ce su- 
jet. 
. En effet, le Gouvernement trouvera tou- 
jcurs une majorité fidèle pour être d’ac- 
cord avec lui sûr une demande de diseus- 
sion d'urgence et il sera sûr d’avoir cha- 
que fois satisfaction. 

Quand le Gouvernement voudra, par ail- 
leurs, s'opposer à uue demande de diseus- 
sion d'ur;sence déposée par un groupe, il 
sera également sûr de trouver, à la com- 
mission, une majorité fidèle pour Je suivre 
et empêcher que la discussion s’instaure 
devant l'Assemblée, 

Ainsi, en déiinitive, votre proposition 
aboutira à ce résullat que l’exécutif pèsera 
de tout son poids sur le législatif. 

Qu'avions-nous demandé à la commis- 
sion et que demandons-nous par nos 
amendemerits à l'article 4°? 

1° Que la minorité puisse s'expliquer si 
elle est opposée à l'urgence demandée par 
le Gouvernement; 

20 Que Ja minorité puisse s'expliquer si 
eLe est favorable à l'urgence refusée pa 
le Gouvemement ; 

3° Qu'en définilive, ce soit l’Assemblée 
qui tranche. 

Qu'oppose-t-on à ces arguments ? 

Certains nous disent — et Mme le rappor- 
teur en particulier — que cela fait perdre 
du temps et entrave le travail pariemen- 
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taire, que la machine parlementaire ne 
e pus rond. 
Pour ceux, que le Gouvernement fasse 
perdre du tenps à l’Assemblée est sans 
me lnportance, Ce qu'ils veulent, 
c'est ne pas perdre leur temps à discuter 
ro pOsÉtÉ émanant d'un groupe de 
1 membres: 
utres disent que, trop souvent, on 


’ 
ps 






emploie des pr océdures d’ urgence pour la 
cande, pour des buts électoraux. 
A | s'agit ici de savoir ce qu'on entend 


e mot propagande. 
Le fait de déposer une proposition qui 
sse des millions de Francais et de 
} aises peut gg mil s «certains de 
propagande. Mais pour ceux qui la dé- 
nt, c'est défendre simplement les 


ts de catégories intéressantes le la 
population. (Applaudissements à l'extrême 
oauche .) 


D'ailleurs si, Les uns et les autres, nous 
g'égcons dans cette Assemblée, c'est bien 
défendre les droits des po pulations. 
D ce cas bien particulier de perte 

ne s'agit Aauilenñent, contrairement à ce 
ertaas de nos collègues ont dit, de 
ire te le ou telle cir conscription é.ec- 
tora!e; il s'agit en réalité de soutenir des 
propositions qui intéresse ‘nt telle ou telle 
cattsorie de Li popul ation. 

Je prends un exemple: nous demandons 
l'urgence pour une prop: silion concernant 
l'augmentation de la retraite des vieux tra- 
vailieurs. La proposition est urgente. Cha- 
cun dans celte Assemblée reconnait même 
qa'elle est légitime. Si la modification au 
réolement que vous proposez est ad \ptée, 
ous ne pouITONs pas ge venir celte pro- 
posilion en discussion car le Gouverne- 
ment S'arrangera toujo urs pour trouver sa 
majorité à la commission et il dira que 

situation financière acluelle ne permet 
pas de s'occuper de celte question pour 

moment, La proposition, que cha- 
cun avait reconnue légitime et urgent 
sera donc définitivement enterrée. Et les 
vieux papas et les vieilles ma mans <onti- 


nueront d'attendre; ils attendr: que la 
commission ait di pu de toute une série 
de propositions avant débattre de celle- 
li ; ils attendront que la conférence des 
1 dents soil disp \SÉ ( d met re | que & 
tion à l’ordre du jour; ils attendront eafin 


jue le Gouvernement 
lans son budget. C’est- à-dire que des mois 
ei des années s'écouleront avant que la 
proposition ne soit enfin soumise à l’As- 
5 mblée. 

Pour répondre à ceux qui ont peur 
qu'une proposition d'urgence soit faite par 





un député dans un but électoral et dans 
l'intérêt de sa circonscription, nous avions 
proposé à la commission, pour que la dis- 
cussion s’instaure devant l'Assembiéc, que 


41 


celle proposition d'urgence soit accompa- 
gnée de cinquante signatures, C'était là 
une garantie. Mais la commission n'a 
voulu nous suivre. 
D'ailleurs, madame le rapporteur, per- 
mMmetlez-moi de vous dire qu'il rai- 
ment ici une anomalie et qu me fait pen- 
ser, alnSi qu à mes amis Je COoIn- 
munisie, que votre proposition à un ob- 
jet bien déterminé, qui n'est pas men- 
tionné, bien entendu, dans votre rapport. 

Au paragraphe IV, vous dites en subs- 
lance : si le Gouvernement et la commis- 
ion ne sont pas d'accord sur l'urgence, 
l'Assemblée, Saisie d'une demande ap- 
puyée de cinquante signatures, est appe- 
lée à se prononcer. y a là une différence 
assez grande avec les dispositions du pa- 
ragraphe HE 

Il est vrai que votre projet de rapport 
proposait que l'Assemblée füt appelée à 
se prononcer saus débat, Vous avez 
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cpté, par ‘a suite, de supprimer les mots 
« Sans débat », €l Vous avez ainsi, d’ 
atteinte à la souvé 
accehiez-vons écorder satisfac- 
tion au paragraphe 1V "et à pen pd n l'aVEZ- 
vous pas voulu 
sr ième satistaction au par 
là que us tou ve ns 
Le fc nd ‘du pre blèm 

Quand nous vous disons que vi 
brimer Lo tre age 


vous prétons “is 


ni ous auro! 1S l'oc € 


ragraphe IH, qui est 
votre projet € 


rons Comme mesure anticommuni: 


Aujourd'hui, vous voulez brimer 
majorités sont ch: 


règlement pourra fort 


\nplaudissements 


nous vous disons que 











11 
in 
} 
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Mais nous sommes tenaces, nous savons 
que les faits seront plus forts que l'anti- 
communisme le plus vulgaire. Nous conti 
nuons à penser que parmi nos collègues 
d'autres groupes qui, aujourd'hui encore, 
rejettent telle ou telle proposition parce 
qu'elle ne des communistes, parce 
qu'ils ‘nt respecter la discipline de 
leur gr >, parce qu'ils veulent mainte- 
nir la € vohés: n gouvermementale, certains 
réfléchiront et diront un jour: am I 1mM- 

- si 





porte qu prop Ion doit mmuniste, 
ce qui ma intér e, c'est qu e d de 
une partie des intérêts de la population 


(Applaudis ements à l'extrême gauche.) 
Nous sommes donc certains qu'ave le 


temps verons sur des poit en 
précis, à «( hangement 1! {al ( 14 
'att ] qd certains dép itCs \ notre 
égard. 

Nous avons dit et nous répétons que 
l’anticommunisme ne régle pas tous les 
probli II ; 


M. Yves Péron, Il n'en règle aucun. 
M. ps an Llante. Aujourd'hui, la majorité 








uit Ss n ap 
pr U\ | it ]l mt | { 16-CG 
est con e aux intér( vs 

Ei vous, vous voulez | la mi 
n { li exprimer son ODINION, d4 mere 
ter, d’essas \ re. | ot, 
vou S nbl 1 ] P ur lu dé) 1 Vous 
vou 1 [ 1 t (Nour Pr 4 idis- 
sem IS SUT I mêmes AE \ 

us f le débat qu | 4 tez 
] > Ÿ \ cire 
Cru ut \ 1 1 )TV= 
{l 9 E 3 savez Qq ne 
\ | { nd 

X 1 à Ï ] { 1 

pas là 1 méthode républicain 

] z de perte de tem] me 
le 1 \ VO D! ( 1 
pa i era u 1 1re 
i LU | 1= P il 3 it LE 
menter - ] s perdons 1 le 
t y 

M. le président. Monsi Llant g 
fais observer’ « votre interve ût 

{ | } US a LA 1A 
U3 1 { iit 

M Jean Lionte, 1! l {, 
1 Dalrie Î 1 

M. le n ident. Vot re 

l { | \ 

M. Jean Lilante. Tout au EX- 
pos iciel 4 —- 
| s 

M. Yves Péron., ] ( DA 
r il { ' 

M. le prési Tout ] est 

} U 1, 
Il L 

M. Jean Lliante. Pas tout le n le? 

M. le président, Sauf, vide ent, vO# 

liègues à niUUpDEC 

M. Jean Liante, Je suis per 16 qu'uné 
crand l l'Assemblée 1 .. 

Mais, quand il s'agit d’un muniste, 

EU û é 


M. le président. Non, m 


M. Jean Llante. ( t 7 O! IN. 
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M. Jean Liante, 


M. Charles Benoist. ( 
M. Jean Pronteau. 


M. Charles Benoist, 





M. le président. 


M. Jean Llante., Je préci 


M, Yves Péron. Fr 


M. le président, Je n° 
temps de ges 


kr Yves Pere, M. 


Len le ps. 


[= 


à ag Péron. 
le garer 
débats et peut 

M. Yves Péron, 


, Sauf quand l’orateur 


M. le président 
M. Yves Péron, Ce]. 
M. le prési ident. _Vo 


M. Yves ns | 


M. le président, 


M. Jean Llante. 





sn site 


Quand vous dépo- 
demande de dis- 
nous sommes ob ligés 
\ l’Assemblée et, quel- 
vote ne coirespond pas à 


ment des pétitions: 
sez une proposition avec 
cussion\ d'urgence, 
de prendre position 
Hi ire 


r ton 
lot pe isece 


quefois, 


Nous épondons très tranquillement 
LÀ 1 

Faites en sorte que votre vote corres- 
ponde à voire pensée, ne Si vous 


n'êtes pas d'accord avec le 
ment. 
Madame le vous avez dé- 
laré que votre MON était de régle- 
menter les débats, d'améliorer le rende- 
ment de la machine parlementaire, qui 
est en! iyée. 


Je m'ex( use de dire qu'aujourd'h ui 








iprès les m fi itions que vous avez äp- 
portées au règleme ” les débats ue sont 
pas mieux Organis qu'hier et que Ja ma- 
hine par mentaire ne fonctionne Pas 


mieux. Bien an contraire. 

Pour que les débats de l’Assemblée 
soient mieux organisés, il faut autre chose 
qu'une modification du règlement, 
chose qu'un règlement qui étoufle Ja voix 
de tel ou tel groupe, 

Pour que la machine parlementair 
mieux organisée, il faut une autre politi- 
que, madame le rapporteur. Vous verrez 
alors que, si l’Assemblée et le Gouverne- 
ment font une politique correspondant 


iutre 


re Soit 


aux intérêts de la France, les discussions 
seront, ici, mieux organisé es. (Applaudis- 


sements à l’extrème qauche.) 

Notre groupe a décidé de déposer quel- 
ques amendements à l’article 1%, Nous de- 
mandons à la commission de les accepter. 
Nous demandons également à l’Assemblée 
de nous suivre, car ces amendements 
n'ont qu'un but: sauvegarder les droits 
de Ja minorité, respecter les prérogatives 
des députés, (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le président. M. Citerne à déposé un 
amendement qui tend, à l'article 17, à 
supprimer le premier aïinéa du texte mo- 
dificatif proposé pour l’article 61 du règle- 
ment. 

La parole à M. Cilerne. 


M. Gabriel Citerne. 
dement tend à 
néa du nouvel 
digé : 


« Les 


eét 


Notre premier anien- 
supprimer le premier ali- 
Retr À pr +. sopl ls 

article 61, qui est ainsi rc- 


discussion d'ur- 
communiquées 
le séance. » 


qus cette euppres- 


demandes de 
gence ne peuvent être 
à l’Assemblée qu’en début 

Pourquoi demandons-n 
sion? Parce que, tout d’abord, nous ne 
voulons ni accepter une restriction des 
droits, ni donner une excuse à l'abandon 
des devoirs des élus. 

ie major! ité on J’a déjà dit 

je le répète — ne sera pas toujours la 
À < té; elle ne l'est déjà plus ‘dans le 


à L 
ictuelle — 


pays. Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) En réalité, eile s'efforce, naturelle- 
ment WF brimer Ja véritable o pposition de 
cette Assemblée, Je dis « Ja Véritable Ôp- 


position », car il en est une, factice, qui 
siège de l'autre côté de cette Assemblée. 
Celle-ci est représentée plus particulière- 
ment, nous l'avons vu tout à l’heure, à 
propos des questions de règlement, par 
M. Barrachin qui s'entend toujours très 
bien avec le Gouvernement et les partis 
de la majorité lorsqu'il s’agit de faire 
voter des textes qui tendent à réduire Je 
lus possibl e les mi )Vens d’ expression de 
h véritable opposition, c’est-à-dire du 
groupe communiste. 

Toutes les CORRE R RE invoquées par 
ootre rapporteur pour modifier le règle- 
ment sont évide mment enveloppé e$ de dé- 
clarations sur la nécessité de perfection- 





ner les travaux et les méthodes parlemen- 
aires. 
EH n'y a pas tellement 
is de mars dernier, 


Jongtemps, au 
uous avons eu une 
discussion assez longue sur le règlement, 
Nos débats ont abouti à quelques modifi- 
ations, De nouvelles règles éont nées, 
Elies porter it, ni he amment, sur le mode de 
fixation de-l’ordre du j ur de notre Assenr- 
hléon 


MnO:s 


LE 
Que 


groupe 


l’on me permetle de dire que si le 
Sn] nuniste — Cconwairement aux 


affi-mations de la majorité — avait voulu 
pro:onger cerlaines discussions, entraver 


les travaux par ementaires, il lui eût été 


facile d'exiger l'application swicte des 
lernières décisions régementaires et, 
dans la proportion d'au moins 9 cas sur 


10, d'empêcher les modifications de motr 
ordre du jour, qui interviennent à Ja ea- 
dence de trois ou-auatre par semaine. Nous 
n'avons pas eu recours à cette possibilité. 

En tout cas, cette nouvelle formule rt- 
æiementaire n'a, sur ce point — je le rt- 
pèl perfectionné en aucune façon nos 
méthodes de travail. Au contraire, si l'or 
ivait voulu les appliquer, elles auraient 
créé des difficultés supplémentaires. 

D'ailleurs, votre proposition qui tend 
à ce que les demandes d'urgence ne puis- 
sent être communiquées à J'Assemblte 
qu'en début de séance ne correspond 
pas non plus à une amélioration. Elie ne 
représente qu'une nouvelle tentatix 
pour dresser un barrage de plus — que 
nous renverserons, d'arleurs, comme les 
autres — face à l’activité de ‘la minorité, 
ou plus exactement, à l'opposition du 
groupe communiste, 

Par répercussion, vous allez — et cer- 
ins d’entre vous s’en rendent déjà 
‘ompte — créer des difficultés graves pur 
l ensemble des parlementaires et restrei 
dre très sérieusement les possibilités d'in. 
tervention rapide de tous les élus dans 
cette Assemblée, 

En voulez-vous un exemp'e? Un événe- 
ment imprévu se produit dans le cours de 
la journée, I est grave, Il'nécessile une 
prise de position d'urgence, le vote rapid 
d'un texte, d’une loi,’ d’une résolution. 
Nous ne pourrons pas en discuter, ‘Tant 
pis pour l'urgence, tant pis pour la gravité 
du eas; le règlement rendra impossible la 
moindre demande de discussion d'urgence. 
Eile sera irrecevabie, 

Non seu ement les députés individueile- 
ment, mais encore les groupes — même 
avec la procédure dés demandes appuyées 
le cinquante signatures — seront privés 
ainsi de Ja possibilité de déposer des pro- 
positions avec demande de discussion 
d'urgence. 


D 


— 


D'ailleurs, comme il arrive très souvent 
lorsque, par aveuglement, par hostilité, 
nous pouræions même dire par haine, m0S 


adversaires veu'ent nous frapper, ils se 
frappent eux-mêmes, 

En Ja circonstance, si le texte proposé 
est adopté, nous prenons la précaution de 
vous prévenir très charitabiement (Mou- 
vements divers) — vous voyez combien 
nous sommes aimables — que nous ferons 
en sorte que le Gouvernement lui-même 
n'échappe pas à la mesure qu'il a voulu, 
lui et ses amis, diriger exclusivement 
contre le groupe communiste. 

A ce sujet, il n’y a pas tellement long 
temps que, dans cette enceiale, au cours 
d'une discussion dont je ne me rappelle 
plus exactement je thème, M, Ramadier, 
si je ne me trompe, déclarait : « Oh ! je 
connais cette histoire d’app'ication du re- 
glement ! J'ai connu cela dans certaines 
grèves de cheminots. L'on dit: il n'y a 
qu'à appliquer les règlements. Or, les 
sanctions, sont pas 
possibles, car, ap- 


dans certains Cas, De 
pratiquement, 


si l'on 
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plique stictémént le règlement, tow s'ar- 


jt prengit alors comme exemp'e l’his- 
t de cet employé de chemins de fer 
qui ferme les portières des wagons pen- 
dant qu ‘un de ses coilègues, ou un soi- 
disant voyageur, au bout de la ramue, les 
rouvre au fur et à mesure. Comme le rè- 
lement empèche le-train de partir si les 
portières ne sont pas fermées, le train ne 
pull Pas. é 
Vous êtes en train d'introduire, dans 
tre règlement, des incohérentes de ce 
genre, Ne soyez pas élonnés si, dans 
l'avenir, nous utÿisons les n uvelles dis- 
positions contre vous-mêmes, les détour- 
nant ainsi de Ja destination que vous leur 
aviez prévue. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche.) 

; dispositions relatives à la procédure 
de discussion d'urgence figurant dans le 
rèégement actuel, qui demeure notre loi 
pour nos discussions, n'apportent absolu- 
ment aucune entrave, aucun retärd dans 
les travaux de l'Assemblé le. 

Lorsque le président, € 6 e deux affaires 
inscrites à l’ordre du jou itornte l’As- 

mbiée qu'une lu 7 a a été déposte 
avec demande de discussion d'urgence par 
un groupe, un parlementaire ou le Gou- 
vernement, quel inconvénient ce'a pré- 
sente-til?" 

La commission compétente est informée, 
la demande est affichée Aans les couloirs, 
et cela ne prend que quelques instants, La 
discussion ne s’en poursuit pas moins, les 
travaux de l’Assemblée ne s’en ressentent 
nul'ement et, en définitive, non seulement 
il n'y a pas de temps perdu, mais il y 
même un gain de temps. 

Eu effet, les différents groupes et les 
parlementaires sont informés rapidement 
qu'un texte important va leur être soumis 
et ils savent à l'avance qu'ils doivent s'en 
préoccuper. 

N'est-ce pas une bonne chose? Pour- 
quoi voulez-vous la faire disparaître ? Nous 
n'arrivons pas à comprendre, personnelle- 
ment, je n'arrive pas à comprendre pour- 
quoi on ne veut pas permettre une rifor- 
mation rapide, et à tout moment, des par- 
lementaires — car c'est de cela seulement 
qu'il s'agit. 

Pourquoi attendre une fin de séanre ? 
Vous n'ignorez pas que certaines sé: ances 

sont fort longues! En admettant qu'à a 
fin de la matinée la séance ne soit que 
suspendue, qu'elle se poursuive l'après- 
midi, la demande de discussion d'urgence 
ne sera pas communiquée À l Assemblée 
dans la journée, même si l'événement qui 
la motive est grave. 

Prenons un autre exemple. Supposons 
que nous Soyons aujourd'hui vendredi, au 
lieu de jeudi. Il y a Séance ce matin. Après 
suspensjon, la séance reprendra cet après- 
midi, puis, après une nouvelle suspension, 
se prolong rera en séance de nuit. Il sera 
donc impossib'e, d’après le texte que vous 
proposez, d'informer l’Assemblée du dépôt 
d'une demande de discussion d'urgence, 
quelle que soit la gravité de son oljet. 
Comme, en principe, il n’y à pas de séance 
le samedi, c'est seulement le mardi de Ja 
semaine suivante que les parlementaïiies 
seront informés de cette demande de dis- 
cussion d’urgenge. 

Est-ce là le perfectionnement des tra- 
vaux parlementaires que vous réclamez ? 
Avez-vous réfléchi sérieusement à ce que 
vous faites, alors que vous êtes animés 
pe le seul désir de gèner le groupe par- 
ementaire communiste ? Je vous previens, 
d'ailleurs, que vous aurez beaucoup de mal 
à y parvenir! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Des événements importants peuvent 
donc surgir, mafs on devra allendre la 





semaine suivante pour les Ctudier. Cela 
n’est pas sérieux. 

Prenons un autre exemple. A Ja fin de 
novembre 1917, nous avons connu des 
séances qui ont duré plusieurs jours, 
existe certaines périodes de l'année où, 
dans cette Assemblée, se présentent des 
Cas un peu exceplionneis. Or, sans qu'il 
y ait besoin d'un texte de loi on d'une 
résulution, nous faisons ce que ne se se- 
raient pas permis de faire nos ancètres: 
nous transformons complètement le caien- 
drier, nous jouons avec la peffdule, vec 
les jours. Pour un peu — c'était au mo- 
ment de la discussion des lois scélérates, 
du genre de celles que l’on veut nous pré- 
senter dans que.que temps nous aurions 
joué avec les Semaines ! 

Eh! bien, dans de telles 
quand l’Assemblée sera-t-elle informée 
d'une demande de discussion d'urgence? 

Vous savez parfaite ment que la situution 
que je signale n’est pas excC plionne le. 
Vous n'ignorez pas que, daus queiques 
semaines, nous allons nous trouver Gans 
cette situation: l’Assemblée avant perdu 
un temps ‘onsidérable à l’examen de P'o- 
jets qui, la plupart du temps, n'en valatent 
pas la peine, émanant du Gouvernement 
qui a toujours abusé de la proccdure de 
discussion d'urgence, va étre appelée, à 
la fin de l’année, à régier plusieurs ques- 
tions importantes. Hi est probable — en 
particulier pour les questions budgélaires 
— que, si l’on veut procéder avec les mé- 
thodes qui sembient être désirées par le 
Gouvernement, nous verrons encore le ca- 
lendrier demeurer inchange, quoique Îles 
débats aient dépassé vingt-quatre heures. 
D'où un nouveau retard pour Ja commu- 
nication des demandes d2 discussion d’ur- 
gence. 

Nous disons que cela n'est pas sérieux. 

Nôus pensons done qu'il faut supprimer 
la partie du nouveau texte proposé qui 
prévoit que « les demandes de discu:sion 
d'urgence ne peuvent être communiquées 
à l'Asscmblée qu’en début de séance » el 


ntydlitisne 
OnuItions, 


s’en tenir purement et simple nent au 
texte de l’article 61 du règ'ement actuel, 
qui dispose: « La discussion d'urgeu 


d'un projet de loi ou d'une proposition 
peut êlre der pres à tout morment par le 
Gouvernement, par l’auteur de la propnosi- 
tion ou par la commission saisie du fond, 

Je le répète, le dépôt et la commuaica- 
tion de la demande de discussion d'ur- 
rence ne gênent en rien les travaux parle- 
mentaires. 

En demandant la sappression lu toxti 
qui nous est présenté et le maintien du 
texte du règlement acluel, nou iVONS 
conscience de défendre sérieusemeat les 
prérogatives parlementaires, 

Nous sommes jei, nous, prit 
ce que pensent ceux qui nous ont ëius. 
Certains de nos collègues s'étonnent que 
nous ayons beaucoup à dire. 
avons; LL aucoup à dire, parce que, dans 
l'état actue! d 1s le régime où 
nous vivons, Je ; ouvriers, les paysans, les 
producteurs que nous repr 
de nombreuses revendications à formuier 
beaucoup d'observations à présenter, 

Nous sommes là pour traduire leur sen- 
timent et nous voulons maintenir les pré- 
rogatives des parlementaires pour le faire 
le plus justement possible. {{pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


*s choses, da 


séntons 1°I ont 


» 


M. le président. La paroie c<t à M. Minijoz. 


M. Jean Minjoz., Mes chers collègues, j 


donnerai le bon exemple en étant très bre 
pour combattre l'amendement que vient 
défendre M. Citerne, 

Le règlement actuel, en admettant que 
l’on puisse demander « à tout momcut 











en 
— ce sont les termes mêmes employés = 
la discussion d'urgence permet que l’on 
modifie à chaque instant l’ordre du jour 
arrêté. C’est le pius mauvais exempi 
qu'on puisse donner, 

D'autre part, là faculté ainsi laissée par 
le règlement actuel peut ètre une aus: 
de surprise pour les collègnes qui, retenu; 
en dehors de la salle des séances, soit dans 
les commissions, soit même dans les cou- 
loirs, ne savent pas qu'on vient de dénos 
une demande de diseussion d'urgence. 

Le texte que nous propose Mme l rap- 
porteur se borne à déciarer: « Les de- 
mandes de discussion d'urgence ne peu- 
vent êlre communiquées à l’Assemblée 
qu'en début de séance, » 

Notre collègue M. Citerne a essayé de 
vous démontrer que cette phrase n'étais 


pas suffisamment claire, qu'elle pourrai: 
donner lieu à des difficultés d’interuréte- 
tion; car, si la séance était simplement 
susperriue, en ne sont savo.r quant 
se placerait Je « début de séance 

Pour éviter toute — CRE 
tation, je propose que l'on : u «deébu: 
de la première scanve de aque jour qd: 
séance ». 

Ainsi, le Gouvernement et les teurs 
de propositions de loi ou de résofulion, à 


quelque groupe qu'its appartiennent, san- 


ront, s'ils désirent demander une discus- 
sion d'urgence, que leur demande devri 
être présentée au début de Ia prermiers 


séance du jour. 
Si la première séance a lièu le matin, 

on saura que it Ct 

raunIqué( dés te malin. Si cet prenuer 3 


séance à lieu laprès-nidi, comm t 
cas à peu pres normal, la demande sera 
communiquée lapres-midi, Si ectte pre 
mière séance n'a livu que le soir, ja de- 
mande devra être communiquée 6e soir, 

Ainsi, il n'y aura pas la moindre difft- 
culté, Chacun saura que c'est avant 18 
début de la premiere séance de chaque 
jour de séance qu'il faudra ss el ulte 
demande de discussion d'urgence 

M. le président. Monsienr Mine eu:l- 
a rédige r voire amendement Î 1 

> parvenir le text 

M. Jean Minjoz. Oui, monsieur le présie 
dent. 

M. le président. La paroe : \ Y - 
terne 

M. Gabriel Citerne. Je ferai remarca , 
M. Minjoz et à l'Assemblée que? | fuit de 
déposer une demande de diseu ni d'ur- 
gence et le fait pour le président de à: A3- 
semblée d'en informer celle-ci à tou il) )- 
ment, au cours de ses travaux — est 
là le seul po ( lisecussion # [10e 
nent - ne modifient en rien Lui he du 
jour des travaux de FAssemblé 

Ur, - 19 l'indiqu tout à heu € 
lemande de modification de lord 1 
jour ce! | l D pre 1} q 11 | . 
natïderons nous-1nCInes irictemenut Fan 
plivation du règ.ement — poul êl 
present que li ertaines miditi s 

| iUCU'I is, hit d lu lt pue 
de discussion d'urge 'oblise nodi- 
fi l’ordre du jour de FAssemblée, fl 
s'agit seu À 1 iiormer \Assetnibnie 
qu'une derman = 
i l re hlee 

(6 Sig it il pas q ( ( u 
lée conciut po “ill \ lite 
le la demande. ( t aftich t ; 
presi l: { i q 1] La 
tout. 

Pa! { | 
qui 1 } } { } 

Valeur 

















M. Gabriel 





plus 


1 11, pui 





Jean Minjoz. l 


aul Palewski, V 


M. Jean-Paul Palewski. 


ee gd; rence V 





M. Gabrist Citerne, (Les votes 


rutin €s! 


> secrétaires font 1 e dépouillem nt 
des votes.) 
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le président. 
vi, Ir. 


e & 


l'A 


M. ( 

CULE 
QU 1 

mt 


briel Citerne. Je précise que cel 


Vic 


a ur! 
t vi 
1 
Limpro 
ae 1] | 
e 4 


UC! L 


terprétait. Mais, enfx 


11 lat: 
Lnitatilt 


CAaïqUt 


CPR Re «4 À 1 


P LLECT 
La parole est à Mme ic 


Mn ve Germaine Peyroles, rapporteur. ] 
CSN ie savoir qui était pre- 


t 


au début-de la séance 


que trois Commissions 
I iInte €i, COMIRE 
lementaires n ont pe 


Citerne. J'ajoute qu'il éta 


procurer ui exXemMbi 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je 


L EL rs 


avoir rendu hom 


tre dynamique et cour- 


clarté de ce texte 


pas tout à fait 4 


t 


‘+ 


endu em à nai 


que te texte était ciair. 


alinéa en discus 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Ji 
en ren 


e pas moins, monsieu 
le premier complinet 


part de votre groupe. 
de bons procédés, je 


ival: pariernentaire. 


{ 


Commissions, saisies 
ivalent pas toujours 
r leurs rapporis, ce qui 


boses, reportait 
de la séance suivant 
l 


\ l'encontre même du 
e d’atteindre la proc 


nn d urgence. 
pour pallier ces divers inconvé 


‘ns proposé notre text 
igni 

du matin, de ia séas 

de celle du soir dan: 

lée tient trois séances 
amendement, mon- 

avez incité M. Minjoz 

autre, qui est évidem- 
que Le texte de la 


qu séance signifie au 


qu'il ne laisserait le 
une demande de discus- 
’au début de la premièrt 


1e 
11 


3 disposilions propostes par 


avaient 


1issaires 


nt que 
a 


ee 
ice sur 


. Minjoz. 


l’Assemblée tiendrait 


ns la journée, les deman- 
1 
titre dépostes qu'au dé- 


IL»: 
appeler très brièvement 


les opinions des di- 


sur ce point, Je ne puis 
m'en rapporter à l'avis de 
‘amendement que va dé- 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


M. Citerne, 
saisi d’une demande de étrutin 


AU NOM 


e< 


le président, 


n € 
voier d 


{ 


du groupe comruniste. 
OU rt 
sont recuciliis.) 


Personne ne demande 





[a 


examiné la Re n 
I iUJi iuistes ter ati à 
inéa de F articl ë 61. 
l'introduction de de- 
au milieu du débat 
un é.ément de sur- 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. .......….. 584 


Majorité absolue...... ES, 
Pour l'adoption...... 4181 
CONTRE si: ENTER. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je suis maintenant saisi de l'amende. 
ment de M. Minjoz, qui tend dans le pre- 
mier alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 61 du règlement, à remplacer 
les mots « en début de séance » par les 
mois: « au début de la première séance 
de chaque jour de séance ». 

M. Jean Cristofol, Je demande Ja parok 


M. le président, Un orateur de votre 
groupe, M. Citerne, a déjà parlé contre 
l'arnendement de M. Minjoz. 

M. Jean Cristofol. I n'était pas en d 
CUSSiOn puisqu il n’ét alt pas encore dé 
P Et 

M. le président, Il à été combhattt 
M. Citerne 

M. Jean Cristofol. Alors, 


Le! 
parole pour expliquer n 


[: 


je de: mande la 
nn vote. 


M. te président, Je vous donne la parole, 
en ajoutant que c'est une application dibk 
rale du règlement 


M. Jean Cristofol, J'ai seulement deux 
observations à présenter sur cet amende- 
ment. El limite sensiblement pd préroga 
tives parlementaires. Les matières que 
l'on voudrait soumettre à l'examen d 
l'Assemblée par le moyen de la procédure 
d'urgence lui seraient soumises, au con 
traire, moins rapidemeat que par la pre 
cédure normua:e. 

En effet, le président peut, aussi bien au 
début de la séance qu'en cours de séancs 
ou en fin de séance, annoncer les proposi- 
tions de loi et de réeso'ution et les rap- 
ports et avis déposés sur son bureau. 

S: l’at endemn nt de M. Minjoz é! 

lont innonce des demandes de dis 
urgence serait beaucoup pius 


ela me paraît reiever du souci un peu 
partieulier de restreindre les initiatives 

leme vhs et comporte, d’autre part, 
un dar gi FE, 

M. Minjoz n’admet le dépôt de di 
mandes de discussion d'urgence qu'une 
fois pair jour. Or, nous avons connu des 
cas Où le Gouvernement a été amené à 
déposer et à faire voter, en cours de 
céance, en utilisant la.procédure d’w- 
geuce, des projets absolument indispen- 
sables, notamment pour proroger la vali- 
dité de certaines lois 

Je me souviens même qu'un jour le 
Gouvernement s'était laissé prendre de 
court, ce qui prouve que parfois il n’est 
pas très vigilant Jor squ’il s’agit de sauve- 
garder les intérêts du pays. Nous n'avions 
plus de loi pour les recouvrement des im- 
pôts et le Gouvernement, s'étant aperçu 
de cette .aeune, a sollicité de l’Assemblée 
qu'elle rpm son ordre du jour et votât 
d'urgence un texte prorbgeant la loi qui 
allait cesser d' ètre en vigueur. 

Vous voulez sans doufe que de tels er- 
rements continuent, car les propositions 
qui nous sont faites, loin d’ordonner Île 
travail parlementaire, contribueraient, au 
contraire, à y installer le désordre, et la 
disposition proposée: par M. Minjoz cons- 
tituant une aggravation du texte de. la 
commission, nous volerons conire son 
amendement, (Applaudissements à l'ex- 








trême gauche.) 
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3 < nr),6 1c loi 
Amendement de M. Serre, au nom de la de tea 
ECS. l'intérieur: M, 10 rahpor- | 43, — Indemnisation des victimes de l’agres- 
ge teur géné! — Adoption, sion communiste contre la classe ouvrière. 
X d' tants.ssesesescss.e" 008 Autre amendement de M. Serre, au nom — Discussion d'urgence d'une proposition 
1 PE TR n° de la commission de l'intérieur: M. le sous- de résolution. 
| l'adont 108 secrétaire d'Etat à L'intérieur, le rapporteur MM. Barangé, rapporteur général; Deixon- 
J à LELEEEELE 180 pour avis. — Adopiion. ne, rapporteur pour avis &e la commission 
{ dl ctrschéressadissneé Ù Adoption de l'article modifié de la production, industrielle. 

À ces nombres on! été Art. °. Discussion d'urgence ordonnée. 

recti \ liste de scrulin Amendement de Mme Sporliss Mme Discussion générale: MM. Biscarlet, Les- 
Cparlisse, M. le sou crélaire d'Elat à pès, Gabrie' Roucaute, SOUS-£C- 





eee 








l'intérieu 


Marcellin, 
crélaire d'Elat à l’intérieur, — Clôture. 
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passage à la discussion de la proposition 
de résolution modilite. 
ntre-projet de M. Boutavant. — Retrait. 
paiot au scrutin de la proposition de 
da uti nn modifiée 
Construction automobile êt carburants. 


Adoption, après demande de discussion 
d'urcence, d'une proposition de résslution. 

\f. Peytel, rapporteur de la commission 
industrielle. 


Adoption de la proposition de résolution. 


45. — Di nande de pouvoirs d'enquête. 
16 Réforme fiscale. — Communication de 


aire d'Etat aux finances €l aux 
affaires économiques. 


y7.-- Rèslement de l'ordre du jour. 


M, Bal ipporleur général. 


\! lp ceCI 


angé 
ange, 


18. Avis conformes du Conseil de la Répu- 
Dit JUC, 

49. — Demandes d'interpellation. 

20. — Renvoi à une commission. 


, — Renvoi pour avis, 


22. — Dépôt de projets de loi. 

23 Dépôt de propositions de loi. 

24 Dr, d’une propos ition de Joli trans- 
e par le Conseil de la Répubiique 

25, — de propositions de résolution. 

96, — Dépôt de rapporis. 


. — Dépôt d'avis. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance et ouverte à quinze heures. 


Re OE 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ke jour à élé affiché 
et distribué. 
l'obser 


[ n'y à pas tion ?.. 
RS dt est pe rar 


le 


MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 
ECONOMIQUE EURCPEENNE 


Désignation des membres 
de la sous-commission. 


M. 
que 


l'Assemblée 


des pouvoirs 


le président. J'informe 
la sous-commiseion dotée 


d'enquête parlementaire, créce par larti- 
cie 3 de la loi du 25 novembre 1918 pour 


en œuvre de 
curopeéenne, a 


suivre et apprécier IQ mise 
la convention économi que 


été nommée par ies commissions intéres- 
ses : 

Ont été désignés pour faire partie de 
cette sous-commission : 


des affaires éco- 
Jergasse, Calrice et 


1° Par Ja commission 
nomiques : MM. 
Lecnhardt ; 

2° Par Ja commission des 
gères: MM. Cudenet, 
et Marc Scherer; 

3° Par la commission de l’agriculture: 
MM. lalle et Terpend; 


affaires étran- 
Pierre-Olivier Lapie 


4° Par Ja commission des finances: 
MM. Gozard, Edgar Faure et Buron; 


09 Par la commission des moyens de 
Communication et du tourisme: MM. Ro- 
dv Schmidt. (Haute-Vienne) et Bianchini; 

° Par Ja commission de la production 
industriel: MM. Finet et Sion; 

7° Par la commission de la reconstruc- 


tion et des dommages de guerre: M. Cou- 
dr 1Y; 
S° Par la commission des territoires 


d'outre-mer: MM. Duveau et Martine: 
4 Par la commission du travail et de la 
Sécurité éociale : M. Gazier. 


Acte est donné de. ces désignations, 





RU 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pevtel 
un rapport fait au nom de la commission 
de la production industrielle sur Ja propo- 
sition de résolution de M. Peytel et p'u- 
sieurs de ées collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des dispositions 


nécessaires au redressement économique, 
à l'égard de l’automobie et des carbu- 
rants (n° 5738). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5745 
distribué. 


J'ai recu de M. Chaïles Barangé un rap- 
port fait au nom de la commission des fi- 
nances sur l'avis donné par le Conseil 
la République sur le projét de loi portant 
création d'un emp'oi de haut commissair( 


au jar gg et ouverture de crédit 
sur l'exerei 1948 (n°3 5668, ee 
Le rapp ort sera imprimé sous le D 144 


et Gistribué,. 
— 4 —_ 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URCGE:ICE 
D'UN RAPPORT 


)nmission de 


M. le président. Ea c: 


production industrielle. demande Ja discus- 
sion d'urgence de son rapport n° 5746 sur 
la proposition de résuluti on de M. Pey- 


tel et piusieurs de ses collègues tendant 


(1) 
+ 
[2 


à inviter 16 Gouverenment à prendre des 
dispositions nécessaires au redressement 
économique, à l'égard de l'automobile et 


les carburants. 

Il va étre procédé à l'a 
notification de la demande 
d'urgence. 


ffichage et À Ja 


de discussion 


(La demande de 
ailichée a quinie heures dix intnulse 


dise USSION d° urqen: e € st 


ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Eugène 
Rigal, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution ten 


dant à inviter le Gouvernement à faire 
remettre d'urgence à tous les parlemen- 
taires et notamment aux membres des 


commissions des finances les statistiques 
détaillées des impôts directs par catégories 
de contribuables, et par départements, 
pour les exercices 1946, 1947 et 193$, afin 


de leur permettre d'étudier en toute con- 
naissance de cause le projet de réforme 
fiscale. 

La proposition sera imprimée sons le 
n° 5750, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à Ja « 
finances, (Assentiment:) 
I va être procédé à 


des 


)MmmMISsSIi0oN 


l’af fic ‘ha œe 
] 
1 


notification de la demande de discussion 
d'urgence. 
(La demande de discussion d'uraen ° 


est affichée à quinze heures dir minutes.) 


: —6— 


LEGISLATION RELATIVE AUX CIMETIiERES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Schaff tendant à l'introduction 
dans les départements du Bas-Rhin, du 


Haut-Rhin et 


appelle 


de la Moselle des textes lé- | 


Fe 





gislatifs 
complétant l’ordonnance du 6 décembre 


— 


et réglementaires modifiant on 


aux cimetières. 
l’Assemblée sur 


relative 
consulte 


1843 


Je le 


passage 


aux articles. | 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 
M. le président. « Art. 1%, — Sont dé- 


clarés applicables dans les départements 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ia Mo- 
séile les textes législatifs et réglemen- 
aires énunérés ci-après : ; 


1° Loi du 3 janvier 1924 donnant aux 
*ommunes la facuité d'accorder des con- 


les 
1928 


naires dans 
février 


cessions cent 
du 21 
renouvellement des 
rai es 

« 3° Loi du 14 août 1 
donnance du 6 


cimelieres ; 


cimetières ; 
relative au 
concessions  funé- 
modifiant l’ 
1843 relativ( 


947 1T- 
iUX 


1 , 
acceiubre 





« 4° Décret du 25 avril 1924 portant rè- 
giement d'administration publi que relatif 
iux concessions funéraires à l’état d’aban- 
don, modifié pur le décret du 13 avril 
1931. » 

Je mets aux voix l’article {°. 

(L'article 1 , Mis aug voix, est ado pt :] 

Ari. 2. — A titre exc eptionnel, JOrs- 
qu une Co ssion trentenaire, cinquante- 
naire, centenaire ou perp tuel'e, accordée 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, avant je 11 no- 
vermbre 1918, à des re possédant 
actuellement Ja nationalité allemande et 
ivant quilté Je territoire français ura 
essé d'être entretenue, le maire pourra 
cornistate!r et état d'abandon par bI CCS 
VC 1] port La nnaissance du pus.ic 
lans les REC lu décret du 25 à 
1924, » 

« Si, dans les six mois qui suivrunt cette 
publicité, il n présente aucun avant 
lroit du concessionnaire, le maire aura Ja 
faculté de prononcer, par arrêté et ir 
avis conforme du conseil municipal, la re- 
prise par la commune des terrains affectés 
i ces conc \SS;ONS. y — (Ad, pté.) 


M. le président. Je mets \ux voix l'en- 
> \ mble de 1a l il [LI le lo]. 

L'ensemble de la broposit 
£si duo] te.) 


prop 


l OUT, 


TE 


TERRITOIRES RECQOUVRES RATTACHES 
AUX ALPES-MARITIMES 


Adeption sans débat 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ln vntn ne Añbhnt nn Lie ’ 
le vote sans débat, <onformément à ir - 
ücie 36 du règiement de la proposition de 
résolution de MM lugues, Médecin ei 
Olmi tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer le financement d’un programme 
d'assainissement, d'équipement rural et 
d'équipement scolaire des territoir - 
ouvrés rattachés aux Alpes-Maritimi 

Je consulte \ nblée sur le passage 
à la proposition de solution. 


L'Assemblée, cons! ulttee, 
ser à La proposition de ré: 


M. le président. 
proposition de 


dé ide 


de pas- 


Je donne lect LC le [a 
resolution 


< LNn vue de faciliter Le financement d’un 
programme de travaux d'’assainisseme il, 
‘cquipement rural et d'équipement sco- 
laire des territoires recouvrés ©t rattachu 


département des Alpes-Maritimes, l'A: 
semblée nationa invite G JU 
à soumeltre d'urgence au 


12 


ernemenE 


l' | it ae JD1 te dut { 
[M 11 vw y 
[ \ " [N ‘ { Fi sf! S 10 te. 
1 
e à 
1 » UC 5: ALLUIC LL UC AULUbAJIL Li 
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à engager, dans. la limite d’un Que nous soyons battus an sein de Ja ! la majorité dans une réunion de commis. 
crédit glol de 219 millions de frones, | commission, après une discussion, nous | sion. Vous Re pouvez pas, Sous prétexte 
se vue d'accorder des sub- l'adme tons; nous accepterons la défaite de majorité absolue, empè her des députés 
; ectivil PRE et nous envisag rons des dispositions pour | d’ opini ons différentes de se mettre d'ar. 
la à de 80 p. 400 du 1 tant | reprendre le combat devant l’Assemblée. | cord pour faire triompher des vues qui 
es travan Ssit( P L' npiisse- Mais, dans ce cas, la Commission aura eur sont Communes, : + 
nt du I ne ci-dessus : discuté, nous aurons été battus par: une Quoi qu il ên soit, estimant qu'il s'agit 
] | in crédit s] méme | Majorité QUI aura discuté avec nous, qui là encore d'un point Cap! tal de la Pro po- 
importance permettant d'attribuer ces sub- | aura opposé ses argume nts aux nôtres. | sition en discussion, j'accompagne mon 
nent not et ant Or, avec le système que vous nous pro- amendement d ‘une demande de scrutin. 
Je mets aux voix la pr réso- | posez, nous serons battus sans qu'aucun (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
it ar gun nt ait été rod ui contre NOUS, et M. le président. La parole est à Mme 
de Teésœaui mn aux | battus par des merbres Gt la COMMIS- Germaine Peyroles, rapporteur. 
140) ’ sion qui n'auront même pas été présenis + 
° à la céanct Mme Germaine Peyroles, rapporteur 
Dans ce cas précis, il vaudrait mieux | L’amendement que vient de soutenir 
vise ; r qu'il est inutile de déranger le | M. Llante à déjà été défendu devant la 
, Parlement et que toute proposition éma- | Commission du règlement. Or, à l'exce D- 
PROCEDURE DE DISCUSSION D'URGENCE nant du groupe communiste n'aura pas lion des représentants du groupe commi 
: P droit À la procédure d’ursence (Très bien! | niste, la majorité de cette commission a 
Suite de la discussion d'urgence très bien! à l’ertrême qau "r, rejeté l'amendement. 
PURES PORTER CRE Mais je voudrais citer un autre cas. Sup- Certes, la commission a considéré que 
| | posons que les responsables de la ma- ogg rome de a de absolue 
M. le président. L'ordre du jour appelle | jorité n'aient pas eu le temps de se con- | ES, MEINDIES COMMPosant à COMMISSION 
le In dise des | sulter ou que la pron sition présentée était une obligation très limitative pour 
D br ! l'application de la procédure d’urgen 
PI ÿ résolution à I par le groupe communiste amène à la com- rs. PA de la 2 ss À ne op 
à a'än rép! ela- | Mission des commisceitées des aff Mais la proposition de résolution qui est 4 
procédure de discussion d'ur- | groupes. La réunion a lieu avec vingt-deux | S°umise à l’Assemblée a précisément pour 
2 TEE de ann + | objet de limiter l'application de cette pro- 
Eclti pl cents. On discute donc, on ergumente, FF. 28 de manon …s affisun n Le 
rage < dent An roccns es | Cédure, afin de rendre plus efficace et plus 
[Art jæ (su D amenuc, puis on eecioe de PASS AU | odonné le travail- parlementaire. (Très 
ee “HSE EL UT COMMISSAUES S6 PrONOD- L'hiont très bien! au centre et à droite. ) 


14 ] YOU] gence. 
M. le nrésidert, € matir \ rn! pe a ot , un PER . , y Au di IN EUT: ant, La lim itation de la pro 
. EL “ Je précise que, parmi ces vingt et un dure 





1 text t il Don se Pr de discussion d'urgence jouera pour 
ComInISSsaiIres, Lu Y à ‘e1Z6 CONHUUNISIES APE ', 
tirle Et an ent arapene- sr eg z © No . EE U =. tous les groupes. Mais je l'ai dit, ce ma 
Re: \31S « e otre 0 yQ on lie; esse ps . . 4 . : : a . 
M. Llar J nté, ; irti À base fic or r + posiuo! U rs | tin, et je le répète, c’est là une discipline 
inrésentants ' ‘es groupes » r  É ; re * 
au t tendant ai . yuatrièéme À ‘sû aan a'autres € er 1pes. n seu nécessaire à laquelle nous devons tous 
6 Mn NN RE ues COIMMISSAIresS presents See prononce | Jibrement nous plier. 
: ‘ k à { I } eg n , rat \10 & » alive. Fr . é 
. - ; | RE Le Ée done contre 1 urgence. Qui va-t-1 adve I ne s'agit d’ aille urs, — et jy insiste — 
#” Re: be nit A Dos ti r 
s seru! ( s mots: | : : . … … | que de la procédure d'urgence. La proc 
s ; hso d des n nbres la Ave { F'« CInNeTIL à RTE en Vi dure ordinaire subsiste, ave! tous les 
Ms sUCuT, ce COIMIBISSAIrE $ incune devant la avantages accordés aux parlementaires 
M I majorité des vingt et un, et c'est a vf pour l'exercice de leur droit de parole et 
1 Li s s’est d'ailleurs produit maintes fois le maintien de leurs prérogalives. 
\ tra 1x 11 1 } . £ p . P Le 
M. Jean Llante, Mesdames, 1 eurs, Av _ voire nouveau texte, madame de En tout état de cause, la commission du 
toxte f ( proposé porte 1 a rapporteur, c'est, au contraire, la voix du | réglement a repoussé . ame ndement de 
eint ux droits de la minorité | SeUI opposant qui Compiera, c est elle qui | M. Llanti Au nom de la 1 ajorité de ceti 
qui ! pourrait plus faire entendre son sera prépondérante. « Ma VOix, pus Celle | commission, je le réPOUS se devant | \$- 
i Par là in nuirait au travail des des vingt et un absents, r présen uv la ma- semblée 
: rité absolue », dira l’intéressé. En d’au- : 
É re Et ce sx M. le président. La parole «( j 
0 ul a l ju réunit pour res termes, une seule voix constlituera M. Liante 
“: " T = > | ! \ maiorité Lans 
t Î F0 aenal Q ur£ Ter ies l4 LIUU VU 1} LE d Ë 
rel nts des différents grounes âsaie Permettez-nous de dife que cette façon M. Jean Llante, Madame le rapporteur, 
Fa" ” } : = É fl faire n "en Îr LÉ ratio vous navez pas répondu, qua il au 10704, 
nt à la: Ils approuvent ou com lat] na rien de démocraliqu n ' I 
L1 : : À ete QPOTEN EG 1 (Lt 
{ fn ils le f t et S'il 4: ,l lame ler iPp rteur, que | * mt n art inentation. (Ex laraltion ( 
api r£ ts di CO vous z été d’ rd pour que l'expres- | Centre.) , 
x ] { (i ! té S la ma } I 1] 1e Ua isparai 6 Mais non | Mme 16 rapporteur a scule 
\ { e id { ] r in 1 1 13 LU SE Q . 0 è 44 
( n de rep s Lors | du text latif vote de l'A É ment indiqué que la majorité de la com 
€ ISS( urgent OI iU Ki ] ] te Gt ssemplée, . 04 . i Fe ss sn de 
\ 4 ns ns | ] 24! vous laxrwi a anronéice id ie oi a ; MISSION avait voté contre mon aIneriue 
{ l H t ue 1 I i I rite UUS 1evr1ez d CT I que ces memes . > ? PSY Mai ‘A act 
| Peg , k SR pere . t | mots disparaissent e qui concerne le ment, ce qui est exact. Mais ce nest pas 
‘ { Ï est le [oi hi jen In iISpa ssSCNnL En CE QUI CONCerTne res un aroument 
| r tes Q la commisaon daFSUILiC « . 
& : ue COMIBISSIGNS E2 Y Y cn ve . # _. ] ‘f it d ttr Personne ici ne s’est élevé contre la li- 
Xte qui nous est proposé modifie ous avez admis que le fait de mettre +, 04 ; NÉ dvi una ce 
; de LA , “ét à À ; mitation de la procédure d'urgence. Aussi 
cet état de choses. Pour bovcotter telle | Surle même plan, devant l’Assemblée. la | MI ' 1 


1 tell nr t : 4 r mt re procédure d'ure nce et l’it ve tit 1rA n bi on eu les 5; ba nes du hé 1pS communiste 
ol | 8 ] DM AtIO i Lirgeliiie éIn ve IL, par à . Le a ur ps ( : : 52 re cor L I un que sur le Q autres, tout le monde est d ac- 
exemple { u groupé ComInu il é, ii ne presiIuen iu Consell était anormal. Dans cord pour l' miter cette p rocédure. Mais Si, 
sera plus nécessaire d'aller discuter eu | le 
( Î 


ra ire cas qui pri occupe, la procédure PrO- | Jemain. cette procédure est limitée dans 
mmission: il suffira que les groupes de | POSée nous parait également anormale. le sens indiqué, que ferons-nous en Com 
la majorité se mettent d'accord. Or, l'ex- A la com nission, notre amendement a mission 
périence actuelle prouve qu’on y parvient été rejeté. Mais je demande à l’Assemblée Il s’agit pour les commissaires de rem- 
quand 1} s'agit de s'opposer à Une propo- de r Île hir. à 2 plir leur devoir de parlementaire et d’as- 
ition communiste. C'est, d’ailleurs, la Empêcher le vote d’une proposition en | Sister aux commissions. Vous voulez 
seule f con pour la majorité de réaliser faisant le vide à la commission compt- même proposer que le mercredi soit ré- 


Li ACCOra tente n'est pas un InmOven de grandir le servé aux travaux des commissions afin 
Done, 1 majorité décide de ne pas aller | régime pariementaire. C'est au contraire, que les députés demeurent assidus aux 


à la réunion de la commi nn luutile de | à notre sens, porter de l’eau au moulin séances, les autres jours. Nous sommes 
discuter, d'’ess \yer de convaincre, de de ceux qui attaquent ce régime. d'accord. Mais si les dé putés ne vont plus 
prendre une responsabilit 6: on sait, par De toute façon, brimer une minorité im- | en commission ni en séance, où iront-ils ? 
avance, que la proposi ition n ‘obtiendra pas poriante, éous prétexte que sa proposition 


1 


la majorité absolüe des commissaires. E a’a pas recueilli la majorité absolue en rl gr Per mass Au parti ei ’ 
faut avouer que cela n'a rien à voir avec | Commission et qu’elle a été battue à cette | MSIE. (Sounires.) » 

le travail par mentaire, Dans ja : lupart | Commission par des députés qui n’assis- M. Jean Llante. Il en viendra peut-être 
des commissions, la majorité absolue est | taïent pas à la réunion, est une procédure | beaucoup plus que vous ne pensez, mon” 
de 23 voix, es communistes étant repré- | qui n’a rien de démocratique. sieur Poimbœuf. (Très bien! très bien! & 
sentés par 13 commissaires. Votre texte, C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je | l'extrême gauche.) 

madarne le rapporteur, porte donc une | me permets d'insister, avant que vous ne Je disais donc que Ja thèse de la m: 1ja- 
atteinte sérieuse aux droits de notre | vous prononciez. Vous ne pouvez pas bri-{ rité de la commission est. inquiét tante. 
groupe, Permettez-nous de le qualifier de | mer une minorité qui, dans des cas comme Les membres d’une commission, où tous 
mesure anticommuniste, | celui que je viens de citer, représentera | les groupes sont représentés, peuvent tres 
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pe 
sdcaéil 
n donner mandat à un collègue de les 
placer et quitter la réunion. C'est dire 
il rès avoir entendu discuter sa propo- 
,, l'auteur se rouvera a battu, et détini- 
nent, au moment du vote. 
Ainsi, avec votre projet, ce sont les dé- 
1: qui n’assisteront pas à une réunien 
mmission qui powrront faire échec à 
nroposition, dans la mesure où ils ne 
it pas présents. Cela me paraît ilo- 
et inquiétant, je le répète. 
Vous déclarez, madame le me 
ette procédure jouera pour tout le 
le. Ce n’est pas une raison pour Fac- 
er dans son illogisme. (Applaudisse- 
its à l'extrême gauche.) 
M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
gouent de M. Llante, repoussé par la com- 
m-sion, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
pr'-cntée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le serntin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ncnt des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


3e … | en, + pe 


,… 


en me 


Nom) re des VOLRRES..….sso. 555 
Majorité ADSOIUG. 5 .-émass do 278 
Pour l’adoption..s.es 4180 
Contre ......essessee 329 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à Mme Germaine Peyroles, 
rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur, 
Avant de poursuivre l’examen des amen- 
derments, je voudrais demander à l’Assem- 
blée une légère modification de forme pour 
l'aliné a suivant. 

« Immédiatement après l’annonce faite 
à l’Assemblée, elles sont notifiées au pré- 
sident du conseil... », dit le texte. 

I conviendrait que le mot « elles » fut 
remplacé par les mots: « les demandes de 
discussion d'urgence », afin que le tex 
soit plus clair. 

C'est, encore une fois, une simple modi- 
filcation de forme, mais il était bon qu'elle 
fût faite. ; 


M. le président, La commission demande 
que le début du seplième alinéa de l'ar- 
ücle fer soit ainsi rédigé : 

« Immédiatement après l'annonce faite 
à l'Assemblée, les demandes de discussion 
d'urgence sont notifiées au président du 
sonseil,,., ». (Le reste sans changement.) 

I n'y a pas d'oj ppositi ON 2... 

Il en est ai nsi dé cidé. 

M. Llante a déposé un amendement ten- 
@ant, à l’article 414%, à supprimer la 
deuxième Eee du troisième alinéa du 
texte modificalif proposé pour l’article 62 
du règlement. 

La parole est À M. Llante 


W. Jean Liane. C'est, en somme, ce _ 
je viens de demander, mais il m'a sembié 
que l’Assemblée n'é ‘tait pas’ convaincue. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur, La 
commission repousse l’amendement, 
… M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Llante, repoussé par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Cristofol a présenté 
er amendement tendant à substituer, dans 





le premier alinéa du paragraphe 1 du 

texte modificatif proposé pour l'article 63 
du règlement, aux mots: « 1 urgence est 
acquise de plei n droit et l'Assemblée peut 
aborder directement la discussion au 
fond », les mots : « l’Assemblée statue sur 
l'urgence dans les conditions prévues au 
sixitine alinéa _ ENCRES 1e IV ne 

La parole est à M. Cristofol. 


M, Jean Fan Le texte dont je de- 
mande la modification est 
"7 suivante : 

« Acceptation expresse de l'urge : une 
L rSqN ue, dans le déiai de : is jours francs, 
r urgence a été accepice ke 
da consei! ainsi que par a c 
l'urgence est acquise de plein àr 
semblée peut abonder directemer 


cnssien sur le fond. » 


Je demande ja suppression de ja dispo- )- 
sition prévoyant que l'urgence est acquis 
de plein droit et je propose d’ ajouter F au 
texte les mots: « l’Assembiée statue sur 
l'urgence dans les conditions prévues au 
sixième alinéa du paragraphe 4 ». L’ Assem- 
blée doit, en effet, déterminer e]l 
s'il y a ou non urgence, malgré l’acce 
tion donnée par le présit dent du conseil et 
par la commission. 

Le texte qui nous est proposé a 


L4 

8 président 
JMMISSIEN, 

roit et L’As- 

it la dis- 


abieetifs 

Chacun de nous se rappel'e la loi du 
17 août 1938 pompeusement intitulée : 
« Loi délimitant le pouvoir régement 


da star légi is atif », mais q li. 
nhonre1 À n vivre A7 1% mn 
accorde des pleins pouvoirs au Gouverne- 


ment, 


Il apparaît à la majorité de la ommis- 
sion du suffrage universe!, du rès vent et 
des pétitior is que cette loi est insuffisa te 
et que d'on souhaite ac roitre encare les 


pouvoirs du Gouveï neme 
C'est ainsi qu'il suffira que le Gouver- 
partisan de l’urgence et que 
la majorité de Ja commission je suive pour 
que, aultomati que ment, l’Assemblée soit 
nue de discuter au fond un 7 et ou une 
proposition émanant de La majorité et sug- 
gérée ou non par le Gouvernement. 
couséquent l'opposition « 
] 


L 
r 
î 


pè he par 


, 1 tri x 1% 1’, + "ft 
ner son avis, Ji » d£ 1! ionc U 1 ré M” 
. n sunin vf 59 nu N v + 
cement du pouvoir CXÉCUUI au QETEHRENHR 
. } olaotif 
du pouvair législatif. 
». ai!! 1m : tnut Mur À] l'in 1 ee 
Par ailleurs, ce texte révèle l'Imex: 


tude de ce qui a été dit à propos de a 
limitation imposée au Gouvernement quant 
à l'utilisation de la procédure d'urgence. 
En effe t, si, dans Ja forme, le Gouverne- 
ment peut paraître queique peu £g 
en réaité il ne d'est pas du tout re2 
trouvera toujours, dans l'état des 
choses, uns n ri l | - 





mission im I 
discnssions d'urgence. 


£ " ‘y ! ro vs À ] » 
Le fait que, ce mails M. le ganle des 


pour 


S eaux, leprese ait ) Ub veI 1 
voté l'amendement de M. Minjoz LS - 
samment éloquent à cet égard, Si la pro- 
osilion avait eu pour but de réduire Îles 
s du Gouvernement, celui-ci ne 


ent pas à eptée sans protester, Or il l’a 
eceptée de bonne grâce, Cela prouve que 


? 
î . 
prerogativ( 
4 

nous jeter de la M widre 


l'on veut 


quand on déclare prétendre limiter les de- 
imandes de discuss; in d'urgence d 'initia- 
tive gouvernementale. 
Je défends ici ie droit de opposition. 
On voudrait empêcher lJ'opnosition de 
dire en séance publique qu'ele n'e:t pas 


favorable À la discussion d'urgence de tel 
ou tel projet. 

La précipilation avec laquelle on a tenu 
à faire accepter ces modifications au règie- 
ment montre assez que l'on veut les uti- 
liser très prochainement. Nous comprenons 


fort bien que le Gouvernement et la ma- 
jorité éprouvent quelque difficulté à expli- 
quer certains de leurs projets. 











C'est au moyen d’une telle pr 


, 


> ocdure 
que l'on veut essayer de Limiter le débat 
sur les mesures budgétaires qui frappe- 
ront très lourdement toutes les populations 
laboricuses de notre pa ys, depuis le tra- 
vailleur de l’usine jusqu’à celui des bouti- 


ques, en pas: int par le travailleur de !a 
campagne. 
Certains éléments de ces discussions ris- 


quent kB ne pas plaire et je le comprends 
fort bien, Aussi, utiise-t-on le bäillon 
Goux ni ment imposant sa volonté, tonte 
_ VC nté au Parlement an moyen de la 
pre uxe d'urgence, illimitée en ce œui 
Le : conrerne. 

pour qu oi nous ne pouvons accepter 
ia proposition q ii nous est pré 
la commission. 
J'insiste . g que VOUS sauvegardiez vos 
ropres s prér SalIVeS, pour que Vous SOYPZ 


4 


} 
es arbiires afin que, 1075que 


méèee 
ésecliee par 


6 GOouverle 


nent et la commission seront d'accord 
Vous puissiez dire si, oui ou non, J'ur- 
gence de l’examen d'un projet donné s’ini- 
pose. 

C'est cette prérogative des parlemen- 
taires que mon amendement tend à sruve- 


garder £&t, en raison de li imp wtance de 12 
question, je demande, naturellement n 
i ’ } . s 


Applaudisse ments à l'extrème 


M. le prés ee La 
"È 9 Ta PF eur. 


Mme opte ine Pevyreles, 
la commission qui, ne 


Lorsque la 
pas, est composée à l'image même des 


groupes constituant l’Assemblée nat'onale 


, 
pal DiC 


rapporteur 


loublions 


&st d'accord avec le Gouvernement pour 
accepter la discussion d'urgence d'une 
proposition, l’Assemblée peut être saisie 


directement du fond de la question et en 


discuter immédiatement. 





cette pro] sition €l 1 rex te Lt 4ilie] . 
Lil sur Ce SU] l 
Pai U iSeqU ht lez la] l4 À A L° 
biée ue «ui , l 1TtSSs À t 
ct de re] l'amendement 7 Le et 
ubenu par M tofo \ppiaudus s e- 
menis au centre ct 4 gauche 


M. le président. La parole est à M. Cris- 


M, Jean Cristofol, Je cuis ntraint de 


aire C 2S roposæons \'O ir1 r- 
bâäillonner l'oppos tion au sein de cette 
Assemblée, pas autre chose. | 

Par conséquet s explications que 
nous avons données élant, se:on nous, 
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toujours valables, nous ne modifions pas 
Ù tre D positio . (Appla idissements à 
d reme qua he 1 

M, le président, La par est à M. Pé- 
« pour expliquer son vote. 

M. Yves Péron, Dans l’état actuel de la 
5 1h, on nous demande d'a cpicr 
que, lorsque la commission et le Gouver- 
nement sont d'accord, la discussion d’ur- 
gen soit acqu pie iroit 

vou ] 8: X opération en deux 
temp demandant d’abord de consa- 
crer Je privilège d'une majorité avant de 
nous inviter à éeacrifier les droits d'une 
minorité, Pour notre part, nous nous refu- 
£ re 1 et d'autre de ces opéra- 
tion 

Parce qu'une majorité sera obtenue en 
commission vous déciderez qu'obligatoire- 
nent elle se répercutera dans l’Assembice. 

Nous pourrions trouver de nombreux cas 
änfirmant cette théorie, Je ne ferai appel 
qu'à un seul souvenir: lors de la discus- 
sion de la loi que d’on a appetée loi Moch- 
Gi bbt, sur des élections au Conseil de 


la République, nous 
nes équipes 


des groupes 


avons remarqué €Cer- 
mouvantes, avons vu 
parlementaires déléguer les 
autres, pour défendre des 
différents, Gela signifiait 
s moments la direction de cer- 
avait plus tellement con- 
tel de ses représentants. 
‘d'hui, en voulant consacrer le 
liège d’une majorité, en décidant que 
da majorité obtenue au sein d'une com- 
maission se retrouvera automatiquement 


nous 


dans l'Assemblée, d'aucuns veulent-ils se 
prémunir contre des changements qui in- 
terviendraient en séance, c'est-à-dire éviter 
que des députés s'élèvent contre da posi- 
tion prise par certains de leurs collègues 
d'un même groupe au sein des commis- 
gions et viennen! devant l’Assemblée pren- 
dre une position différente ? (Ezxclama- 


lions au centre.) 
M. Marc Scherer, C'est 


st du 
M, Yves Péron, Cet! 


romantisme ! 


e précaution que vous 


voulez prendre à l'égard de vous-mêmes 
ou de certains de vos représentants révèle 
quand même une singulière conception de 
la démocratie! (Inmterruplions au centre et 
à gauche.) 

Oui, c'est faire preuve d’une singulière 
conception de Ja dionserutts que de dire: 
Nous sommes d'accord entre nous, et cela 

} 


ous suffit; nous n'avons pas besoin d’en- 
endre les avis de ceux qui ne sont pas 
d'accord avec nous. (Prolestations au cen- 
el sur certains bancs à gauche.) 

Au centre. Yxcellente remarque! 

M. François Delcos. C'est un aveu! 


M. Yves Péron. Cela veut dire, en tout 
élat de cause, que vous avez tellement 
peur, que la force de la majorité de vos 
bulletins de vote ne vous suffit plus: vous 
voulez, de plus, nous empêcher de dire 
pourquoi aous sommes opposés à votre 
politique! (Protestations au centre et à 
droite.) 

L'urgence de droit pour la majorité, 
voilà votre conception, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. François Delcos, Je ne demande pas, 
à l'instar de ce qui se passe en Tcheco- 
slovaquie et dans les démocraties pepu- 
laires, que l’on mette les membres de l’op- 
position en prison. : 

Je ne demande pas que l'on mette, en 
France, les communistes en prison. 


M. Yves Péron. Monsicur Delcos, des 
gens, en France, m'ont mis en prison à 





une époque où il n'était pas question de } 


démocratie populaire, mais où certains de 
vos amis présidaient le Gouvernement de 
la République! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Mouvements divers.) 


M, Jean Liante. Vous voudriez bien voir 
revenir cette époque. 

M. Robert Ballanger. Qu’a fait votre ami 
Daladier ? 

M. Yves Péron. Certains sont tellement 
sûrs du bien-fondé de leur « bonne 
cause » qu’ils ae peuvent même plus en- 
tendre les représentants de l’opposition dé- 
masquer leur jeu à la tribune. (Applau 
dissements à l'extrême gauche. 

Vous voulez être à l'abri de nos argu- 
ments, parce que vous en avez peur el 
arce que vous savez quels échos ils éveil- 
lent dans le peuple. L 

Je n’ajoute qu’un seul argument: En 
commission, certains de nos collègues nous 
ont déclaré: la loi de la démocratie, c’est 
celle de la majorité, de la moitié plus 
un. 

C’est cela que nous voulons. Nous vou- 
lons que le recours à la procédure d'ur- 
gence soit discuté devant l’Assemblée et 
que celle-ci décide, Lorsque l’Assemblée 
décide, la question est tranchée. 

Mais ce n'est pas cela seulement que 
vous voulez, Vous voulez, non plus faire 
appel à la majorité, mais supprimer le 
débat, ne plus faire appel à la décision 
de l’Assemblée. Mais cela, c’est le con- 
traire de la démocratie! (Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 

M. René Penoy. Il ne fallait pas abuser 
de la parole, 

M. Yves Péron, Voici ma conclusion. 

Nous attachons un grand prix_à l’amen- 
dement de M. Cristofol et nous voulons 
croire encore qu'il y a dans cette Assem- 
blée — et non pas seulement sur les 
bancs du groupe communiste — des gens 
qui savent que les majorités et les mino- 
rités sont mouvantes et que l'outil que 
l’on fabrique, s’il porte aujourd’hui un 
coup au parti communiste, frappe aussi 
par delà ce parti les institutions parlemen- 
taires et la démocratie. (Aprlaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Ne pas confonüdre! 


M. Yves Péron. Nous voulons croire que 
nos bulletins ne seront pas les seuls dans 
l’urne et qu’ils se mêleront à ceux d'’au- 
tres députés qui, comme aous, fidèles à 
leur mandat, veulent que soient respectés 
les droits des élus du suffrage universel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


à * le président. La parole est à M. Morn- 
el, 


M. Pierre Montel. Ales chers collèrues 
(l'orateur s'adresse à l'extrême gauche), 
vous pensez bien que je suis, comme 
vous, attaché au respect des droits de l'op- 
position. 

Et ce n’est pas sans émotion que je dé- 
poserai dans l’urne mon bulletin, lorsqu'on 
votera sur la proposition de résolution qui 
nous est présentée. 

Mais, voulez-vous 
question ? 

Nous sommes attachés autant que vous 
au fonctionnement régulier des institu- 
tions démocratiques. Vous admettrez bien 
cela, Puisque vous êtes partisans, à tout 
propos, je dirai même hors de propos, de 
créer des commissions d'enquête, accepte- 
riez-vous, avant que nous ne prenions une 
décision sur la réforme de notre règlement, 


me permettre une 


qu'une commission d’enquête parlemen- 
taire aille voir, de l’autre côté du rideau 


de fer, dans quelles conditions fonction- 


———— 


nent les institutions parlementaires? (Ri. 
res et applaudissements à droite et au cen. 
tre.) 

A l'extrême gauche. Ouil 


M. Yves Péron. M. Monte! me permettra 
de répondre à sa question par une autre 
question: Pourquoi, quand on lui parle. 
« France », comprend-il « étranger » ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Ez. 
clamations à droite et au centre.} 

Parlez-nous de M. Macouin. 


M. Pierre Montel. Lorsqu'on me parle 
« France », je comprends « France »; mais 
lorsqu'on feint de parler « France », pour 
me parler en réalité « Russie », je ne com- 
prends pas. (Applaudissements à droite.) 

M. Yves Péron. Ce n'est, d’ailleurs, pas 
Ja seule chose que vous ne compreniez 
pas. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Cristofol, repoussé par la 
COMHAIISSION,. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(M5. les secrétaires 
ment des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


font le dépouille. 


Nombre des votants... errors » 


516 
Majorité absolue RORRIOCORERE 


259 
Pour l’adoption «.... 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi par M. Minjoz d’un amen- 
dement qui tend, à l’article 1%, à complé- 
ter le dernier alinéa du paragraphe I du 
texte moditicatif proposé pour l’article 63 
du règlement par la phrase suivante: 

« Dès qu’une discussion d'urgence est 
commencée, elle est poursuivie jusqu’à sa 
conclusion, toute autre discussion devant 
être ajournée ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir réparer une erreur 
matérielle. 

La commission à omis de nous proposer, 
dans son rapport, une disposition sembla- 
ble à celle qui figure à la fin de l’article 64 
de notre règlement, 

Je propose donc le nouveau texte sui 
vant: 

« Dès qu’une discussion d’urgence est 
commencée, elle est poursuivie jusqu’à sa 
conclusion, toute autre discussion devant 
être ajournée. » 

Une telle disposition est absolument in- 
dispensable à la bonne organisation de 
nos travaux. 


M. le président. La parole est à Mme le 
rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La 
commission du règlement est, naturelle- 
ment, d'accord pour que soit réparée l'er- 
reur matérielle signalée par M. Minjoz. 


M. le président, Personne ne demande ls 
parole ?.…. - 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux VOIX, 
adopté.) 

M. le président. M. Llante a présenté un 
amendement ainsi CONÇU : 

« Dans le premier alinéa du 


est 


paragraphe I 





| du texte modificatif proposé pour l'ar- 
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63 du règlement, subsiütuer aux mots: 
elle-ci est acqi aise de plein droit » les 
« à} est ouvert un débat sur l'ur- 
gence dans les conditions prévues au 
de alinéa du ET IV ci-après ». 
La parole est à M. Llante. 


M. Jean Liante. Mon amendement a le 
mème objet que celui de M. Cristofol. 

Je ne repren irai donc pas les arguments 
qui me déjà élé exposé s par mon col! ègue 
lemande à l Assemblée de se pro- 


‘ 
tai 
u 


mots 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Ta mets aux voix l'amendement de 

Liante, repoussé par là commission. 
M. L » rt} 
iprès une épreuve à min levée déclarée 
outeuse par le burecu, l'Assemblée, con- 
Î , , 
cultée par assis el levé, se prononce contre 
l'amendement.) 

M. le grésidont, M. Cristofol a présenté 
un amendement tendant, à l'article 1%, à 
sapprimer le paragraphe IT du texte modi- 
firatif proposé pour l’article 63 du règle- 
ment et à rédiger ainsi je début du 
par graphe IV : 


Lorsq 2 l'urgence est rejel 6e à la fois 


>” 


par le président du conseil et par la com- 
mission ou lorsque l'avis, cxprès ou 
tacite. (le reste du premier alinéa du 


paragraphe IV sans changement), 
La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je lis Je tex'e dont je 
demande la Supphi ‘cssion : 
EL, — Opposition à l'urgence. — Lors- 


ra 

ns le délai de trois jours francs, 
je président du conseil a fait connaître 
qu'il s s'oppose à l'urgence d'une proposi- 
tion çt que la commission à fait connaitre 
qu'elle s'y oppose éga:ement, l’Assemblée 
n'est pas saisie de la demande de discus- 
sion d'urgence de celte proposition et ne 
peut pas être saisie, avant le délai d’un 
mois, d’une nouvelle demande de discus- 
sion d'urgence portant sur la même af- 


C'est, comme vous le voyez, une aggra- 
valion du texte qui nous a été propos 
précédemment, 

Tout à l'heure, il s'agissait d'étonffer Ja 
voix de l'opn osition, de ne pas Jui recon- 

iaitre le deoit d'exposer, en séanete pu- 
hique, Jes raisons de son opposition à 

examen d'une demande de discussion 
d reence. Nous nous sommes élevés — 
et vous ne nous avez pas suivis — contre 
; privilèges exorbitants accordés au Gou- 
versant ct à la majorité contre l’oppo- 
Siiion. 

Dans ce paragraphe, on veut ag eraver 
encore la situation en déniant pratique- 
ment à l’onposilion Je droit de déposer 
sur le bure au de l’Assemblée la mandre 
demande de discussion d'urgence, 

En cfet — ce matin, M. Dreyfus- 
Schmidt le RE ren — quels sont les 


HiOüYens se 4 le parlementaire disnose 
pour obtenir RS proposition soit discu- 
tée ? 
Le premier nm yen © st le recours à Ja 
infésence des À + es Ma s celle-ci est 
a én de l’Asst mé h 'ensuit que 


majorité pi it, de facon systématique — 
eile ne s'en privera pas — empêcher l'ou- 
verbure d’un débat eur une proposition 
émanant d'un membre de l’opposition. 

Dans ces conditions, il ne reste que !e 
recours à la procédure d'urgence, On ne 
peut pas gage à l'opposition d'avoir 
jamais abusé de cette procédure. Si quel- 
qu'un à pu encourir ce reproche, c'est bien 
le Gouvernement, 

Quoi qu'il en soit, en vertu du système 
que l'on nous demande d'adopter, l'appo- 
Sition n'aura plus auçun droit, | 





Une rég'ementation auss 


i draconienne 


révèle la faiblesse de la majorité et du 


‘Gouvernement, qui prenner 


cautions pour empêche r la 
lementaire de se laire ente 
On admet, certes, qu’au s 
mission il y ait discussion, 
discussion, Mais les pro? y] 


it touies pré- 
voix d'un par- 
ndre. 

ein de la com- 
ei méme large 
lèmes y sont 


examinés, en quelque sorte, à hu:ss clos. 


Par contr?, on se refuse à : 
les intérêts des populations 
notre pays soient défendus 
bique. 4 

M. Charles Desjardins. V) 

M. Jean Cristafol, On ref 
tre que la paix soit défen 
publique. (Protestations @ 
droite, — Applaudissements 


admeitire qi 10 
laboï ieuses de 


en séance pu- 


exarérez! 


Us 


use de " wimet- 


lue en séance 
4 centre. el à 
s à gurhe va 


gauche.) On n'accepte pas que les allei 


tes portées au régime rép 


1blicain pt rer) 


dénoneées en séance pubiique. 


En prop sant de semble 
4; 
de plus l'aveu de votre fa 
que vous ne pouvez plus, 
tuel des choses, agir en v 


bles modifica- 


tions au règlement, vous faites une fois 


iblesce, laveu 
en l'était ac- 


ertu de textes” 


de lois démocraliques. Vous êtes ob:igés 
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riez ses manifestations. M 


savez désapprouvés dans le 


reproche votre politique; « 


ais vous Vols 
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lement de M. Cristofol, 
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nifestée, l'impossibilité d'un débat en 
séance pubiique. 

Je crois qu'il faut vouloir — c'est un 
principe de politique — ce qu'on ne peut 
empêcher; le est donc de laisser 
s'ioctaurer un débat, mais de durée très 


lin itt 


Au centre. 


MiCUX 


‘1 1 LanliZ! 
Voilà la diff ilté 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, ...qui 


] pour- 
tant, se déroulant dans celle enceinte 
sera reproduit par le Journal officiel et 
dans la presse, 

«a C'est difticile », dit-on ? Peut-être. 


C'est surtout une question de « poigne » 
de la part du président; si cette procédure 
est adopltée et admise régulièrement, 
l'usage en sera, je crois, n difiicile 
que vous ne Je pensez. 

€'est pourquoi je suggère de réduire à 
f 


1011135 


dix minutes le débat qui sera instauré 
duns le cas visé par mou amendement. 


Voici, en effet, le texte que je propose: 

« Lorsque, dans Je délai de trois jours 
francs, le président du conseil a fait con- 
naître qu'il s'oppose à l'urgence d'un 
proposition et que la commission a fait 
connaître qu'elle s'y oppose également, 
l'Assemblée ne peut être saisie de la de- 
mande de d'urgence que par 
une demande signée de cinquante députés 
ét dans les conditions prévues au para- 
graphe IV ci-après. 

« Mais, dans ce cas, le débat est limité 
à dix minutes, le rapporteur de la corm- 
mission et l'auteur de Ja proposition ayant 
chacun cinq minutes pour exprimer leur 
point de vue. » 

Ce que je voudrais, ce que vous devez 
souhaiter, c'est que l'opposition puisse au 
moins faire entendre sa voix. Qu'elle le 
fasse rapidement, c’est entendu. Croyez- 
moi, cela vous Cvitera quantité de débats 
incidents. 


GIsCUSSIOn 


Vous n'empêcherez pas, je le répète, 
ceux qui ont quelque chose à dire de 


s'expliquer, mais ils le feront dans le plus 
grand désordre, dans des conditions telles 
que vous pourriez le regretter. 

Si vous Ine suivez, vous aurez, je crois, 
bien œuvré pour le travail futur de cetti 
Assemblée. (Applaudi 
gaui lc -} 

M. le président, Ia parolc 


cn 


sements à l'extrême 


est à M. Min- 


jo7, contre l'ammendernent, 

M. Jean Minjoz, J'ai écouté avec 
beaucoup d'attention les explications de 
M. Dreylus-Schmidt, 

Dans ce débat, on oublie trop, mon 


avis, que la procédure d'urgence doit être 
tout à fait exceptionnelle et que, par con- 
séquent, on doit y recourir lé moins pos- 


sibic dans cette Assemblée, 
Ceci étant dit, il ne faut pas oublier que 
la cornmission qui sera saisie de la de- 


mande d'urgence représente toute l’Assem- 
blée. Les commissions, ne l'oubliez pas, 


mes chers collègues, sont, comme le disait 


tout à l'heure Mme le rapporteur, à l’image 
de l’Assemblée. Par conséquent, lorsque Ia 
cominission s’est prononcée, je ne crois 

soit utile d'encombrer nos dé- 


as qu'il 
bats en portant la qu 
blée elle-même. 

M. Drevfus-Schmidt a dit — j'ai noté se 
paroles : « I n'y aura qu } 
tement limités, et cela ne 
la poigne du président ». 

Nous savons bien, mes chers collègues, 


stion devant IMssem- 


des déb: C- 


it 
dépend que de 


LL cr 
Lo DU 


que souvent — je ne veux pas dire tou- 
jours — des débats pour lesquels on de- 
vrait se contenter de quelques minutes du- 


rent des dermi-heures, pour ne pas dire des 
heures entières 


Je sais très bien que, quelle que soit la 
« poignt dont peuvent faire preuve Îles 
présidents de l’'Assembite, is n'arrivent 





x 


pas toujours à mettre un frein aux-dis-f 
cours de nos collègues, quels que soient ! 
ces collègues d’ailleurs. A chaque instant, 
lorsque le président essaie de faire com- 
prendre à l'orateur qu'il s'éloigne du su- 
Jet et cherche à l'y ramener, il en résulte 
des incidents, et, partant, une nouvelle 
perte de temps. 

Croyez-vous, en toute bonne foi, mon 
cher collègue, que parce que vous aurez 
donné cinq minutes à un représentant de 
la minorité pour venir demander l'urgence 
et cinq minutes au rapporteur de la com- 
mission pour combattre celte demande, se 
sera ouvert, devant l'Assemblée, ce grand 
débat. qui doit permettre à l'opposition, à 
la minorité ou aux rninorités — car, on 
parle toujours comme s’il n’y avait qu'une 
iinorité et je sais qu'il y en a plusieurs 
ici — de s'exprimer ? Croyez-vous que cela 
leur permettra d'avoir ce grand débat qué 
vous désireriez ? Je ne le crois pas. 

Je suis persuadé que, demain, lorsque, 
tous ensemble, avec vous, nous aborde- 
rons l'élude complète des moditications à 
apporter à nos méthodes de travail, vous 
serez amenés à penser comme nous que 
pas Inal de questions devront étre discu- 
tées et réglées soit par l’Assemblée sié- 
geant en commission plénière, soit même 
par les différentes commissions. 

Pourquoi, je le répète, à propos d'une 
demande de discussion d'urgence, alors 
que l’Assemblée n'a pas à se prononcer 
sur le fond, qu'il s'agit uniquement d’une 
question de forme venir encombrer l'As- 
semblée avec des débats de quelques mi- 
nutes en principe, mais qui, en fait, du- 
reront longtemps et qui contribueront à 
maintenir, dans nos travaux, ce désorüre 
que nous voulons supprimer ? 

Je le répète: il ne s'agit pas d’une ques- 
tion de fond. Lorsque l'affaire viendra, 
les droits de la minorité, de l'opposition 
ou de n'importe quel député seront it- 
tacts. 

Mais il faut ordonner nos travaux. et° 
c'est pourquoi je ne pense pas que l'on 
puisse accepter, même sous la forme pro- 
posée par M. Dreyfus-Schmidt, uue de- 
mande qui tend en définitive à maintenir 
l'état &e chose actuel, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droile.) 

M. le président, La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je voudrais 
répondre sur deux points à M. Minjoz. 

Les commissions, dit-il, représentent 
toute l’Assemblée, C'est vrai, Mais il ar- 
rive souvent que l'avis de la commission 
n'est pas le même que celui de l’Assem- 
blée, et je me souviens d’un débat, qui a 
duré un mois, sur les fonctionnaires, où 
deux commissions, par deux fois et à 
l'unanimité, s'étaient prononcées contre 
Vavis du Gouvernement, 6t où l’Assem- 
blée à fini par avoir une opinion difré- 
rente. 

C'est dire qu'u 
n'est pas tout, 
sembice 


achat en commission 
et qu'un débat devant l’As- 
a tout de même quelque impor- 
tance. 

Vous souhaitez l'extension des pouvoirs 
des commissions et la réforme du règle- 
ment, dont vous parliez tout à l'heure. 

Je ne crois pas que le débat d’aujour- 
d'hui facilite cette rélorme, que je sou- 
haite comme vous. 

Là encore, si vous donnez à la minorité 
l'impression qu'elle est brimce et que 
cette reforme aboutira à ce résultat qu’elle 
ne pourra plus du tout, en aucune cir- 
constance, faire entendre sa voix, vous 
préparez Inal, je le répète, cette refonte 
du règlement que vous souhaitez et que 
je désire également, 

Je désire présenter une dernière obser- 
on. M Minjoz, disait: « Mais un débat 





À ES En tro me ares 


L'Fr RR 
de dix minutes ne sera pas le grand de 
at qu'on souhaite ». : 

Je n'ai pas dit que je souhaitais nn 
grand débat. Je voudrais, au contraire 
que, dans un coùrt débat, la commission 
ou la majorité de la commission, d’une 
part, la minorité de Ja commission et de 
l'Assembite, d'autre part, puissent faire 
coninaître leur opinion. 

J'ai, de moi-même, réduit à-cinq mi- 
nutes la durée des discours de chacun deg 
représentants de celte majorité et de cette 
minorité. Je ne prélends pas que ce sera 
là un grand débat. Mais ce scra tout de 
même un débat à la tribune, qui aura 6on 
écho au Journal officiel et dans la 
presse. 

Voilà ce que je voulais vons proposer 
je le répète, dans un but d’apaisement. 
dans un esprit qui, je crois, pourrait, dans 
l'avenir, faciliter beaucoup plus le travail 
de l'Assemblée que celui qui consiste à 
vouloir imposer — sans, d’ailleurs, pou- 
voir y parvenir — par des textes draco- 
niens, une discipine qui n'est pas nt- 
cessaire.… (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Je mets aux 
l'amendement de M. Dreyfus-Schmiüt. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les sécrélaires font 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: , 


Voix 


le dépouille. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue .......,...e 


Pour l'adoption ....+ 180 
Contre 376 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme le 
rapporteur. 

Mme Germaine Peyroles, rapporleur. l'ai 
à présenter deux modifications de forme. 

Au paragraphe IV du texte modificatif 
proposé pour l'article 63, 3° alinéa in fine 
il convient de substituer aux mots: « en 
têle de l’ordre du jour de la séance sui- 
vante », les mots: « en tête de l’ordre du 
jour du premier jour de séance suivant ». 
Cette rectification est la conséquence de 
celle qui a déjà été faite au deuxième 
alinéa. 

Deuxième rectification: il convient de 
rédiger ainsi le septième alinéa du para- 
graphe IV du même texte: « Lorque l'As- 
semblée n'a pas adopté ,;’urgence, elle ne 
peut pas être saisie avant de délai d'un 
inois d'une nouvelle demande de discus- 
sion d'urgence portant sur la même af- 
faire ». 

C'est simplement une” rectification da 
forme, mais il fallait que cela soit dit et 
inscrit, 


M. le président, Il sera tenu complie, 
dans l'établissement du texte définitif, des 


596 
219 


. deux rectifications qui viennent d’être pré- 


centées par Mme le rapportéur. 

Je viens de recevoir un amendement de 
M. Péron tendant à compléter le paragra- 
he HE du texte modificatif proposé pour 
Particle 63 du règlement par un nouvel 
alinéa ainsi rédigé. re 

« Toutefois, au cas où une minorité 
comprenant au moins 11 députés s'est pro- 
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noncée à la commission en faveur de 
l'adoption de l'urgence, le cas est soumis 
à l'arbitrage de l'Assemblée dans les con- 
ditions prévues au’ paragraphe IV ci- 
après ». 

La parole est à M. Péron, pour défendre 
son amendement. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La 
ornmission n’a pas été saisie de cet amen- 
dement. Je vous serais oblig(e, monsieur 
le président, de me communiquer son 
texte, car je ne comprends bien que ce 
que je peux lire. 


M. le président. Je vous fais parvenir ce 
texte. 


M. Yves Péron. Er: défendant mon amen- 
dement, j'essayerai d'apporter quelques 
‘émenuts de compréhension à Mme le rap- 
orteur. Voici ce dont il s'agit. 

Vous avez bien voulu, ce matin, dans 
tre rapport, nous dire que cette dispo- 
tion de la proposition de résolution que 
vous défendez devant l'Assemblée consti- 
tuait l'essentiel des modifications que 
vous souhaitez voir apporter au règlement. 

Le débat a montré que votre opinion 
était partagée par l'Assembiée. C’est pour- 
quoi nous avons déposé un amendement, 
soutenu par notre collègue M. Cristofol, 
qui demandait purement et simplement Ix 
suppression du paragraphe HE et le retour 
aux prescriptions actuelles du règlement. 

Je ne repremdrai pas l'argumentation 
qu'a développée M. Cristofo] en faveur de 
son amendement. L'Assembiée a voté: 
nous avons été battus. 

Ensuite, nous avons entendu M. Drey- 
fus-Schmidt défendre son amendement 
qui tendait à permettre une discussion 
limitée, certes, mais une discussion tout 
de même, au cas d'un accord entre Île 
Gouvernement et la majorité de la com- 
mission pour le rejet de la demande de 
discussion d'urgence. 

Je veux envisager maintenant un autre 
cas. Différentes liypothèses peuvent se 
résenter en ças de rejet de l'urgence par 

majorité de la commission. La minorité 
peut être composée d’un seul député et 
nous aurions voi que, mème dans ce 
cas, ce député pñt défendre son point de 
vue devant l'Assemblée. C'est pourquoi, 
tant dans la discussion générale que dans 
la présente discussion des articles, nous 
avons dit notre attachement au droit per- 
-onnel, et selon nous inaliénable, de cha- 
cun des membres de l’Assemblée. 

Vous ne nous avez pe suivis; mais 
d'autres cas sont possibles, car la mino- 
rité peut être constituée de plusieurs dé- 
putés, elle peut être de plus où moins 
grande importance, mais, au fur et à me- 
sure que l'importance de cette minorité 
augmente, votre texte deviendra davantage 
arbitraire, prune fraction importante 
de l'Assemblée pourra se voir privée de 
son droit d'expression. 

M. Minjoz vient bien de nous déclarer 
que le texte ne vise que la discussion d’ur- 
gence et qu’en cas de rejet de la procé- 

ure d'urgence, un projet ou une propo- 
sition continue, néanmoins, à suivre un 
circuit normal. Son examen en commis- 
sion se poursuit, des rapports sont établis, 
et sa discussion finit par être incrite à 
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale. 

Nous commençons à avoir notre opinion 
sur la question, parce qu'une majorité qui 
en arrive à prendre de telles mesures se 
retrouvera sans aucun doute en commis- 
sion pour empêcher les textes proposés par 
la minorité de suivre leur circuit normal, 

Et s'il fallait en trouver des exemples, je 
h'en citerais qu'un, à propos duquel les 
respousabilités se silueraient au sein du 


A ut 
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groupe parlementaire auquel appartient 
notre rapporteur. 

Le groupe communiste a déposé au mois 
de février 1947 une proposition de loi ten- 
dant à exonérer les bénéficiaires de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs de la taxe sur 
les postes récepteurs de T. S. F. Le rappor- 
teur en est M. Lionel de Tinguy, et à 
l'heure ou nous débattons, aucun rapport 
n’est encore établi. 

Par conséquent, vous pourrez demain 
continuer à laisser dormir les textes en 
commission. Or, nous disposions jusqu’à 
maintenant d’une sorte de procédure d’ap- 
pel, la procédure d'urgence, qui nous per- 
mettait de saisir l’Assemblée en séance 
publique. Vous voulez aujourd’hui nous 
en priver. 

Je suis ainsi amené à vous demander, 
s’il est vrai que les minorités peuvent être 
plus ou moins importantes, si, dans le cas 
où plus du tiers des présents, par exem- 
ple, est d'accord pour adopter la diseus- 
sion d'urgence, vous êtes en droit d'em- 
pêcher une minorité de cette importance 
de défendre son opinion à la tribune de 
l'Assemblée nationale. 

Pour notre part, nous ne le croyons pas 
et si vous n’acceptiez pas notre amende- 
ment, vous montreriez de la façon la plus 
éclatante que c’est à notre groupe que vous 
avez l'intention de vous en prendre. 

Je propose donc qu’au cas où, au sein 
d’une commission, une minorité d’au 
moins onze députés se serait prononcée 
contre le rejet de l'urgence, l’Assemblée 
fût appelée à arbitrer le différend dans les 
conditions prévues au paragraphe suivant 
relatif au cas de désaccord sur une de- 
mande d'urgence. 

IL vous appartient de dire maintenant si 
vous voulez étouffer d’une façon défini- 
tive la voix d’une minorité, si importante 
soit-elle, ou si, au terme de ce débat, il 
est ici des républicains. (Interruptions au 
centre et à droite.) 

Vos protestations quand j'envisage la 
présence de républicains sur vos bancs est 
un aveu. (Appaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous estimons, disais-je, qu'il est possi- 
ble qu'il y ait des républicains sur d'au- 
tres bancs que les nôtres... 


M. Charles Viatte, Il n’y en a même que 
sur les autres bancs que les vôtres! 


M. Yves Péron. Je prends acte à nou- 
veau que vous choisissez le moment où 
l’on envisage la présence de républicains 
sur vos bancs pour protester. 


M. Henri Teitgen. Vous n'avez pas com- 
pris. 

M, Yves Péron, Les armes que vous 
croyez vous donner aujourd’hui, elles peu- 
vent se retourner demain contre d’autres. 

On a déclaré tout à l'heure à la tribune: 
L'anticommunisme ne règle pas tout. 
C'est vrai, Il ne règle même rien, et les 
quelques misérables mesures que vous 
pourriez prendre ici n’empêcheront pas no- 
tre parti de grandir dans le pays, elles ne 
nous empêcheront pas non plus de prendre 
nos responsabilités, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Min- 
joz, contre l'amendement. 


M. Jean Minjoz. Il n’y à pas de demi- 
mesure possible. . L’amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt donnait à tout député 
dont la demande d'urgence aurait été re- 
poussée par la commission et le Gouver- 
nement le droit de saisir l'Assemblée, tan- 
dis que votre amendement ne le prévoit 
que dans le cas d'une minorité de onze 
commissaires, 

) 











IL peut y avoir d'autres minorités que 
celle dont vous vouiez préserver les 
droits, et qui n'auraient pas le droit de 
s'expliquer devant l’Assemiblée. 

A l'extrême gauche. C'est bien pourquoi 
nous voulions Je donner à tous, 

M. Jean Minjoz. Le projet n'a pas pour 
objet de limiter le droit des minorités, 
mais de régler une question de procédure, 
car nous diseutons d’une question de pro- 
cédure dite d'urgence. 

L me s’agit pas de limiter le droit de 
discussion sur le fond d'un projet on 
d'une proposition, il s’agit je m excuse 
d'employer à nouveau un terme juridique, 
de la recevabilité de la demande de dis- 
cussion d'urgence de ce projet ou de cette 
proposition. 

Par conséquent, les droits de la mino- 
rité restent entiers; c’est pourquoi j'es- 
time qu'on a eu raison de rejeter l'amen- 
dement de M. Drevfus-Schmidt, et il serait 
mjuste maintenant, en acceptant l'amen- 
dement de M. Péron, de donner à une mi- 
norité de onze membres le droit de saisir 
l'Assemblée, 

Il faut que la minorité, que:ile qu’elle soit, 
ait le droit de saisir l’Assemb'ée ou qu'au- 
eune minorité n'ait ce droit. 

Et je termine en précisant encore qu'il 
ne s’agit que d’une question de forme, 
que l’Assemblée sera de toute facon saisie 
au fond, et qu’il convient de ne pas en- 
combrer nos débats par une procédure 
trop souvent abusive. 

M. le président. La parole est à M. Péron, 

M. Yves Péron. J'ai répondu par avance 
à cet argument, et il semble que M. Minjoz 
ne m'ait pas compris. 

Certes, 1l ne s’agit en ce moment que 
de la nager d'urgence. Mais je croyais 
avoir fait la démonstration, avec un exem- 
e à l'appui, qu'une proposition émanant 
de l’opposition peut, par le fait de la ma- 
jorité, ne jamais venir en discussion, 
n'être jamais inscrite à l’ordre du jour de 
l'Assemblée. J'ai montré que, jusqu'à pré- 
sent, les minorités disposent de la procé- 
dure d'urgence pour en appeler de l'arbi- 
traire d’une majorité. C'est cette possibi- 
lité que vous voulez nous enlever aujour- 
d'hui, et quand M. MinjoZ nous dit main- 
tenant qu'il aurait fallu voter l'amende- 
ment äe M. Dreyfus-Schmidt, nous som- 
mes d'accord avec lui; nous avons volé 
pour, et je constate que c’est sur ces bancs 
de l’Assemblée (l'orateur désigne la qau- 
che) que se révèlent les plus ardents 
défenseurs des restrictions apportées aux 
droits de la représentation nationale dans 
cette enceinte. 

M. Jean Durroux. Des restrictions au sa- 
botage, ce qui n'est pas pareil. 

M. Yves Péron. Vous dites qu'il n'y à 
pas qu'une minorité, qu'il peut y en 
avoir plusieurs. 

J'invite nos collègues à lire demain les 
résultats des scrutins au Journal  ofjti- 
ciel. Ils y verront s’il y a plusieurs mino- 
rités, s’il y a plusieurs oppositions, s'il 
n'y à pas toujours la même majorité pour 
soutenir le Gouvernement où siègent à la 
fois les amis politiques de M. Minjoz et des 
représentants de tous les autres groupes de 
l'Assemblée. ù 

Vous êtes d’accord au sein du Gouverne- 
ment, vous êtes d'accord au sein d'une 
même majorité, vous êtes liés par les con- 
séquences d’une même politique. Il n'y à 
donc pas ici plusieurs minorités. 

Après le rejet de l'amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt, nous en avons déposé 
un qui envisage l'hypothèse d’une mino- 
rité constituée par onze commissaires et 
qui lui donne le droit d'en appeler de: 
l'Assemblée nationale, 


* 


290 











— 





7446 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 9 DECEMBRE 1948 


—— 





Nous n'avons pas déclaré que ces com- 
missaires devaient appartenir au même 
groupe. (Rires sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Les rires, que j'entends signifient de Ja 
façon la plus claire qu’on a compris, sur 
certains bancs, que c'était contre un seul 
groupe de l’Assemblée qu'on voulait faire 
usage de ce projet. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je disais donc qu'il est possible que les 
onze comrnissaires appartiennent à plu- 
sieurs groupes de l’Assemblée; cette hy- 

othèse est encore plus admissible à une 
Jeure où, je le répète, on constate certat 
nes fissures au sein de quelques groupes. 

Mais en détinitive, si Vous repoussez 
maintenant mon amendement, vous aurez 
tout simplement démontré qu'en commun 
accord vous êtes décidés à porter un coup 
supplémentaire aux droits de la représen- 
tation nationale, et au-delà de l’Assemblée, 
aux droits de tous les citoyens, dont nous 
ne sommes que les délégués. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Durroux. Comme par hasard, le 
chiffre de onze commissaires proposé par 
M. Péron correspond à Ja représentation 
communiste au sein des commissions ! 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Mais non elle est de treize membres. 


M. Yves Péron. M. Durroux n’a pas pris 
la peine de se renseigner, Reportez-vous à 
la composilion des commissions et vous 
verrez que Ja commission saisie du 
texte actuellement en discussion compte 
4: mernbres, parmi lesquels 43 du groupe 
communiste et non pas 11. 


M. Jean Durroux. Si Vous 
les apparentés ! 


y comprenez 


M. Yves Péron. J'ajoute que si certains 
députés voulaient bien. assister aux 
séances des commissions, ils connaîtraient 
mieux leur composition ! 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 
Je mets aux 

M. Péron. 


M. Yves Péron. Nous demandons le scru- 
tin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucitlis.) 

M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président, Voici 
dépouillement du scrutin: 


voix l'amendement de 


demande 


le résultat du 


Nombre des votants....,.... 558 


Majorité absolue.........,.. ‘280 
Pour l'adoption...z: 180 
Contre wossessseseue 378 


L'Assemb'ée nalionale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l’ensemble de T'arti- 
cle 1%, avec les modifications signalées 
par Mme le rapporteur et celles qui résul- 
tent de l’adoption des deux amendements 
de M. Minjoz, 

M. Jean Minjoz. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’ume de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande 
vus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


-M. le président, Voici Je 
dépouillement du scrutin: 


résultat du 


Nombre des votants......... 558 
Majorité absolue...…....,..... : 280 
Pour l'adoption... 378 
Cote dise. COR 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 2.] 


M, le président, Nous arrivons à l’arti- 
cle 2. J'en donne lecture: 

« Art. 2. — 1] est inséré dans le règ:c- 
ment un article 66 bis ainsi concu: 

« Art. 66 bis. — Tout projet ou propo- 
sition pour lequel l'urgence a été adoptée 
en première lecture par l’Assemblée na- 
tionale conserve le bénéfice de la procé- 
dure d’urgence pour sa discussion éven- 
tuelle en deuxième lecture. 

« Lorsque le Conseil de la Répubiique 
a émis un avis « non conforme » sur une 
affaire adoptée en première lecture par 
l’Assemblée avec la procédure d'urgence, 
cet avis est imprimé cet distribué sans 
délai et renvoyé à la commission précé- 
demment saisie du fond. 

« La commission dispose, pour faire dis- 
tribuer son rapport ou le faire insérer 
au Journal officiel, d'un délai maximum 
de huit jours francs à compter de Ja dis- 
tribution de lavis du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Lorsque la commission saisie du fond 
demande au président de l’Assemblée, en 
cours de séance, la dicussion de son rap- 
port distribué Je jour même, cette dis- 
cussion peut avoir lieu à la fin de la 
séance, une heure au moins après qu’une 
annonce du débat a été faite à l’Acsem- 
blée et qu'un avis a été affiché et notifié 
au président du conseil et aux présidents 
des groupes. 

« Dans tous les autres cas, la discussion 
en deuxième lecture est inscrite d'office, 
en tête de l’ordre du jour du premier jour 
de séance suivant la distibution du rap- 
port ou son insertion au Journal officiel. 

« La discussion sur le fond en deuxième 
lecture ne peut jamais commencer avant 
la distribution de l’avis du Conseil de la 
République ». 

M. Palewski a présenté un amendement 
à l’article 2 tendant, après le 3° alinéa du 
texte proposé pour l’article 66 bis du rè- 
glement, à insérer un nouvel alinéa ainsi 
Conçu : 

« La commission peut toujours décider 
d'entendre le rapporteur du projet ou de 
la proposition de loi devant le Conseil de la 
République avant de donner de nouvelles 
conclusions ou de maintenir ses conclu- 
sions primitives. » 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mon amendement 
tend à permettre à la commission qui 
exarminera l'avis donné par le Conseil de 
la République d'entendre le rapporteur de 
ceite assemblée, de manière à se faire 
une idée exacte du débat qui s’est dé- 
roulé devant le Conseil. 

En effet, étant donné les difficultés d'im- 
pression, il arrive fréquemment que la 
commission compétente de l’Assemblée na- 
tionale n’a pas en main le compte rendu 
des débats qui se sont déroulés devant le 
Conseil de la République, et, par consé- 
quent, ne peut se rendre compte exacte- 
ment de la position prise par les diverses 
fractions de cette assemblée. 





D'autre part, l’Assemblée nationale, qui 
doit décider souverainement, mais à 
s'être entourée de l'avis du Conseil de la 
République et, “éventuellement, de celwi 
d'autres assemblées, doit incontestable- 
ment être parfaitement informée de ces 
avis. 

On a ohjecté à mon amendement que 
de toute manière, la commission pouvait 
s'entourer de renseignements, et que, par 
conséquent il n’était pas nécessaire d'ins- 
ecrire dans un texte la possibilité pour elle 
d'entendre le rapvorteur du Conseil de Ja 
tp 

I me paraît néanmoins nécessaire qua 
cette formule soit inscrite dans le règle- 
ment, parce qu’elle permettra aux commis. 
saires d'y faire appel quand jl y aura 
lieu. Une telle procédure existe déjà en 
faveur des rapporteurs du Conseil écono- 
mique. | 

Il me paraît donc indispensable que l’A5. 
semblée nal'onale, qui décidera souverai- 
nement, puisse être informée par le rap- 
porteur des différentes formules qui au- 
ront été suggérées ou proposée au Conseil 
de la République. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'adopter mon amendement. 


M. le président. Ia parole est à Mme le 
rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporleur. La 
commission a discuté longuement l’atuen- 
dement de M. Jean-Paul! Falewski. 

Elle l'a repoussé pour les raisons sui 
vantes: d'abord, indépendance des deux 
assemblées: ensuite, réciprocité que nous 
devrions alors demander péur l'audition 
d’un rapporteur de l’Assemblée nationale 
devant le Conseil de la République. 

Enfln, l'argument que vient de donner 
M. Palewski lui-même a emporté l'avis de 
la commission, En effet, une commission 
peut toujours entendre qui elle veut. pour 
donner plus de poids à son avis ou s’éclai- 
rer avant de l’émettre. 

Votre commission du règlement a pensé 
que l’article 66 bis, dont nous demandons 
l'insertion par cet article 2, entourait de 
garanties suffisantes la deuxième lecture 
par J’Assemblée nation1le d’un avis non 
conforme donné par le Conseil de la Pépu- 
blique dans une procédure de discussion 
d'urgence. 

Je demande donc à l'Assemblée de hien 
vouloir suivre sa commission sur ce point, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Palewski, repoussé 
par la commission, 

M. Jacques Bardoux. Nous demandons 16 
serutin. 


M, le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au mom du 
groupe du centre républicain d'action pay- 
sanne et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne deman& 
plus à voter 2... 

Le scrutin est «los, 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants.......,. 143 
Majorité absolue..... wscrse 272 
Pour l’adoption....…. 42 
Contre 01 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Jean Cristofol. Le Sénat est bien ma 
lade ! 

M. le président, Personne ne demanda 
plus la parole 7... 

Je vais mettre qux voix l’article 2. 


nous 
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M, Jean Lliante. Le groupe communiste 
yotera contre. 


M. le président, Acte vous est donné de 
votre déclaration. 

Je mets aux voix l’article 2. 

{L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux, pour expliquer son vote sur l'en- 
semble de la proposition de résolution. 


M. Jacques Bardoux. Il nous est maintes 
fois arrivé, à mes amis et à moi, d'être 
dans la minorité. Aujourd'hui encore, 
bien que les temps du tripartisme soient 
révolus, nous figurons plus souvent dans 
ja minorité que dans la majorité. C’est 
dire que les droits de la minorité nous 
sont particulièrement chers. Je ne vou- 
drais pas que nos collègues communistes 
puissent penser un seul instant que nous 
nous désintéressons de ces droits. 

Mais nous estimons qu’une minorité peut 
s'exprimer, non seulement dans une 
séance plénière de l'Assemblée, mais aussi 
dans les séances de commission. Pour 
nous, c’est une erreur d’admettre que 
l'Assemblée ne délibère qu'en séance plé- 
uitre et publique. 

M. Jean Cristofol. C’est pourtant la seule 
délibération valable. 

M. Jacques Bardoux. Nous considérons 
que la délibération en commission est une 
forme normale des délibérations de 
l'Assemblée. 

le me suis permis, d'ailleurs, au nom 
de mes amis, de déposer une proposition 
de modification du règlement qui a pour 
objet de donner aux discussions en Com- 
mission certaines garanties supplémen- 
taires, notamment en ce qui touche le 
compte rendu dés débats, la présence des 
commissaires et la procédure des votes. 

Pour nous, le fait, pour l’Assemblée, de 
se prononcer en commission sur une de- 
mande de discussion d'urgence constitue 
une garantie pour les droits d'une mino- 

Les minorités ont un intérêt certain à ce 
que les travaux parlementaires ne soient 
pas troublés par multiplication des dis- 
cussions d'urgence. Aussi, nous ne pen- 
sons pas que les modifications apportées 
au règlement par la proposition dont l’As- 
semmblée nationale est actuellement saisie 
soient dangereuses pour les droits d’une 
minorité. 


M. Jean Cristofol, Vous verrez à l'usage. 


M. Jacques Bardoux. Ces modifications 
seraient dangereuses si la demande de dis- 
cussion d'urgence était renvoyée à une 
seule commission, je veux dire à la com- 
mission du règlement. Mais la demande 
de discussion d'urgence étant renvoyée 
pour examen à la commission compétente, 
en raison du sujet sur lequel porte cette 
demande, nous considérons, je le répète, 
que les droits de la minorité sont sauve- 
gardés. Et nous pouvons, en conscience, 
voter les modifications qui sont aujour- 
he soumises au vote de l’Assemblée na- 

onalie. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
erne. 


M. Gabriel Citerne, Mesdames, mes- 
sieurs, contrairement à ce que disait, ce 
matin, M. Palewski, un des officiers de 
liaison du Général (Sourires), nous avons 
suivi de bout en bout, et très attentive- 
ment, les débats sur la Là guise de ré- 
Solution qui tend à modifier notre règle- 
ment. 

Nous constatons que, de MM. Bardoux 
et Barrachin jusqu'à M. Minjoz, en pas- 
Sant par M. Palewski et quelques autres 
Collègues, s'est constituée une sorte 





d’unanimité anticommuniste qui permet- 
tra très certainement d'adopter, à une 
majorité importante, les modifications pro- 
posées, 

Quant à nous, nous allons voter con- 
tre. Cela vous étonnera d'autant moins 

ue, au cours de Ja discussion, plusieurs 
e nos amis ont déjà fourni quelques 
explications à ce sujet. 

e voudrais cependant exposer à nou- 
veau nos raisons, très brièvement d'ail- 
leurs, car nous sommes désireux, en par- 
ticulier pour les explications de vote, de 
respecter un règlement que nous connais- 
sons bien, alors que certains de nos col- 
lègues semblent l’ignorer, puisqu'ils vo- 
tent parfois d’une façon anormale. 

Pourquoi refusons-nous de voter la pro- 
position de résolution qui nous est sou- 
mise ? D'abord, parce qu'elle va non pas 
perfectionner, mais aggraver les conditions 
de travail de notre assemblée, en em- 
pêchant le dépôt sur son bureau de cer- 
taines demandes de discussion d'urgence. 

Nous voterons également contre cette 
proposition parce que, en cours d'examen, 
elle a été aggravée par un amendement 
présenté, au nom du groupe socialiste, par 
M. Minjoz qui, d'ailleurs, pendant un mo- 
ment, a paru fort mécontent du fait que 
les représentants de certains autres grou- 
pes de l'Assemblée se montraient, dans 
cette discussion, plus anticommunistes que 
ceux de son propre groupe. (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 

Je dois ajouter, à la décharge de M. Min- 
joz, que, contrairement à ce qui s'est pro- 


.duit lors de la précédente discussion sur 


le règlement, le groupe socialiste ne nous 
a pas accusés de prolonger outre mesure 
le débat, au point de rendre malades plu- 
sieurs de ses membres, comme l'avait fait 
M. Leenhardt. (Interruptions à qauche.) 

Il n'empêche qu'avec raison nous nous 
souvenons de ce que l’on nous fait et 
que lorsqu'on essaie; notamment, de nous 
faire du mal, nous n'avons pas pour habi- 
tude de pardonner facilement. 

A droite. Cela n'est pas très charitable. 

M. Gabriel Citerne, Je m'excuse. Le par- 
don est peut-être pour certains une qua- 
lité véritable; pour nous, c'est la justice. 
I] y à une certaine différence. 

Mesdames, messieurs, les textes nou- 
veaux que vous introduisez dans le règle- 
ment vous permettront, en commission, de 
faire la pluie et le beau temps, et plus 
souvent la pluie que le beau temps, d'ail 
leurs, selon la volonté de la majorité et 
du Gouvernement. Mais, méfiez-vous, vous 
allez être pris. (Interruptions au centre et 
à droite.) 


M. le président, Je vous en prie, mes 
chers collègues, n'interrornpez pas M. Ci- 
terne, qui ne dispose que de cinq minutes 
pour expliquer son vote. 


M. Gabriel Citerne. Peut-être, monsieur 
le président, ces interruptions marquent- 
elles le désir de m'entendre plus long- 
temps. (Rire$ et applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

Je vous disais donc, mesdames, mes 
sieurs, de faire bien attention. 

Puisque vous désirez qu'il soit respecté, 
nous allons, nous, communistes, nous 
charger, dans les commissions, de faire 
respecter le principe du quorum. Et, par 
la même occasion, nous ferons respecter 
les autres eng du règlement, et no- 
tamment celui qui permet les suppléances, 
mais ne les permet que dans certaines con- 
ditions. (Mouvements divers.) 

Nous verrons bien quelles seront les pre- 
mières victimes de l'application stricte du 
règlement. (Applaudissements à l'extrême 
gauchei) 





Si vous ne voulez pas que ce soit vous, 
mesdames, messieurs, il vous faudra mo- 
difier singulièrement vos propres mélho- 
des de travail et être présents plus sous 
vent en commission! (Applaudissements & 
l'extrême gauche. — Protestations au cem 
tre et à droite.) 

Nous allons voir ce que les dispositions 
proposées donneront dans la pratique! 

En réalité, je le répète, il s'agit d'uné 
proposition favorable seulement au Goes 
vernement et à la majorité qui, seuls, au- 
ront le droit de proposer des discussions 
d'urgence et de les soutenir ct même, sk 
je puis dire, de permettre que l'Assemblée 
soit prévenue de ces discussions d'ure 
gence ! 


M. Jean Cañrice. Et les cinq minutes ? 


M. Gabriel Citerne, C’est pour vous faire 
plaisir que je parle plus longtemps. (Rires 
à l'ertrême gauche. — Frclamations at 
centre.) 


M. André Noël. Ce serait un plaisir per- 
vers | (Sourires au centre.) 


M. Jean Catrice. Et le règlement? 


M. le président, Je vous prie de ne pas 
interrompre M. Citerne qui, seul, à la pa- 
role. Laissez-le conclure. 


M. Gabriel Citerne, Avez-vous exarniné 
les conséquences qu'un tel règlement pro« 
duira dans l'immédiat et celles qu'il est 
susceptibles de produire demain ? Car 
l'exemple de l'Assemblée peut être suivi 
par le Conseil de la République. Le mou- 
vement républicain populaire aura peine, 
en tout cas, à combattre au Luxembourg 
ce qu'il à défendu ici. (Interrupfions au 
centre.) 

L est vrai que le M. R. P. n'est pas À 
une contradiction près... (Exclamations sur 
les mêmes bancs.) 


M. René Penoy, Vous pouvez par er da 
contradictions ! 
4 


M. Jean Catrice. Voici une des vôtres: 
vous aviez annoncé que vous ne parleriez 
pas plus de cinq minutes, monsieur Ci- 
terne | 


M. le président. Veuillez cesser d'inter- 
rompre. Sinon, vous ne sauriez reprocher 
à M. Citerne de parler plus de cinq mi- 
nutes. 

Monsieur Citerne, je vous demande dé 
nouveau de conclure. 


M. jean Cristofol. Que M. Citerne puisse, 
au moins, disposer des cinq minutes de 
paroie auxquelles le règlement lui donne 
droit. 


M. Gabriel Citerne, Le règlement dispose 
en effet que l'on doit laisser parler les 
orateurs. (Exclamations à droite et au cen- 


tre. —  Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M Hubert Lefèvre-Pontalis, Pui-:iez- 


vous vous en souvenir souvent! 


M. Gabriel Citerne. N'ayant pas entendu 
votre interruption, que je lirai au Journal 
officiel, monsieur Lefèvre-Pontalis, je re- 
grette de ne pouvoir y répondre. 

Depuis quelque temps, les élus du mou- 
vement républicain populaire se sont faits 
les serviteurs d'une politique et d’une 
tactique dont le seul effet est, d'ailleurs 
de les affaiblir chaque jour davant 


tant . 


M. Jean-Marie Louvel, Qu'est-ce que cela 
peut vous faire! 


M. Gabriel Citerne, Il est des gens qui 
aiment être trompés; il en est qui aiment 
être battus; il en est qui ont le coût du 


suicide, C'est wotr 


affaire, 14 rec 
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mais bien volontiers. (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruphons 
au centre.) 

M Jean Catrice. Quelle sollicitude! 


M. Gabriel Citerne. Par ailleurs, M. Bar- 
rachin, qui fait partie de l'opposition fac- 
tice (Sourires), a dit crûment ce matin que 


la discussion d'aujourd'hui constituait seu- 
lement un épisode d’un ensemble de me- 
eur:s destinées à transformer beaucoup 
plus profondément le règlement, 

Celle nouvelle méthode utilisée pour la 
discussion d'urgence, vous allez d'em- 
plover également en vue de modifier plus 
rapidement le er Ce serait dans 

logique des choses. 


M. Edmond Barrachin. Dans 
même du régime parlementaire. 


M. Gabriel Citerne. Mais, toujours sur le 
même terrain, nous verrons si cette mé- 
thode réussira. Je ferai observer, en tout 
cas, sans vouloir faire de comparaison dé- 
soblizeante — je prends la précaution de 
le dire à l'avance, ne voulant pas qu'il 
y ait de malentendu au sujet de l'exem- 
ple que je veux invoquer — qu’il arrive 
souvent que les armes forgées et distri- 
buées par certains sont utilisées par leur 
adversaires. 

Pendant la période clandestine du mou- 
vement de la libération, à Paris, nous 
sommes quelques-uns, heureusement, qui 
nous nous sommes ainsi battus avec 
armes prises à l’ennermi. 

Sur le terrain même du règlement, nous 
rendrons parfois vos armes pour vous 

ttre, ct vous battre copieusement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je ne veux pas aller plus loin et je con- 
elus pour faire plaisir à notre président. 


M. le président. Je vous en remercie. 


M. Gabriel Citerne. … qui, si je ne con- 
Œluais pas, me rappellerait à l'ordre; je 
veux lui éviter celte peine. 

A la fin de la discussion qui a eu lieu 
au mois de mars sur des questions de rè- 
glement, j'ai terminé mon intervention 
De ces quelques paroles qui ont gardé 

>ute leur valeur aujourd’hui et que je me 
permets de répéter : 

« C’est par fidélité envers tous ceux qui 
ont placé leur confiance en nous que nou: 
défendons ici, nous communistes, les 
äroits des parlementaires. C’est pour leur 
donner la possibilité de traduire à la tri 
bune leurs revendications, leurs volontés, 
qu? nous voulons un règlement non pas 
a maison centrale mais conforme à la dé 
mocratie et à la Constitution ». 

C'est pour cela que nous voterons contre 
la proposition de résolution. (Vifs applau- 
disssements à l'ertrême gauche.) 


l'intérêt 


es 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. 
dans les cinq minutes qui me sont dévo- 


Mes ch« rs col è r11eS, 


lues, je veux ramener le débat sur son 
véritable terrain. 
Je vous rappelle que, dès le mois d'avril 
1947, nous avions déjà demandé que le 
t 


Nous estimions en 
nécessaire de corriger certains défauts 
et de méthode du travail 


règlement fût modifié. 
effet 
d'organisation 
parlementaire. 

Des députés 


appartenant à d’autres 
groupes partageaient notre ee de vuè 
et déposèrent à ce sujet différentes pro- 
positions. Malheureusement, celles-ci n'ont 
pa être discutées en temps utile et vous 
vous souvenez qu’au début de cette année, 
la situation était telle, dans cette Assern- 
b'ée, que nous avons dû recommencer ce 
que nous avions fait, en limitant nos inter- 
ventions à deux points bien précis. 





mu 


Nous avions demandé, tout d’abord, que | parler beaucoup pour déterminer comment 


cessit le bouleversement continuel 
l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, 
et ensuite que la discussion d'urgence fût 
réglementée. 

Nous étions frappés des mauvaises con- 
ditions dans lesquelles se poursuivaient, 
depuis dix mois, les travaux de cette 
Assemblée, Le régime pariementaire ris- 
quait de se discréditer. En particulier, les 
modifications sans cesse apportées à 
l’ordre du jour de l’Assemblée, l'abus de 
la procédure de discussion d'urgence em- 
pêchaient tout travail législatif sérieux et 
régulier, C'est pour mettre fin à cette situa- 
tion que nous avions déposé en février les 
propositions que je viens de rappeler. 

La première de ces propositions est ve- 


nue en discussion devant l’Assemblée le | 
-17 mars dernier et vous l’avez prise en 


considération en moditiant l'article 34 du 
rèéglerment, Quant à la seconde, elle a été 
jointe à Ja proposition de Mme Peyroles, 
qui a fait l’objet de son rapport d’aujour- 
d'hui, et nous allons la voter dans quel- 
ques instants. 

A notre avis, l'idéal aurait été de sup- 
primer la discussion d'urgence dont les 
inconvénients n’ont plus besoin d’être si- 
gnalés et notre proposition, comme l’a dé- 


claré Mme le rapporteur, était beaucoup | 


plus draconienne que le texte que nous 
allons voter. 

Mais nous avons facilement reconnu que 
certaines circonstances, surtout dans Ja 
période difficile que nous traversons, peu- 
vent obliger de voter rapidement de nou- 
velles lois. Aussi, avons-nous donné, sans 
la moindre difficulté, sans la moindre ré- 
serve, notre adhésion au texte présenté 
par :a commission. 

Nous sommes entièrement partisans 
d'une limitation aussi complète que possi- 
ble des discussions d'urgence, qu'elles 
soient d’ailleurs demandées par le Gouver- 
nement ou par ping vus : 2 député de 
quelque groupe ou de quelque parti que 
ce soit. 

Il ne faut pas oublier — et c’est l’idée 
qui n’a cessé de m’animer tout au long du 
débat — que la procédure d'urgence est 
exceptionnelle et qu’elle doit être utilisée 
le moins possible. 

Que deviendrons-nous, mes chers col- 
lègues, si chacun des 620 députés que 
compte l’Assemb'ée nationale demandait 
l'urgence, ainsi qu'il en aurait le droit 





de | nous taire. (Sourires à droile.) 


M. Jean Cristofol. Serailt-ce un aveu ? 


M. Pierre Montel. Je ne présenterai que 
deux brèves observations, Je rappellerai 
d'abord qu'il est des droits qui disparais 
sent par défaut d'usage, Mais j'ai l’impres. 
sion qu'autrmrd sue il s’agit de faire dispa. 
raître un droit, ou tout au moins une pré. 
rogative pour abus d'usage, et vous me 
permettrez bien, mes chers collègues com- 
munistes, de vous dire que vous en portez 
quelque responsabilité, 


M. Arthur Musmeaux. Pas du tout. 


M. Pierre Montel. Et voici ma secondé 
observation. 

Vous avez dit tout à l'heure: Voilà en. 
core une manifestation de votre anticome 
munisme ! 

J'avoue que je ne vous comprends pas 
très bien. 

Ce qui m'inquiète précisément à propos 
du vote que je vais exprimer dans quel. 
ques” minutes, c’est que l’on risque de 
penser que j'ai su ‘tement un goût mal- 
sain pour certaines attitudes ou certains 


. procédés communistes. 





absolu, et voulait venir à la tribune, ne | 


serait-ce que pendant les cinq “minutes 
dont on parlait tout à l'heure, s'expliquer 
devant l’Assemblée chaque fois que la 
commission aurait refusé de le suivre ? 
En réalité, l’Assemblée nationale ne doit 
discuter que les questions inscrites à son 
ordre du jour, dans les conditions 


que | 


vous connaissez et chacun ayant touie ga- | 


rantie puisque c’est l’Assemblée nationale 
qui fixe cet ordre du jour d'après les pre- 
positions de la conférence des présidents, 
et qu’elle peut encore le modifier dans les 


7 





conditions prévues par l'article 34 du rè- 
glement. 

En conclusion, nous voterous le texte 
proposé par la commission car nous 
sommes convaincus et je pense que la 
majorité est de cet avis — que c'est en 


corrigeant nos méthodes de travail et en 


De quoi s'agit-il ? En fait, d’après vos 
propres paroles, il s'agit de diminuer, si- 
non de supprimer, le droit des minoritég 
de s'exprimer. 

Je pense que nous sommes Jà dans votre 


pure tradition et je m'étonne que vous 
vous en élonniez vous-mêmes, (Rires et 


applaudissements à droite.) 

our ma part, j'ai quelque scrupule à ce 
sujet et je vous livre simplement ces ob. 
servations qui constituent notre explica 
tion de vote, 


M. Gabriel Citerne. !1 faudra les traduira 
pour que nous comprenions, 


M. le président Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de résolution. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter 7. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires fant le dépnuille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants sers 546 
Majorité absolue 27 


DRE EIELET 274 


366 
180 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Pour l'adoption 
Contre 


nue 


CONCGRES INTERTERRITORIAL DU 


| RASSEMBLEMENT DEMOCARATIQUE AFRICAIN 


nous disciplinant que nous arriverons à | 


accomplir, d’une facon sérieuse et dans 
un délai normal, notre tâche de législa- 
teurs. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel, Mesdames, messieurs, 
j'ai l'impression qu'il s'agit aujourd'hui de 


IEP at bete EE ee vis dre 


tion sur l'interdiction de la tenue, à 


Demande de fixation imnicdiate de la date 
de discussion c'unc interpellation. 


M. le président, J'ai reçu de M. Hou- 
phouet-Boigny une demande og à 24 
30bo- 
Dioulasso, du congrès interterritorial du 
rassemblement démocratique africain, pro- 
noncée par le gouverneur de la Haute- 
Volta. 
Conformément au deuxième alinéa do 
l’article % du règlement, l’interpellateur 
m'a remis, avec son interpellation, une de- 








ndé 


illé- 


dé- 
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ë écrite, signée de cinquante mem- 
me te tendant à ce que l’Assemblée 
ca immédiatement à la fixation de la 
ate de discussion. } 

1 va être procédé à l'appel nominal des 
gignataires. / 4 ' ; 

J'invite chaque signataire à se lever à 
gon banc à lappel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
troler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cin- 
quaute signataires étant constatée, l'As- 
gembiée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immédiate 
de la date de discussion de l’interpella- 
tion. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée par assis et levé, 
décide de ne pas fixer immédiatement la 
date de discussion de l'interpellation.} 


M. le président. L'Assemblée ayant dé- 
cidée de ne pas fixer immédiatement ja 
date de discussion de l’interpellalion, il 
sera procédé ultérieurement à cette fixa- 
tion de date, 

M. Félix Houphouet-Boigny. Je demande 
la parole. 


M. ie président. Monsieur Houphouet, je 
ne puis vous donner la parole, car le rè- 
lement est formel: l’article 90, en effet, 
ispose que, sur une telle demande de fixa- 
tion de date, l’Assemblée se prononce sans 
débat, 


+, 
STATUTS DE LA BANQUE DE L'ALGERIE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
La discussion du projet de loi portant mo- 
dification des statuts de la Banque d’Algé- 
rie et approbation d’une convention passée 
entre le gouvernement général de l’Algé- 
de et la Banque de l'Algérie (n° 5595, 

720). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur: 

M. Graeve, administrateur civil, sous- 
directeur de l’Algérie. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 

orteur général de la commission des 

nances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Le projet qui nous est soumis présente 
une caractéristique essentielle : il traduit le 
souci d'associer le plus étroitement possi- 
ble l'activité du nouvel institut d’émis- 
sion aux intérêts du territoire et de la 
population de l'Algérie et de la Tunisie. 

C'est ainsi que les 50.000 actions de la 
Banque, devenues propriété de l'Etat 

(1) La demande est signée de MM. Guillon, 
Alber! Rigal, Cristofol, Alliot, Berger, Mme Du- 
vernois, Mme Sportisse, Mile Rumeau, MM. 
Thuillier, Garaudy, Albert Masson, Doyen, Pi- 
rol, Besset, Pierrard, Gabriel Roucaute, Ju- 
lian, Paul Billat, Mme Charbonnel, MM. Ar- 
thaud, Barel, Mme Reyraud, MM. Grefficer, 
Gros, Montagnier, Fayet, Lisette, Citerne, Bar- 
thélemy, Mme Darras, MM. Brault, André 
Mercier (Oise), Houphouet-Boigny, Ginestet, 
Barlolini, Duprat, Rosenblatt, Pronteau, La- 
Vergne, Gautier, Lareppe, Noël, Mme Bastide, 
MM. Morand, Martine, Mouton, Dufour, Bril- 
louet, Guiguen, Toujas, Thamier, Chambei- 
Ton, ljemad, Lenormand, Perdon, Jacques Du- 
clos, Mora, Castera, Genest, Ballanger, Car- 
üer, Poumadère, Llante, Denis, Mme Ginollin, 
M. Môquet, Mme Boutard, MM, Félix Tchicaya, 


Cros, 





français par la nationalisation, sont parta- 
gées entre la France et les intéressés qui 
doivent en recevoir, l'Algérie 17.500, la 
Tunisie 7.500. 

D'autre part, six sièges d’administra- 
teurs sont attribués à des représentants 
des aclivilés économiques de l'Algérie et 
de la Tunisie, et la composition du col- 
lège de censure reflète le même souci. 

Enfin, la convention passée entre le 
gouverneur général de l’Algérie et le pré- 
sident directeur général de la Banque, et 
soumise à notre approbation, prévoit 
l'octroi par la Banque au gouvernement 
général d’une avance sans intérêt de 
1.200 millions de francs. 

La convention passée entre le directeur 
des finances de la régence de Tunis et le 
président directeur général de la Banque 
prévoit une avance de 500 millions sans 
intérêt, destinée à compléter le fonds tuni- 
sien de mutualité et de financerment. 

Votre commission des finances vous 
propose d’adopter le projet de loi. Mais, 
à l'issue d’une brève discussion, au cours 
de laquelle, sur l'initiative de notre collè- 
gue M. Truffaut, elle passa outre aux ob- 
jections de votre ee mir générai, elle 
a décidé de rédaire de 17.500 à 17.000 et 
de 7.500 à 7.000 le nombre des actions 
cédées respectivement à l'Algérie et à la 
Tunisie. 

Je me dois de vous recommander l’adop- 
tion de la proposition de la commission 
des firances. 

Tout en reconnaissant le bien-fondé des 
intentions du Gouvernement, notre coHè- 
gue M. Truffaut a estimé que, par prin- 
cipe, l'Etat français devait conserver Ja 
majorité du capital de la Banque. 

Sous réserve de cette observation — 
la seule que la commission des finances 
m'avait chargé de forrauter ici — je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter le projet Ge loi qui lui est 
soumis. 


M. le président. La parole est 3 M. Serre, 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur. d 


M. Charles Serre, rapporteur pour avis 
de la commission de l'intérieur. Mesda- 
mes, messieurs, je m’efflorcerai de suivre 
l'exemple que vient de nous donner M. le 
rapporteur générai et d'être aussi bref que 
possibie. 

Eu dépit de son aspect modeste, le pro- 
jet de loi qui est soumis à nos délibéra- 
tions met en cause de trop graves intérêts, 
algériens et français, pour que, d’une part, 
la commission de l'intérieur n'ait pas de- 
mandé à l’examiner avec toute l'attention 
qu'il mérite, et que, d'autre part, son 
rapporteur ne vienne pas présenter à la 
tribune les résutats de cet examen. * 

Allaut immédiatement au fond du pro- 
blème, j'indiquerai que la commission 
de l'intérieur cest en dés2zccord avec la 
commission des finances sur ce projet de 
loi, et qu’elle vous invite à reprendre dans 
son ensemble, sous réserve de que:ques 
modifications qui s’inspirent de Ja dé'ihé- 
ration pour avis de l’Assemblée algé- 
rienne, le texte inilia! du Gouvernement. 
En effet, ce projet de loi qui nous est sou- 
mis n'est pas simplement je résultat d'une 
délibération du Gouvernement; il est aussi 
la conséquente d’une muégociation, qui 
s'est heureusement terminée, entre Ja 
France et un Etat associé de l'Union fran- 
çaise, la Tunisie, entre le Gouvernement 
irançais et le gouvernement beylical de 
Tunis. 

EH en résulte — nous pouvons le déplo- 
rer — que notre décision n'est pas entiè- 


rement libre; noue sommes engagés dans 





| une certaine voie par la convention passée 





par la Banque de l'Algérie avee l'Etat tu 
nisien, La question qui se pose à nous esi 
de savoir si nous devons respecter entiè- 
rement cette convention, ou si nous de“ 
vors courir le risque d'ouvrir actuelle 
ment une nouve:ile négociation. 

Au nom de la commission de }'intérieur, 
qui à voté çe texte à l'unanimité, je fais 
observer que, si la France a toujours pacé 
à Ja base de sa politique le respect des 
conventions internationales .et des con- 
trats intervenus avec d’autres puissances, 
ce principe doit s'appliquer avec encore 
plus de force lorsqu'il s’agit d'une négo- 
ciation menée par u France avec un Elat 
associé dans le cadre de l’Union française. 

Si nous avons des droils et des devoirs, 
nés du traité de-pretectorat, nous avons 
aussi le devoir, étant donné les principes 
mêmes de la Constitulion, de nous mon- 
trer particuièrement déhcats à l'égard 
d'un Etat associé et protégé, Et lorsque 
la signature d’un étabiissement français æ 
été donnée, d'accord avec le Gouverne 
ment, nous devons lenir à honneur de ]s 
respecter, de faire de la convention inter. 
venue une loi de la République. 

De quoi s'agit-il dans le contrat en 
cause ? 

Il s’agit, d’abord, d'établir sur des bases 
solides, d'affermir la situation de la Pan- 
que de l'Algérie, qui va devenir ia Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie. Il s'agit de 
légaliser le renouvellement du privilège 
d'émission, qui était déjà exercé en fait 
par la Banque de l'Algérie sur le territoire 
tunisien. 

Une convention a renouvelé le privilège, 
Nous ne devons rien faire, étant donné les 
susceptibilités qui pourraient se marifes- 
ter dans ce pays et dans l'ensemble de 
l'opinion internationale, en vue de revenir 
sur cette négociation ou d'en ouvrir une 
nouvelle. 

C'est pourquoi, rejetant l'amendement 
de M. Truffaut, accepté par la commission 
des finances, la commission de l'intérieur 
vous demande de reprendre le projet pri- 
mitif du Gouvernement et d'adopter, pour 
la répartition des actions, les chuifres pré- 
vus dans ce texte, c’est-à-dire, réservant 
25.000 actions à la France, d'en céder 17.500 
à l'Algérie et 7.500 à la Tunisie. Cette ré- 
partition concorde exactement avec la con- 
vention intervenue avec le œonuvernement 
beyiical. Nous respecterions ainsi nos en- 
gagements. 

Je ne cacherai pas que, assistant aux 
délibérations de la commission des finan- 
ces, au nom de la commission de l’inté 
rieur, et ignorant alors la nature exacte 
de la négociation tunisienne, j'avais été 
séduit par les arguments dont notre collè- 
gue, M. Truifaut, appuvait son amende- 
ment tendant à modifier cette répartition 
des actions. 

M. Truffaut, en effet, indiquait que la 
France devait, pour sauvegarder sa sou- 
veraineté, conserver une majorité dans le 
capital de cette banque nationalisée. 


e 
1 
le 


Mais, à à réflexion, je ne suis rendu 
sans réserve à l'avis unanime de la com- 
mission de l'intérieur, estimant que les 


garanties que la France aurait pu trouver 
dans la possession d'un plus grand nom- 
bre d'actions de cet établissement d'emis- 
sion et de crédit auraient été plus illu- 
soires que réelles. Car les actionnaires 
d'une banque de celte nature n'ont de 


droits que ceux qui résultent de ja loi 
établissant le statut de ladite bandue. Is 
n'ont aucun droit de direction, de gestion 


ou d'administration, mais simplement le 
droit de percevoir des dividendes: toute 
la direction de la banque et l'administra- 
tion, l'orientation de là politique moné- 
taire et de distribution du crédit qui peut 





| 





7450 


ASSEMBLEE NATIONALE -— 2° SEANCE DU 9 DECEMBRE 1918 





Btre suivie par cet établissement sont con- 
fées à un conseil d'administration institué 
par la loi et défini par elle. 

Dans ces conditions, peu importe que 
hous mettions telle ou telle proportion d’ac- 
tions à la disposition de la France, d’une 

art, de l'Algérie et de la Tunisie, d'autre 
art, Cela ne changerait rien au problème 
ondamental; en tout état de cause, la po- 


itique nétaire et la politique de distri- 
butioo du crédit de la Banque seront dé- 
üni par lé onseil d'administration et 
non par le ‘tenteurs ou les propriétaires 
€ iet'onse 

Pou:qu puisqu'on n’en attend aucun 
grivilège juridique, aucune garantie légale 
supéri ourir le risque de cette nou- 
velil “jation et des inconvénients DoO- 

que la commission de 
li eu ernandaera à l'Assembite de Je- 
VE: d on la commission des 
fi endre le texte du Gou- 
we " 

\ <] de pren- 
€: bi s propositions 
LEP rnern t relatives à la 
co { 6] d'administration 
qui diriger et d'adminis- 
LIT leérie et de la Tuni- 
pie. 

Le) ] I ue dans une eénîire- 
) | te, le conseil d’administra- 
i( ( E principe, être eomposé, 

l ies représentants de la 


+ .— 


pour un autre tiers, 


REC vont pré 


des représentants des usagers et, pour 

e der { par des représentants des 
travailleur 

Il est bien évident qu'en matière d'éta- 

bl ent financier où bancaire, ainsi que 

ke prouvent tous les textes qui ont été 


= 


votés, tant par les assemblées consti- 
fuantes que par l’Assemblée nationale, on 


doit tenir compte des caractéristiques par- 
ficulicres de ces entreprises. 
Certes, S'il s'agit d’une mine, d'une en- 


reprise indastrielle, la part du travail est 
#mportante et il est juste que l'élément 
%ravail soit représenté sur un pied d’éga- 
avec, d'une part, les usagers et, d’au- 
dre part, la puissance publique. Mais, en 
financière, le problème n’est roue 
ke même. Evalue-t-on la puissance d'un 
établissement financier au nombre d’em- 
œilovés ou de salariés qu'il occupe ? Non, 
æerles, On l'évalue au contraire, surtout 
Quand il s'agit d'un institut d'émission, à 
‘importance de ses contacts avec la puis- 
éance publique, dont il est l'agent et, pour 
@insi dire, le concessionnaire et aussi, à Ja 
gituation économique de la zone territo- 
giale dans laquelle il exerce son privilège 
R'émission et où il distribue le crédit. 
Ainsi, le conseil d’administration, tel 
qu'il ect prévu dans le projet gouverne- 
mental que nous vous demandons de re- 
Fe ndre, paraît être composé au détriment 
le l’élément travail maïs, au fond, il ne 
sait qu'obéir au principe de bon sens et 
d'objectivité économique que je viens 
d'exposer, 
En effet, d: 


- 15 le nouveau conseil d’ad- 
ministration, et 


conformément au statut 
définitif de Ja banque de l'Algérie et de 
da Tunisie, on compte: six représentants 
fe 1a pe publique, trois représen- 
tanits du monde du travail et six repré- 
gentants des intérêts algériens et tuni- 
miens, à concurrence de quatre pour 
P'Alzérie et de deux pour la Tunisie. 

Je précise tout de suite que le nombre 
des représentants de l'Algérie et de la 
unisie est également déterminé par les 
fermes de la convention passée avec Je 
gouvernement de Tunisie, à laquelle je 
Wwiens de faire allusion, Si nous avions la 
entation de modifier les chiffres qui ré- 





sultent de cette répartition des sièges au 
conseil d'administration, nous nous enga- 
gerions dans là voie d’une nouvelle négo- 
ciation et nous nous exposerions aux in- 
convénients que j'ai indiqués. 

En ce qui concerne la composition de ce 
conseil d'administration, votre commission 
de l'intérieur a examiné avec intérêt l'avis 
qui à été émis par l'assemblée algérienne, 
au cours d’une de ses réunions de la se- 
maine dernière. 

Aux termes de cet avis, l'assemblée al- 
gérienne exprime le désir que la partie du 
conseil d'administration qui représente les 
usagers de l'Algérie soit composée, pour 
moitié, de Français d’Algérie d’origine eu- 
ropéenne et de Français d’origine musul- 
mane, 


volontiers que le monde musulman soit 
représenté au sein de la Banque de l’Algé- 
rie et de la Tunisie. Elle estime que cette 
banque ne doit pas et ne peut pas être, 
exclusivement, entre les mains de l’un des 
groupes ethniques de l'Algérie, mais 
qu'elle doit, au contraire, être l'affaire de 
toutes les populations algériennes associées 
à sa direction et à sa gestion. 

Nous inspirant done de la délibération de 
l'assemblée algérienne, nous proposerons 
à l’Assemblée un amendement qui dispose 
que, dans l’ensemble du conseil d’adminis- 
ration, il y aura toujours, au minimum, 
deux Français musulmans, Nous eoncilions 
ainsi le principe légitime qui est contenu 
dans l’avis de l’assemblée algérienne et la 
possibilité, qui doit être réservée au gou- 
vernement général de l'Algérie, de faire 
appel aux personnalités les plus capables. 

Il ne nous à pas paru opportun de pré- 
iser dans notre texte que les administra- 
teurs seront désignés, de façon précise, 
par des catégories proto A Nous 
avons voulu laisser le gouverneur général 
de l'Algérie libre de les choisir, sous ré- 
serve qu'il respecte les principes qui résul- 
tent et de l'avis de l’assemblée algérienne 
et de l'amendement que nous vous propo- 
sons. 

L'assemblée algérienne a également émis 
un avis sur la nomination du censeur. 
Nous pourrons examiner cette suggestion 
de l'assemblée algérienne à laquelle, je 
dois le dire objectivement, la commission 
de l’intérieur s’est ralliée. Elle fera, d’ail- 
leurs, l’objet de l’un de nos amendements. 

Enfin, la commission de l’intérieur, una- 

nime, propose une modification de forme 
à l’article 1*, Cet article contient une ex- 
pression qui a surpris la commission. On 
de la Constitution, l'Etat français a un 
Ne voilà-t-il pas des mots, mes chers collè- 
gues, qui nous rappellent des souvenirs 
sur lesquels il serait bienséant de ne pas 
revenir ? 
?On ne doit plus entendre parler de 
l'Etat francais. Aux termes de l’article 1% 
de la Constitution, l'Etat français a un 
nom; c’est la République française. Nous 
demandons, en conséquente, que l'on 
substitue aux mots « Etat français » les 
mots « République française » dans le pro- 
jet qui nous est soumis. 


M. André-François Monteil. Il faut épurer 


le dictionnaire. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’intérieur. Tels sont les amende- 
ments dont la commission de l’intérieur 
recommande l'adoption, 

D'une manière générale, et après avoir 
accueilli certaines des suggestions de l’as- 
semblée algérienne, ils tendent à repren- 
dre le texte initial du Gouvernement, afin 
de respecter principalement et essentielle- 
ment nos accords avec la Tunisie, 

Nous permettrons ainsi à la Banque de 
l'Algérie, devenue la Banque de jJ'Algérie 











| 


et de la Tunisie, de prendre un essor nou. 
veau. 

A l’origine, il y a près d’un siècle, cet 
établissement fut fondé pour assurer le 
financement de l’agriculture algérienne, 
de l'œuvre magnifique de ces pionniers 
résolus à tenter la fortune par la mise en 
valeur de terres qui, jusque-là, étaient de. 
meurées trop souvent incultes. 

Mais, maintenant, le rôle de la Banque 
de l'Algérie s’est transformé. A mesure 
que l’économie algérienne consolidait ses 
assises, elle a mis au point les formules 
adaptées aux besoins des populations eu- 
ropéenne et musulmane. 

Au delà des opérations directes d’es- 
compte et de dépôt, elle s’est consacrée 
de plus en plus aux tâches qu’imposent à 
une banque centrale l’aménagement géné- 
ral du crédit et le règlement de la balance 
des comptes. 

Une telle évolution a conduit tout natu- 
rellement la Banque de l'Algérie du plan 
privé au plan national, Des contacts sans 
cesse plus étroits et plus nombreux furent 
établis avec les pouvoirs publics et son 
action quotidienne l’amena insensiblement 
à devenir un véritable service publie des- 
tiné à servir, non des intérêts égoiïstes, 
mais l’économie générale des départe- 
ments français d’Algérie, partie intégrante 
de l’économie nationale. 

La loi du 17 mai 1946 ne fut que la cons- 
tatation officielle de cette situation. Nos 
amendements, conformes aux conventions 
intervenues avec le gouvernement tuni- 
sien, établissent, d’après le projet initial 
du Gouvernement, le statut définitif an- 
noncé et promis il y a deux ans et demi, 

Nous aurons ainsi, de l’autre côté de la 
Méditerranée, un puissant institut d’émis- 
sion et de crédit, lié indissolublement à 
la France, et associant fraternellement, 
dans un véritable esprit d'union française, 
la métropole, l’Algérie et la Tunisie. 

Les conventions dont on vous demande 
la ratification renforcent les moyens finan- 
ciers de la France en Afrique du Nori, 
Ils ne sont pas l’annonce d'une nouvelle 
orientation monétaire, de la création d'un 
franc nord-africain, dont la valeur serait 
différente de celle du franc métropolitain, 
de manipulations hasardeuses et pleines de 
périls, autant pour les sains courants com- 
merciaux que pour les conditions d’exis- 
tence des populations algériennes. 

I faut png! ces conventions 
comme une simple adaptation aux besoins 
actuels d’une institution qui a fait ses 

reuves. Loin d’affaiblir la souveraineté de 
a France en Algérie et les droits que con- 
fèrent à notre pays, en Tunisie, les traités 
intervenus avec cet Etat associé, ces con- 
ventions marquent une étape nouvelle vers 
l’association plus étroite et plus fraternelle 
des pays nord-africains avec la métropole, 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la paroie est à Mme Sportisse, (A7- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi qui nous est soumis 
appelle de notre part un certain nombre 
d'observations. 

En premier lieu, ce projet vient en dis- 
cussion dix-huit mois après la nationalisi- 
tion de la Banque de l’Algérie, alors que la 
loi du 17 mai 146 spéciflait, dans son ar- 
ticle 3, que « le régime définitif de l’émis- 
sion assurée par la Banque de l'Algérie 
sera réorganisé par des dispositions ulté- 
rieures jusqu’à l'intervention desquelles le 
privilège est prorogé », 

Et cet article ajoutait: « Le projet de loi 
nécessaire à cet effet sera déposé dans un 
délai maximum de six mois, à compter de 
la promulgation de la présente loi. » 
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La loi fixant le statut définitif de la Ban- 
que de l'Algérie devait donc intervenir au 
blus tard en novembre 1946. 

Pourquoi un tel retard ? 

Le Gouvernement indique — et M. Ie rap- 

orteur général de la commission des 
finances dans son rapport reprend l'argu- 
ment — + nous fallait attendre la mise 
en place du statut de l'Algérie. 

Ce sont d’autres raisons qui, de toute 
&vidence, ont obligé le Gouvernement à dé- 
poser ce projet le 16 novembre dernier. En 
réalité, la gestion de la Banque de l'Algérie 
aurait encore pu se prolonger sans que le 
Gouvernement éprouve la nécessité de dé- 
poser un nouveau texte. 

Ce sont les dispositions eontenues dans 
le nouveau texte, dispositions bien diffé- 
rentes de la loi du 17 mai 1946, qui nous 
doncent ces raisons. Nous tenons, d’abord, 
ici, à nous élever contre le fait que, par ce 
projet et les conventions qui l’appuient, le 
gort de Ja Tunisie, Etat associé, est lié à 
eelui de l’Algérie. 

La Tunisie devrait pouvoir prétendre, ce- 
pendant, à son autonomie monétaire et fi- 
nancière. L'occasion se présentait pour le 
Gouvernement français, avec l'élaboration 
du statut définitif de la Banque de l'Algérie, 
de mettre un terme à une situation pour le 
moins anormale et contre laquelle s'élève 
l'ensemble du peuple tunisien. 

Cette réserve faite, l'étude des articles 
oous amène à constater que le Gouverne- 
ment français a décidé de céder 25.000 ac- 
tions, dont 17.500 à l'Algérie et 7.500 à la 
Tunisie, 

Cette cession pourrait, en elle-même 
constituer un point positif, mais J’étude 
plus approfondie du texte nous confirme 
dans nos appréhensions. 

Cette mesure voudrait donner l'apparence 


d'une libéralité à j’'égard des populations : 


algériennes et du peuple tunisien. Il s’agit 
cependant d'actions inaliéngbles. En réa- 
lité, elle est prise au moment où l’on parle 
avec insistance du décrochage du franc 
algérien, ce qui équivaudrait pratiquement 
à placer l'Algérie directement sous Ja do- 
twinalion économique des Etats-Unis. 

D'autre part, le conseil d'administration 
subit de profondes modifications. 

Premièrement, on y ictroduit de nou- 
veaux administrateurs particulièrement 
marquants : le président de !la Banque 
d'Etat du Maroc et le président-directeur 
général du Crédit ational. 

En ce qui concerne le premier, neus ne 
Voyons pas à quoi correspond celte dési- 
gnation, sinon qu'elle renforce notre 
préoccupation. 

En eflet, les échanges commerciaux en- 

tre l'Algérie et le Maroc sont encore plus 
faibles aujourd'hui qu'ils ne l’étaient en 
1946, tandis qu’au Maroc, actuellement, 
les firmes américaines sont en train de 
Dh vie rip les branches les-plus impor- 
tantes du commerce et de l’industrie, 
_ Un ancien député, représentant le Maroc 
à l’Assemblée nationale constituante, dé- 
clarait d'ailleurs à ce propos au déjeuner 
du cercle métropolitain de l'Empire-fran- 
ÇaisS: « La situation internationale du pro- 
tectorat, son statut juridique, sa triple éco- 
nomie, qui est à la fois française, maro- 
Caine et américaine, nécessitent un ni- 
veau minimum de libéralisme », , 

Quant au réprésentant du Crédit natio- 
Dal, il de + là de la désignation du repré- 
sentant d'un établissement privé. Mais 
cet élablissement privé a ceci de particu- 
lier qu'il distribue les crédits du plan 
Marshall 

Voi.à pourquoi, sans nous écarter de la 
Posilion que nous avons toujours affirmée 
A qui correspond au sentiment profond 
des populations algériennes de gérer elles- 
mêmes les affaires de leur pays, nous 





voyons dans ce texte des dangers cer- 
lains, qui vont à l'encontre des intérêts 
de nos populations, surtout si l’on tient 
compte de la politique gouvernementale, 
qui, dans les territoires d'outre-mer et en 
particulier en Afrique du Nord, sous les 
apparences d'une unilé économique des 
trois pays, cède le pas aux Etats-Unis, 
aussi bien pour leur domination écono- 
mmique que pour l'installation de bases 


AT À cri 10e 
| swalégiques. 


Deuxièmement, lé Gouvernement vou- 
drait faire croire qu’en désignant six ad- 
ministrateurs représentant des activités 
économiques de l'Algérie et de la Tunisie, 
au lieu de trois que comptait le conseil 
d'administration provisoire, il a le souci 
de reconnaitre les intérêts des deux ter- 
ritoires dans la gestion de la banque. 

IL m'en est rien. Aucun Algérien ne 
peut s'y tromper. On sait bien que ces 
représentants sont pris parmi les plus 
gros colons, les grands industriels, les gros 
financiers et, par conséquent, parmi les 
plus sûrs soutiens du colonialisme. 

On ne peut pas, par exempe, dénier ce 
litre à M. Morard, l'actuel président de la 
région économique de l'Algérie et mem- 
bre du conseil d'administration de la 
Banque de l'Algérie. 

S'il n’en était pas ainsi, comment expli- 
quer que L'on n'a pas augmenté d'autant 
l'effectif des représentants des organismes 
du travail, qui restent toujours au nom- 
bre de trois et dont un, par surcroît — 
ce que M. le rapporteur n'a pas relevé 
— doit être désigné par M. le ministre des 
finances, sur présentation des organisa- 
tions syndicales. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur, Voulez-vous ne per- 
mettre de vous interrompre ? 


Mme Alice Sportisse, Volontiers, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur. 11 v a, je crois, une 
confusion: la personnalité qui doit être 
désignée par M. le ministre des finan- 
ces, c’est un censeur. Ensuite, il v a bien 
un représentant du monde du travail qui 
doit être nommé par le ministre des finan- 
ces, mais il doit être choisi précisément 
parmi les organisations de travailleurs les 
plus représentatives, 

Mme Alice Sportisse. Qui, mais jamais, 
jusqu'ici, le ministre des finances n’est 
intervenu pour approuver la nomiualion 
ou désigner lui-même un membre repré- 
sentant des syndicats, des organisations ou- 
vrières. 

C'est un fait nouveau. 

Le nouveau conseil d’adniinistration 
visoire comprenait 1t membres, dont 3 re- 
présentants des organisations 
alors que le conseil d'administration pro- 
visoire comprenait 11 membres d 
présentants des 
également. 

Il y a là, je pense, une volonté très nette 
de la part du Gouvernem 
la représentation des 


+ s«1 …4 : : ! a ET où à t 
prélexte qu il s agit de ja gestion d'un éla 
1 
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OTSaniISations ouvrieres 


blissement financier 


pas, d'un établissement financier nationa 
licé ] rl * | 1e \" 1 , . 
lisé — et, de plus, de laisser au bon p 
l'un iniat 1 ] 107 , | 
d’un ministre le soin de désigner i’un de 
ces lrois représentants, ceci dans le but de 


] licrs ï 7 " tar 
aisposiuon, pourlan 


rendre sans effet 
courante, confiant ce choix à l’ürganisation 
ouvrière la plus représentative, 

Quant à la convention pass ent 
gouvernement général de 
banque de l'Algérie, bien des observations 
seraient à faire sur la destination des 
avances, 

800 wiilions de franes doivent étre con- 
sacrés aux organismes de crédit agricole 


t 


a À, 


1 


qui ont déjà à Jeur disposition des fonds 
considérables. 

S'il s'agissait d'aider la petite et la 
moyenne cultures, les petits colons et les 
fellahs, rien ne serait plus équitable. Mais 
la politique de crédit de la banque de l’Al- 


gérie est actuellement des plus criti- 
quables. 


Cette politique, dictée par le gouverne- 
ment général, ne favorise en fait que la 
grosse cullure et le gros négoce: ce sont 
les Borgeaud, Abbo et Sorensen qui béné- 
ficient de gros crédits, qui ne sont d'ail- 
leurs pas tous normaux. 

200 millions de francs seulement iront 
au crédit populaire et aux organismes à ca- 
ractère social, 200 autres millions aux 
entreprises industrielles et arlisanales, ce 
qui signifie en clair que l’on abandonne 
l'industrialisation de l'Algérie et que l’on 
se propose de jeter dans la misère l’arti- 
sanat, branche très importante des activk 
t£s algériennes. 

En résumé, ce projet marque la volont# 
du Gouvernement, ainsi que cela est déjà 
apparu dans des disposilions antérieures, 
de transformer le contenu @es nationalisae 
tions. Il renforce incontestablement les 
privilèges colonialistes, en ce sens qu’il 
précise pour les Algériens Je danger de 
voir l'économie de leur pays passer direc- 
tement entre Les mains des hommes du 
dollar. 

C'est pourquoi, tout en s efforçant 
d'améliorer ce texte par voie d’amende- 
ment, nous nous opposerons à ces dangers 
qui pèsent sur l’économie algérienne. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La par: 
teau, 

M. Jean Pronteau. !: 
valions que je veux présenter à l'Asseru- 
blée sur le projet de loi qui nous est 


nou 


e est à M. Pron- 


… tn À . } 
s très brèves obser- 





ouvrières, | 


l'Algérie et la | 


soumis portent essentiellement sur la 
création, par ce projet de loi, d'un institut 
d'émission appelé maintenant, si l’on se 
réfère à l'exposé des motifs: Banque 


de l'Algérie et de la Tunisie 

C'est dire que les pouvoirs de la 
que s'étendent au territoire de la régence, 

Üne fois de plus, il nous appartient de 
mettre l'Amentééé nationale 4 
vernement en garde contre Ja méthode qui 
consiste à pe pas toujours ohserver la 
lettre des dispositions constitutionnelles 
— les textes sont bien souvent violés — 


+ à "y j »7 r 
EL à Te Jamais en ret 
Lt 


ban- 


et le Gou- 


teINF 4 eESpril. 
t, les dispositions constitution- 
rent que la Tunisie, Etat associé 
doit s'orienter je plus vite p 
est le devoir de l'Assemiliée et du Gou- 


{ 
vernement d'y contribuer — vers 1 


ssible 
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Î nu 1 "Re 
| que d'Algérie, allait continuer d'impo 1 f 
contre sa voionté, au peuple tuni ‘ 
Que réciame le peupie tunisien ? Il ré- 
1 
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clame son propre institut d'émission, qui 
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est naturellement la seule garantie de son 
autonomie financière pour l'avenir. 


Or, non seulement vous êtes en train 
â nfirmer le passé colonialiste, mais, 
aux termes de cette loi, vous bouchez 
l'avenir pour vingt-cinq ans. 

L'Assemblée nationale devrait être plus 


soucieuse des intérêts d'avenir de l'Union 
f'ancaise. Quand on à vu un organisme 
aussi peu démocratique, cependant, dans 
£ON : J’est Ja section luni- 
an Tunisie, se 
faire lui-même l'écho de protestations 
contre le renouvellement du privilège 
d'émission, on est bien obligé de consi- 
que le Gouvernement français, qui 
apporte ici, paraît-il, des actes d'accord 
l'Etat tunisien, s’est livré en fin de 
compte, après bien des manœuvres et des 
lifficultés, à une sorte de marchandage 
qui a abouti au projet de doi actuel. 

Pour notre part, nous contente- 
rons de rappeler que c’est 1à ne respecter 
ni Ja volonté du peuple tunisien, ni celle 
du nôtre. 

Notre Constitution porte que mous aide- 
rons ces peuples à gérer démocratique- 
ment propres affaires. Vers quelle 
Union française allons-nous si nous ne 
fondons pas chaque jour davantage cette 
Union dans le respect scrupuleux de la 
liberté de chacun et sur l'établissement 
entre tous de rapports d'égalité ? 

Nous profitons de cette-discussion pour 
rappeler, une fois encore, à l’Assemblée 
nationale, que le peuple tunisien veut voir 
disparaître le plus tôt possible Je régime 
de protectorat honteux (£xclamations au 
centre et à droite) dont cette doi marque 
une fois de plus la survivance et qu'il veut 
gérer démocratiquement ses propres af- 
faires. 

Certains s’en étonnent. Mais c’est le 
texte même de notre Constitution qui 
donne d'approbation du peupie français à 
cette volonté du peuple tunisien. 

C’est par respect de cette volonté de nos 
deux peuples que nous considérons 
comme irrecevable le projet de loi qui 
nous soumis et que voterons 
contre. ipplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


] 
Conceil 1an 
UDC HE Ut 


dérer 


a ec 


nous 


leurs 


est nous 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. 1l est de mon de- 
voir, comme rapporteur de la commission 
de l’intérieur, de répondre en quelques 
mots et par la simple lecture d’un docu- 
ment à l'argumentation de notre collègue 
M. Pronteau. 


I1 vient de nous dire que les conven- 
tions soumises actuellement à l’Assem- 
blée nationale vont établir une sorte de 
mainmise financière sur la Tunisie, con- 
trairement aux désirs du peuple et du 


gouvermerment tunisiens. 
} 


Je lui répondrai simplement par une 
citation, à laquelle je n’ajouterai aucun 
commentaire. 

Voici ce que je lis dans l'exposé des 


+: Aérrot lu À 
motifs du décret du 5 


1 . & 
de gouvernement 


août 1948 pris par 
tunisien lui-même : 

« Après un minutieux examen, le gou- 
vernement tunisien et le grand conseil de 
Junisie... 

Je souligne: le grand conseil de Tu- 
nisie, Vous en connaissez la composition; 
il représente la population tunisienne et 

mporte des éléments qui défendent ses 
droits avec l'énergie qui convient. 

« Après un minulieux examen, le gou- 
vernement tunisien et le grand conseil 
de Tunisie ont jugé qu’au stade actuel 
du développement économique de la ré- 





gence, la création d’un institut d'émission 
autonome n'était pas souhaitable et qu'il 
cenvenait de renouveler pour une nou- 
velle période le privilège de la Banque 
de l'Algérie. » 

Ce sera ma seule réponse à l’argumen- 
tation de M. Pronteau. 


M. le président. La paro:e est à M. Pron- 
teau. 


M. Jean Pronteau, À celle réponse une 
autre réponse doit être faite. Je l’extrais 
d'un périodique que M. le rapporteur con- 
nait certainement fort bien et qui s'inli- 
tule Marchés coloniaux. C’est tout un pro- 
gramme ! 

Dans ce périodique, un artice récent 
lraite de cette question. Il y est dit très 
exactement que « le décret beylical du 
5 août 1918 qui proroge à nouveau le pri- 
vilèce de la banque de l'Algérie sur le 
territoire de la régence met fin à une 
situation irrégulière datant de plus de 
deux ans. Il représente la solution d’un 
conflit qui oppose. d’une part, les milieux 
oationaïistes de la Tunisie et Ja section 
tunisienne du grand conseil, et, d’autre 
part, le gouvernement tunisien et la sec- 
tion française du, grand conseil ». 

M. André-François Monteil. Si je com- 
prends bien, vous êtes ici les défenseurs 
des mationaiistes tunisiens! (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 


M. Jean Pronteau. Gardez vos réflexions 
pour vous, monsieur Monteill Vous ne sa- 
vez pas de quoi il s’agit. 

M. André-François Monteil. Je suis assez 
au <çourant pour comprendre que vous 
vous faites les défenseurs des wmationalistes 
tunisiens. 

IL est inadmissible d'entendre un parle- 
mentaire français parier du « protectorat 
douteux de la France ». 

M. Jean Pronicau, Monsieur Monteil, 
n'éprouvez pas le besoin de parier avec 
cette insistance de questions que vous ne 
connaiéesez pas! 

Le périodique continue en ces termes: 

« Ce qui va retarder le renouvellement 
du privilège, c’est tout d’abord la natlio- 
nalisation intervenue entretemps de M 
Banque de l'Algérie, et c’est surtout un 
mouvement d'opinion dans les milieux 


nationalistes tunisiens, en faveur de la 
création d’un institut d'émission auto- 


nome. » 

J'ajoute, pour répondre à l'interruption 
intempestive de M. Monteil, qu’'effective- 
ment, nous tenons compte de la volonté 
des milieux nationalistes et de tous les 
sentiments nationaux du peuple tunisien 
et que la Constitution française nous fait 
un devoir de tenir compte de la volonté 
du peuple lunisica. 

M. AndréÆrançois Monteil. J'ai constaté 
que vous étiez l'avocat des nationalistes 
tunisiens. 

M. Jean Pronteau. Et vous, vous êtes ce- 
lui d’une autre catégorie de nationalistes! 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

M. Raymond Marcellin, sous-secréluire 
d'Etat à l’intérieur. M. Pronteau a laissé 
supposer que le privilège d'émission de la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie était 
un privilège nouveau. 

M. Jean Pronteau. Mais non! 
qu'il était prorogé depuis 1904. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Vous avez dit qu'il était prorogé, dans Ja 
dernière lecture que vous venez de faire, 
mais, auparavant, vous avez laissé Suppo- 
ser qu'il s'agissait d’un privilège nouveau, 


J'ai dit 





dû à un gouvernement de la quatrième 
République. 

Il ne s’agit pas de cela, Ce privilège a 
été consacré par un décret Deylical de 
1904. 

D'autre part, je trouve absolument inad- 
missible le terme que vous avez employé 
de « protectorat honteux », et je tiens à 
protester, (Très bien! très bien!) 


M. Jean Pronteau. Le peuple tunisien 


ftrouve honteux le protectorat, et je me 


dois de le dire, 


M. le président. Personne ne demande 
um la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1®.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art. 17, — A compter du 1% janvier 
1948, l'Etat français cède à titre gratuit à 
l'Algérie, 15.000 actions de la Banque de 
l'Algérie, et à la régence de Tunis, 7.000 
actions de la mêms banque. 

« Ces actions seront inaliénables et fe- 
ront retour à l'Etat français dans le cas 
d'expiration du privilège ». 

M. Serre a déposé, au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, saisie pour avis, ur 
amendement qui tend à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l’article 1%: 

« À compter du 1*% janvier 1948, la Ré- 
publique française cède à titre gratuit à 
l'Algérie, 17.500 actions de la Banque da 
l'Algérie, à la régence de Tunis, 7.500 ae- 
tions de la même banque. » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l’intérieur. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Je renonce à la pa- 
role, ayant déjà défendu cet amendement 
en rapportant l'avis de la commission de 
l’intérieur. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur général, Votre rappor- 
teur général à déjà fait connaître les ob- 
servations de la commission des finances, 

J'ai personnellement été très éensible 
à l'argumentation développée à la tribune 
au nom de la commission de l’intérieur 
par mon collègue et ami M. Charles Serre. 

Comme rapporteur général de la com- 
mission des finances, je ne puis que lais- 
ser l'Assemblée entièrement libre de son 
vote. 


M. le président. Quel ect l’avis du Gowu- 
vernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Le Gouvernement accepte l'amendement 
de M. Charles Serre, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement ds 
M. Charles Serre, accepté par le Gouver- 
nement. è 

(L'amendement, à 
adopté.) 


M. le président. M. Serre à 
nom de la commission de l’int 


mis au Voir, 


résenté, au 
ieur, saisie 


pour avis, un second amendement ain 
Conçu : 

« Dans chacun des deux alinéas de l’ar 
ticle 17, substituer aux mots: « Etat fran 
çais », les mots: « République française ». 

La parole est à M. 
d'Etat à l’intérieur, 


le gsous-secrétaire 
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M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
L'amendement de M. Charles Serre pose 
une simple question de vocabulaire, La 
eommission de l'intérieur me semble s'être 
montrée un peu pointilleuse. 

Pourquoi ne pas adopter Île 
« Etat » tout court, alors que les termes 
« Etat français » on « République fran- 
gaise », peuvent soulever des discussions 
de vocabulaire ? ; 

A l'extrême gauche. Nous sommes en 
République ! 

M. le président. Ta parole est 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur. La commission de Pin- 
térieur a adopté à l'unanimité l'amende- 
ment qui tend à substituer aux mots: 
« Etat français », les mots: « République 
francaise », < 

Constitutionnellement, l'Union franeaise 
est composée de deux éléments, la Répu- 
blique française d'une part, et les états 
associés d'autre part, 


à M. le 


L'appareil politique que constitue L'Etat | 


a, duns notre vocabulaire juridique, le 
nom de République française, qui trouve 
ga place dans ce texte. 


M. ie sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Gelte discussion est sans objet et je me 
range à l'avis de la commission de l'inté- 
rieur. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?  - : 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Serre, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, nis aux voir, est 


&dopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
ele 1°, modifié par l'adoption des amen- 
déements présentés au nom de la commis- 
sion de l'intérieur. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux 
boir, est adopté.) 


[Art Le 2.] 


M. le président. « Art. 2, — La Banque 
Ue l'Algérie est administrée, sous la prési- 
dence du gouverneur nommé par décret, 
gar un conseil d'administration composé 

e quinze administrateurs et trois cen- 
geurs. 


« Sont administrateurs: 

« Le gouverneur de la Banque de France ; 

« Le directeur du Trésor; 

« Le directeur général des finances de 
l'Algérie; 

« Le directeur des finances de la régence 
de Tunis : 

« Le président dir 
national] ; 

« Le président de la Banque d'Etat du 
Maroc : 

« Six: administrateurs représentant les 
activités économiques de l'Algérie et de Ja 
Tunisie et désignés, à concurrence de 
quatre et de deux respectivement, par le 
gouverneur général de l'Algérie et par le 
à Pom sur tunisien sur la proposition 
des organisations professionnelles les plus 
représentatives ; 

« Trois administrateurs représentant les 
organismes du travail, lun désigné par 


ecteur général du Crédit 


le ministre des finances sur présentation | aussi le cas actuellement. Et d'autre part, 


‘ il se pose le problème de la C. G. A. algé- 
représentatives, les deux autres élus par | 


des organisations syndicales les plus 
le personnel de la Banque, l’un devant 
appartenir aux cadres, 
employés de la Banque. 

« Le collège de censure comprend: 

« Un représentant du ministre des 
finances ; 

.« Un représentant du ministre de l’inté- 
rieur ; 


terme ! 


| 





| 





| 


l'autre aux | 





« Un représentant du 
tunisien. » 

Mme Sportisse a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit, après 
le 6° alinéa, la fin de l’article: 

« Trois administrateurs représentant les 
activilés économiques de l'Algérie et de la 
Tunisie dont: : 

« Un représentant désigné par les cham- 
bres de commerce d'Algérie et de Tunisie ; 

« Un représentant désigné par les orga- 
nisations a gériennes de la €. G. A.: 

« Un représentant désigné par les caisses 
de crédit agricole de l'Algérie et de la Tu- 
uisie, 

« Trois administrateurs représentant les 
organismes du travail dont: 

« Un représentant désigné par les cadres; 

« Un représentant désigné par le person- 
ne]! ; 

« Et un représentant désigné par l’orga- 
nisation syndicale la plus représentative. » 

La parole est à Mme Sportisse. 


gouvernement 


Mme Alice Sportisse. J'ai indiqué tout à 
l'heure les modifications profondes que 
subit le nouveau conseil d'administration 
de la banque de l'Algérie, Mon amende- 
ment a pour objet, dans son ensemble, de 
maintenir les dispositions actuellement en 
vigueur. 

Ainsi, fe demande que soient exclus du 
conseil d'administration le président direc- 
teur général du Crédit national et le prési- 
dent de la Fanque d'Etat du Maroc, qui 
ni l’un ni l’autre n’ont rien à voir dans 
la gestion de la banque de l'Algérie. 

Je demande aussi que les administra- 
teurs représentant les activités économi- 
ques soient limités à trois, comme dans le 
texte en vigueur, et que trois représentants 
des organisations du travail siègent au 
conseil d'administration, comme Je prévoit 
le présent projet, mais avec cette diffé- 
rence que nous ne voulons pas que l'un 
de ces représentants soit désigné par le 
ministre des finances. 

En somme, je reprends exactement les 
termes d’un amendement déposé par 
M. Pleverf lorsque nous avons voté la loi 
de mai 1946, avec cette simple différence 
que le président directeur Je la Banque 
d'outre-mer n’y figure pas. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Eiat à l'intérieur. 
Le Gouvernement repousse l'amendement, 
qui tend à réduire à six à trois le nom- 
bre des représentants des organisations 
professionnelles de l'Algérie et de la Tu- 


nisie et qui s'inspire visiblement du désir 


de mettre celte représentation à parité avec 
celle des organisations professionnelles, 
qui doivent avoir trois représentants. 

J'ai deux critiques à formuler, D'abord, 
l'adoption de l'amendement détruirail 
l'équilibre recherché entre la représentà- 
tion algérienne et la représentation de 
Tunisie. 

En effet, s’il n’y a qu’un seul représen- 
tant des chambres de commerce, il sera 
nécessairement algérien, comme c’est le 
cas actuellement. S'il doit y avoir un seul 
représentant pour les deux pays des or- 
canismes de crédit agricole, il risquera 
également d'être algérien, comme c'est 


[e] 


rienne, qui ne pourra avoir droit qu'à un 
représentant 

Il pourra alors se faire que les trois 
membres du conseil d'administration re- 
présentant les organismes professionnels 
d'Algérie et de Tunisie soient tous ! 


trois des Algériene. 
La Tunisie peut difficilement l'accepter. 
et c’est pour cette raison essentielle que le 





Gouvernement repousse l'amendement de 
Mme Sportisse. 


M. le président. [a 
Mme Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. M. le sous-secrétaire 
d'Etat vient de me fournir des arguments 
pour ji'amendement que je me proposais 
de déposer dans le cas où celui que nous 
discutons en ce moment ne sêrait pas 
adopté. En effet, s’il se pose une ques- 
tion d'équilibre entre la représentation des 
activités économiques et celle des orga- 
nisations professionnelles, je pose mainte. 
nant celle de la parité entre la représen- 
tation des organisations de travail de la 
Junisie et &e l'Algérie. 

I n'v a pas de raison pour que les activi- 
tés économiques des deux pays soient re- 
présentées à égalité, comme vous le dési- 
rez, et que les organ'sations du travail em 
fassent les frais. 

Si done l'Assemblée rejelte mon amene 
dement, je déposerai un nouvel amende- 
ment tendant à augmenter de trois 1e 
nombre des administrateurs, ces trois 
nouveaux admiaistrateurs représentant lee 
organisations du travail. 

Autrement dit, il y aurait six adminigs 
traleurs représentant les activités é6conos 
miques @t six administrateurs représen- 
tants les organisations du travail. 


parole est à 


M. le président. Maïntenez - vous votre 
amendement, madame Sportiese ? 


Mme Alice Sportisse, Oui, mons'eur le 


président. 


M. le nrésident, Per:onne ne 
plus la parole ?... 

Je melg aux voix l'amendement de 
Mme Sportisse, repoussé par le Gouvernæ 
ment. 

(L'amendement, mis AUX VOir, n'est pas 
adopté.) 


demande 


M. le président. Je suis maintenant sais 
par Mme Sportisse d'un second amende 
ment tendant à substituer: 

— Dans le ! 


Le premier alinéa de l'artf 
cie 2, au chiffre quinze », le chiffre 
« dix-huit 

IL — Dans le deuxième alinéa, au chifs 
fre « tros », ! hiffre « six 


Personne ne demande la parole ?.. 


) Je mets auX VOIX l'amendement de Mmé 
Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Nous demandons le 
scrutin. 


A. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom de 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes 4 


sonn! recueillis. 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. L 
ment des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement äu scrutin: 


Nombre di votants 


in PERRET \{ 
Majorité absolue... Sons. 291 
Pour l’adoption.....… 1 
{ ntre déve sue à .... 
L’As emblce nalis ile n’a P D 
M. Serre, au nom de la com | le 
l'intérieur saisie pour avis, a p un 
amendement t lant à insérer, api l# 
dixième alinéa de l'article 2. un alinéa 
nouveau ainsi rédigé: « Toutef deux 
administrateurs au moins seront musuls 
MANS. ) 
Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur général, La commission 
accepte cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
gous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Cet amendement prévoit que, sur les qua- 
tre administrateurs désignés par le gou- 
verneur général de l'Algérie, deux au 
moins seront musuimans. 

Cette disposition ne soulève pas d’objec- 
tion quant au fond, mais il n'est peut-Cire 
pas utile qu'elle figure dans la loi. 

En effet, il n'est pas besoin à toute oc- 
easion de marquer le cloisonnement des 
deux éléments de la population. Ce qui est 
nécessaire pour des élections politiques au 
suffrage universel n'a pas de raison d’être 
lorsqu'il s'agit de désigner des personnes 
d'aprés leur compétence technique. 

D'ailleurs, les organisations profession- 
nelles sont une. Elles ne font pas dans 
leur sein pareille distinction. 

Sous réserve de cette observation, le Gou- 
vernement accepte l'amendement. E 


M. le président. La parole est à M Abdel- 
ka ler Cadi. 


M. Abdelkader ÆCadi. Il est déplorable 
d'entendre soutenir pareilie thèse par le 
représentant du Gouvernement, alors que 
ce dernier est chargé d'appliquer le Statut 
de l'Algérie. 

Ce statut n'est pas seulement un stülut 
politique, c'est également un statut éco- 
ponique, 

D'autre part, il est très regrettable 
gu'une population de -dix millions d'ha- 
bitants puisse pas être représentée au 
iministration de la banque qui 


cons + d'ad 
émet la monnaie dont. elle se sert. 


1 os À , 
\ pl sen ils Il 


doivent re 
très bien! 


M. le président. Personne ne 


Nous demandons, par conséquent, la pa- 
rité absolue au sein du conseil d’adminis- 
ration de Ja Panque de J’Algérie où les 
LA I 


isulmans 
nombre égal. 
à l'extrême gauche.) 


et européens 


(Très bien! 


t r 
re en 


demande 


p' is role ? 

Je mets aux voi l'amendement de 
M. S cepté par Ja commission et par 
ie ( ment 

(L'as lement, mis aux voir, est 
ado ji 

M. le président. M. Serre, au nom de Ja 
ton n de l'intérieur, saisie pour 
avis, a présenté un amendement tendant 
B compléter l'avani-dernier alinéa de l'ar- 
Licle 2 par les mots: « désigné après avis 
gu gouverneur général de Algérie. », 
d'Etat l 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Le COUV eur général de l’Alzérie ‘a déià 
# ] { H uit propre dans le conseil 
4 . Le inistre de l'intérieur 
d é ne le sien 

Il n'est il . en effet, d'inscrire 
Gar loi l’obligalion pour un 
min re l'avis d’un haut fonc- 
tioi re nl c © n autorité. 

e, | e des finances, qui 
d * un censeur, n est 
pas soun formalité qu’on veut 
1mPO ] tre de l’intérieur. 

C'est pourqu e Gouvernement demande 
& j'Assemi de repousser cet amende 
nn { 

M. le 


président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
des finances repousse également l’amen- 
dement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Je demande le scrutin. 





M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement présenté par M. Serre, au nom de 
la commission de l’intérieur, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le ecrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 
Majorité absolue........ses ee 


584 
293 
Pour l'adoption...... 0 

COMEE D84 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Mme Sportlisse a déposé un amendement 
tendant à compter l'article 2 par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu : 

« Les fonclions de membre du conseil 
d'admi.istration de la Banque d'Algérie 
sont interdites à toile personne prêtant son 
concours à tous autres banques ou élahlis- 
sements financiers à l’exception de ceux 
mentionnés au présent article. » 

La parole est à Mme Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Je me suis inspirée, 
pour cet amendement, de la loi du 24 juil- 
let 1936 qui modifie les statuts de la Ban- 
que de France, et dont les dispositions sont 
actuellement en vigueur. 

Par exemple, l’article 7 de cette loi, dis- 
pose: « Pendant l’exercice de leurs fonc- 
tions, üi ect imcrdit aux gouverneurs et 
aux sous-gouverneurs de prendre ou rece- 
voir une participation ou quelque intérêt 
que ce soit par travail ou conseil, dans 
toute entreprise privée, industrielle, com- 
merciale ou financière. » 

Et en ce qui concerne les membres de ee 
conseil d'administration, qui sont appelés 
des « conseiilers », il est dit ceci: 

« Elus par l'assemblée générale parmi les 
manufacturiers, les fabricants ou commer- 
çants, en dehors des personnes prêtant leur 
concou’s par travail ou conseil ou comme 
administrateurs à un établissement ban- 
cure 

Je pense que, pour la Banque de l’Algé- 
rie, on pourrait s'inspirer de <es disposi- 
tions, On préviendrait ainsi un certain 
nombre d'abus et l’on éviterait l’introduc- 
tion dans le conseil d'administration de 
personnes ayant des activités de nature à 
nuire à l’activité normale et à la bonne 
sestion de çetle banque nationalisée. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
vi ) 


Ss1On ! 


M. le rapporteur général, La commission 
' + 11 1? 1 
lCPDOUsse 


l'amendement. 


M. le président. Qu 


vernement ? 


el est l'avis du Gou- 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Gouvernement repousse également 
l'amendement, 


M. Pierre Fayet. Pour quelles raisons ? 


M. le sous-Secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Je les ai exposées tout à l'heure. Je ne 
puis les répéter 

Mme Alice Sportisse, Je voudrais savoir 
pour quelles raisons on ne veut pas appli- 
qer les dispositions en vigueur en France 
à un établissement bancaire d'Algérie qui 
émet ja monnaie algérienne. 

M. le président. La parole est à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, 





M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Je m'en cexruse auprès de l’Assemblée, 
mais j'ai déjà, par anticipation, exposé 
ces raisons. 

Il y aurait une rupture d'équilibre entre 
la représentation de la Tunisie et celle de 
l'Algérie au sein du conseil d’administra- 
tion. 

Cette rupture d'équilibre ne serait pas 
admise par le gouvernement tunisien, qui 
tient à être représenté de façon suffisante 
à ce conseil. 

Je ne crois pas utile de répéter les argu- 
ments que j'ai déjà donnés tout à l'heure, 

M. le président. La parole est à 
Mine Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Je regrette, mais 
M. le sous-sc:rélaire d'Etat me parait pag 
avoir entendu ma question mi lu mon 
amendement, Ce dernier prévoit des in- 
compatibilités pour les fonctions d'admi- 
nistrateur de la Banque d'Algérie. 

Je voudrais que les membres du conseil 
d'administration de la Banque de l'Algérie 
soient soumis aux mêmes eonditions que 
ceux de la Banque de France. 

C'est le but de mon amendement. Et je 
suis étonnée des réponses qui m'ont été 
faites et de l'opposition de la commission 
des finances. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. ie rapporteur général. La commis:ion 
des finances n'a qu'un souci: là ratilica- 
lion, proposée par le projet, Fune conven- 
tion entre le Gouvernement général de 
l'Algérie et la Banque de l'Algérie. Elle 
craint que certains amendements ne soient 
de nature à supprimer ou à gêner les 
clauses de cette convention et n’entraïnent 
une nouvelle dénonciation de contrat et 
des négociations qui pourraient être 
longues. 

C'est seulement ce qui inspire la pru- 
dence de la commission des finances et 
qui lui fait émettre un avis défavorable 
aux divers amendements. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mme Sportisse, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amerdement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 2 7... 

Mme Alice Sportisse. Le groupe commu- 
niste volera contre, 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 


ticle 2, modifié par l'amendement qui à 
été idopté. 


(L'article 2, ainsi modifié, 


est adopté. 


mis aux TOiTg 


[Articles 3 à G.] 

M. le président. « Art. 3. — La Binque 
de l'Algérie exerce, à l'exclusion de tout 
autre établissement, le privilège d'érmis- 
sion sur l’ensemble du territoire algérien. 

« Sont approuvées les dispositions de la 
convention ci-annexée du 5 avril 1948, pas- 
sée entre le gouverneur général de l'Aigé- 
rie et le directeur général de la Banque 
de l'Algérie, et approuvée par le ministre 
des finances. 

« Des arrêtés du gouverneur général de 
l'Algérie fixeront Îles conditions et les 
modalités de l'emploi des avances sans 
intérêt de la Banque de l'Algérie, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est. adopté.) 

« Art. 4. — La Banque de l'Algérie est 
autorisée à acheter eur Je marché dfs 
effets publics négociables à court terme 
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et des effets privés admissibles à 
l'escompte et à revendre sans endos les 
eftets précédemment acquis. 

« En aucun cas ces opérations ne Je 
ront être traitées au profit du Trésor 
publie, . des collectivités émettrices. » 
— (Adopté. 

Mr : Un décret pris en conseil 
d'Etat mettra les statuts de la Banque de 
l'Algérie en harmonie avec les diposi- 
tions de la présente loi et de Ja loi 
n° 46-1070 du 17 mai 1946 portant nationa- 
lisation de la Banque. 

« Ces statuts sanctionneront le change- 
ment de dénomination de la Banque qui 
rendra désormais le nom de Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires à celles de la présente 
loi. » — (Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole 7... à : 
Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 
‘(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


CREATION D'UN EMPLOI DE HAUT-COMMIS- 
SAIRE AU RAVITAILLEMENT ET OUVER- 
TURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1948 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, Le Gouvernement 
femande discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la République, portant 
création d'un emploi de haut commissaire 
au ravitaillement et ouverture de crédits 
sur l'exercice 1948. : 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
e-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, au cours d'une ré- 
cente séance, l’Assemblée avait adopté, à 
une très forte majorité, la demande pré- 
sentée par le Gouvernement tendant à ob- 
tenir un crédit de 110.000 francs destiné 
à la transformation des services du haut 
commissariat au ravitaillement. A l’excep- 
tion de nos collègues communistes, l’As- 
sernblée s'était rangée à la façon de voir 
du Gouvernement, 

Le Conseil de la République, trouvant 
dans ce projet matière à un plus ample 
débat, visant sans doute la politique éco- 
nomique du Gouvernement, à cru devoir 
refuser ce crédit de 110.000 francs. A mon 
avis, il n’y à là aucune relation de cause 
à eflet. , 

Sans vouloir prétendre qu'il y a conflit 
entre les deux Assemblées, car, vraiment, 
le jeu n'en vaut pas la chandelle — per- 
meltez-moi cette expression familière — 
Le vous demande, mesdames, messieurs, 
de maintenir la position que vous avez 
prise et d'accorder au Gouvernement ce 
trédit de 110.000 francs puisque, lorsque 
vous en aurez le loisir et le dessein, vous 
pourrez interpeller le Gouvernement sur sa 
politique économique. 


M. le président. Il n’y à pas d’oppo- 
sition à la discussion d’urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Mallez. 


_ M. Henri Maliez. Je ne suis 
de M. le rapporteur général, 


as de l'avis 
crédit de 








110.000 francs est sans doute minime, 
mais c’est une question de principe qui 
se pose. Il s’agit de savoir si l'on veut 
ou non faire des économies. 

Voici, à cet égard, ce que nous- disait 
M. Maurice-Petsche au mois de juillet 1947: 

« Les économies provenant d’une réduc- 
tion forfaitaire du nombre des fonction- 
naires ne produiraient jamais que des 
sommes insignifiantes. Nous sommes à 
l'heure .où des services entiers doivent 
disparaître, voire des ministères. » 

Le Gouvernement a, aujourd’hui, une 
excellente occasion de montrer qu’il veut 
faire des économies. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et à gauche.) 

Je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer par scrutin. 


M. le président. La parole est à M, le 
président du conseil, 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Le Gouvernement aurait pu, s’il n'avait 
pas la volonté de réaliser des économies, 
remplacer M. Coudé du Foresto par un au- 
tre secrétaire d’Etat sans avoir besoin de 
venir devant l’Assemblée, 


M. Bernard Paumier. Il n'avait qu’à faire 
comme pour le poste occupé par M. Poher. 


M. le président du conseil. Si le Gou- 
vernement avait remplacé purement et 
simplement M. Coudé du Foresto, l’Assem- 
blée devrait aujourd’hui voter des crédits 
pour le traitement d’un secrétaire d'Etat 
au lieu de les voter pour un haut com- 
missaire, c’est-à-dire des dépenses plus 
élevées. 

Donc, les économies, c'est nous qui les 
proposons. Je vous demande de nous en 
donner acte en votant le crédit que nous 
vous demandons, 


M. le président. La parole est à Mme De- 
grond, 


Mme Germaine Degrond. Je tiens à atti- 
rer l'attention de nos collègues sur le fait 

ue l’Assemblée sera prochainement saisie 
d'une proposition de résolution adoptée 
par la commission du ravitaillement et 
tendant à la suppression définitive du 
ministère du ravitaillement, 

Vous aurez donc, à propos de cette dis- 
cussion, la faculté d'exprimer à nouveau 
votre désir d'économie par un vote. Pour 
aujourd’hui, je pense que M. le président 
du conseil, chargé des services du ravi- 
taillement, à raison de demander à l’As- 
semblée de confirmer le vote qu'elle a 
émis il y a quelques jours. 

M. le président. Personne ne demande 
plus” la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la 
République, en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'avis défavorable 
donné par le Conseil de la République. 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, de rejeter l'avis émis 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté 4 l’Assemblée 
nativnale en première lecture, 





ts 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Est autorisée à la prési- 
dence du conseil la création d'un emploi 
de haut commissaire au ravitaillement, # 

Personne ne demande Ja parole ?.… 


M. Bernard Paumier. Le groupe commu 
niste votera contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'artk 
cle 1%. ; | 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté. 


[Article 2 ] 


M. le président. La commission propose, 
our l’article 2, de rejeter l'avis émis pag, 
e Conseil de la République et de mainte- 
nir la disjonction prononcée en première 
lecture. 
Personne ne demande la parole ?.. 
M. Bernard Paumier. Le groupe commu 
niste votera contre. 
M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la disjonction de l’article 2, 
(L'Assemblée, consultée, prononce la 
disjonction.) 
[Article 3.1 


M. le président. La commission propose, 
‘our l’article 3, de rejeter l'avis émis par 
e Conseil de la République et de repren« 
dre le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3, — IL est ouvert au budget du 


ministère de l’agriculture — If. Services 
du ravitaillement — au titre du budget 
général (services civils) de l'exercice 


1948, en addition aux crédits alloués par 


UON CONRAD... sun. 25.000 F. 
« Chap. 103. — Adminis- 

tration centrale, — Alloca- 

tions et indemnités diverses 85.000 


POP | 7 D AE 
Personne ne demande la parole ?.. 


M. Bernard Paumier, Le groupe commu- 
niste votera contre. 


M. le président, Je met 
3 





aux voix l’arff- 


cle 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté. 
M. le président, Sur l’ensemble du 
projet, la parole est à M. Paumier, pour 
expliquer son vote. 
M. Bernard Paumier, Mes chers col- 
lègues, en première lecture, le groupe 
communiste avait été le seul à ne pas 


accepter le crédit de 110.000 francs qui 
nous est demandé en vue de la création 


d'un poste de haut commissaire au ra- 
vitaillement dit « général 

Je constate, aujourd'hui, qu'il existe 
d'autres opposants, à la fois au Conseil 
de la République — à cette heure tar- 


dive je ne chercherai pas les raisons et 
je n’analyserai pas les causes de cette at- 


titude — et dans cette enceinte, au réta- 
blissement du crédit primitivement pro- 
posé et cela, sans nul doute, pour des 
motifs politiques ou tout au moins éco- 
nomiques. 

Notre position première, comme celle 
de ce soir, est fondée uniquement 
sur notre désir de réaliser une économie 
et d'en finir avee un ministère qui, à 


nos yeux, n'a que trop duré. J'entende 
bien que Mme la présidente de la com- 
mission du ravitaillement a fait allusion 


À 





à une proposition de résolntion que cette 
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« on aurait ? pte e, Mais une pro- M, le président. Voici le résultat du dé- peut donc conclure que ces organisations 
de résolution n'a guère de valeur | poullement du scrutin: et certains de leurs membres, nommément 
is préfé ine proposition de loi ! L désignés, sont responsables de ces at- 
; point particulier. Nombre des votants. .…...... 585 teintes. 
, es au minis- Majorité absolue.............. 293 On nous a même déclaré que nous se- 
’ vit prend pas Pour l'adoption À. > CEE raient présentés prochainement des textes 
] | he } } déià en l'occasion Coabe 0 else aggravant la législation pénale. Je pense 
livrait à des dépenses AL és: donc qu'il y aura des poursuites æt que 
( tation 1] pport L'Assemblée nationale a adopté. ces poursuites décéleront les responsables 
; r n seralt-ce L'Assemblée entend-elle poursuivre ses | sur le terrain pénal. $ 
( commissions | travaux ou préfère-t-elle renvoyer à de- Que se passera-t-il ensuite ? S'il y a eu 
Ü Parlement n'a | main la suite de son ordre du jour ? des dégats à Ja propriété privée, il y aura 
nirs Nombreuses voir au ventre. À demain! | demande de dommages-intérêts devant une 
nai à Âs nn ; uridictio orimale vai > {ribunal ci- 
| Con ES à ve … ro M. Maurice Deixonne. Je demande la rh sas pe Det tn ares sl 
é nent que nul parle- | Paroie. Je demande donc que ce texte trop hätif 
I | e « q ialité. M. le président. La P role est à M. Mau- du Gouvernement soit remplacé par un 
» | n » proiet en | rice Deixonne. texte qui réserve entièrement les possibi- 
3 Le iorité de la com- s ; lités de recours du Gouvernement, de facon 
cru utile de repren- | . M. Maurice Deixonne,. Je ce nstate que | que ce soient bien les responsables, et eux 
” s primitivement demandés | 70% VOS PESSC 9 Ca. Ce dix-neuf heu- seuls, qui payent de leurs deniers person- 
: ( ernement. Nous ne pouvons Ja | res et que, par suite, la question des frais | nels ou des deniers de leurs organisations 
- , supplémentaires ne peut plus intervenir. les dommages causés, 


l | 1 q BA h ns 
] | ler » hostilite q el- 
i fl li de M. I rt. Je désire 
’ { tre l’Assemblée au cou- 
iégations q t été 

le ce haut fonction- 

3 nais formations le concernant. 
} > Ja République, à qui 

S ponsabilité, d'autant plus 

{ t pas dun communiste, à 

{ 

i. ] rt est un revenant 
€ 10.000 francs nous sont demandés 
] retour de l'enfant prodigue. M. Bra- 
F IL 1e 1] nier 1] 1L COMINISSAIrE au 
J illement us voire égide, monsieur 
] lent du conseil. 

qu'en 1999 vous étiez ministre de 
l' uiture, il fut nommé haut comanis- 
‘ 1 ravilaillemeñt. Jl nous revient au- 
i hui, sous votre égide encore, comme 
ji recteur du ravitaiuement. 
Ci t Jui donna à cet organisme son 
j ion i le, qui lui fit prendre cette 
] ction qui à abouti aux résul- 
1 nous connai et que nous dé- 
} ns: ruine de notre économie, création 
Ü hé , ha | prix, Cés0rga- 
] } OU I hé 
k les références, si j'en juge par 
€ nseilier de Ia République qui s’ap- 
M. 1 cheux, ne sont pas éloquentes. 
C'est 1à une des raisons supplémentaires 
] jueiles le groupe communiste ne 
vVolera pas les crédits cui nous sont de- 
J { udissements à l'extrême 
y 
M. !> président, Maintenez-vous votre 
d ule de scrutin, monsieur Mallez ? 
M. Henri Mallez. Oui, monsieur le prési 
{ I faut iCUN [PTrenne ses res- 
} 4 
M. le président, Je permets d'indi- 
{ ju'il est près de dix-neuf heures et 
q{! le maintien de votre demande de 
f | l'entrainer des dépenses 
BupLIcmentiares importantes. 
M. Robert Bichet. Ce n'est done pas 
‘une raison d'économie que M. allez 
est intervenu. 
M. le président. Je mets aux voix l’en- 
gerble du projet de loi, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains indépendants, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes 


sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 


plus à voter 
Le scrutin est clos, 


9 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 


Bes votes.) 





Nous sornmes bien d'accord ? (Mouvements 
divers.) 

Le cap étant passé, je demande que le 
projet gouvernemental pour lequel Fur- 
rence est réclamée, et qui concerne une 
question extrèmement importante, vienne 
immédiatement en discussion. 


M. le président.-Je ne peux pas contre- 
dire M. Deixonne dans ses affirmations. 
C’est pourquoi je demande à l’Assemblée 
si elle entend continuer ses travaux. 

Voix nombreuses au centre et à droiîile. 
Le cap est-il passé ? 


M. ie président. Oui. M. Deixonne a rai- 
son de faire remarquer qu'après dix-neuf 
heures, il n’est plus dix-neuf heures. (Sou- 
rires.) de 

L'Assemblée voudra «ans doute poursui- 
vre ses travaux. (Assenfiment.) 


— 12 — 


OUVERTURE DE CREDIT AU BUDGET 
E L'INTERIEUR 


Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. te président, En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission des finances 
a demandé la discussion d'urgence de son 
rapport sur le projet de Ioiï portant ouver- 
ture de crédit au budget de l’intérieur. 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur. Le Gou- 
vernement à déposé un projet de loi por- 
tant ouverture d'un crédit de 50 millions 
de francs au budget de l'intérieur, à répar- 
tir par des préfets, pour com- 
penser les domipages subis par les tra- 
vailleurs des mines en faisant valoir leur 
droit à la liberté du travail. 

La commission des finances a adopté le 
projet dans son intégralité et demande à 
l’Assemblée de l’adopter à son tour. 


. M. le président, Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ? 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel, contre l'urgence. 


M. Pierre Montel. Je fais opposition à la 
discussion d'urgence, car j'estime qu'il 
faudrait nous présenter un texte réservant 
les recours éventuels du Gouvernement. 

De quoi s'agit-il en effet ? Si j'ai bien 
compris, il s’agit de donner des indemnités 
aux mineurs qui ont été victimes d'at- 
teintes à la liberté du travail. 

Le Gouvernement est venu, tout au long 
d’un certain nombre de séances, nous ex- 
poser que ces atteintes à la liberté du tra- 
vail avaient fait l'objet d’un plan concerté 
de la part de certaines organisations. On 


les soins 





I ne faut pas que nous assistions à ca 
scandale de dommages causés, à locca 
sion d'atteintes à la liberté du travail, soit 
à des personnes, soit à des biens, dont Ja 
réparation incomberait aux deniers pu- 
blics, done au contribuable. 

Mon intervention n’a pour but que de 
demander au Gouvernement de nous pré- 
senter un texte qui réserve entièrement 
ses recours en matière de responsabilité 
civile. 

ï. le rrésident. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Ascem 
blée de passer à la discussion du proct. 

Puisque M. Montel désire faire queiques 
réserves, je souhaite qu’il les traduise par 
un amendement. €ette procédure, qui doit 
lui donner satisfaction, permettra à l’As- 
semblée de se prononcer immédiatement 
eur un texte dont il ne serait pas normal 
de renvoyer l'examen puisque, je le ré- 
pète, il s’agit de secours d'urgence. 


M. le président. Monsieur Montel, vous 
toujours à la diseussion d'’ur- 


x 


OpPpo sCZ-VOUS 
cence ? 


M. Pierre Montel. Non, monsieur le prési- 
dent. Je déposerai un amendement. 


M. le président, Il n'y a plus d’opposi- 
tion à la d'scussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée 

(La discussion d'urgence esl ordonnée à 
dix-neuf heures cinq minvwtles.3 

M. le président, Dans la discussion g‘né- 
rale, Ja parole est à Mme Anna Schell. {49- 
nlaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Anna Schell. La semaine dernicre, 
le conseil des' ministres s’inquiétait de 
l'état de santé du traître Pétain, pour le- 
quel il envisagerait un séjour sur la Côte 
d'azur. 

Mais. des résistants son: jetés en prison, 
des travailleurs coupables de défendre le 
pain de leurs enfants et leur dignité 
d'homme sont condamnés à l'emprisonne- 
ment. 

La misère règne dans les familles ou- 
vrières, Mais un nouveau crédit de deux 
cent cinquante milliards de franes est de- 
mandé aux contribuables, déjà écrasés par 
les charges fiscales découlant des plans 
Queuille et Mayer. Et, aujourd’hui, l’As- 
semblée nationale est saisie d’une de- 
mande d'ouverture de crédit de cinquante 
millions de francs destinés aux mineurs 
qui ont subi des dommages dans J'exer- 
cice de la liberté du travail. 

En fait, 1 s’agit d'accorder une prime 
à ceux qui s'opposèrent à la volonté de 
90 p. 10 des mineurs en lutte pour leur 
sécurité et pour des salaires plus décents. 

En règle générale, la démocratie consiste 
à faire prévaloir l'opinion de la majorité. 





+ ei 8 


Lo 6e (2 5: 


Le 21 


+7 








ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 9 DECEMBRE 1948 


7457 








ssrosi 
pour les besoins de la cause, le Gouver- 
nement, qui n’est pas à une illégalité près, 
en décide autrement, 

Ce faisant, il oublie sciemment qu’il est 
Je responsable de la grève des mineurs. 
Par sa politique de vie chère, par son atti- 
tude intransigeante face aux revendica- 
tions des mineurs, il a volontairement pro- 
voqué et fait durer la grève. 

Alurs qu’il se refuse à donner satisfac- 
tion aux travailleurs de la mine, il prétend 
donner les trente deniers de Judas aux 
dirigeants de Force ouvrière, hostiles à la 
grève, dans l'espoir d'entretenir la dis- 
corde parmi les mineurs. 

Diviser pour régner. Cette vieille mé- 
thode capitaliste est maintenant devenue 
l'arme gouvernementale. 

Hier, les compagnies minières sou- 
dovaient les briseurs de grève. Les trusts 
continuent leur tradition, secondés par les 
winistres et les parlementaires socialistes. 

Dans un élan de générosité à sens uni- 
que, le Gouvernement s'inquiète du sort 
de quelques briseurs de grève. Mais il reste 
insensiblé à la misère qui règne dans les 
corons et les cités minicres. 

Violant la législation sociale, le Gouver- 
nement refuse les allocations familiales 
aux grévistes. Que lui importe si les fa- 
milles sont dans ja misère ! Qu'importe si 
les gosses ont faim et sont mal protégés 
du froid ! Les hommes du Gouvernement 
se désintéressent du sort de leurs victimes. 

Que comptent-ils faire pour les familles 
des mineurs assassinés ou blessés par les 
C. R. S. ? Quelle aide accorderont-ils à la 
famille de Janseck, aux bébés de Chaptal 
et à la petite fille de Rarhier. tufs à kKir- 
miny ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Déjà, en novembre 1947, les prestations 
pour maladie étaient refusées par certaines 
caisses de sécurité sociale aux grévistes 
blessés par les forces de police. Mainte- 
nant, des milliers d'hommes sont condam- 
nés à la rue pour avoir refusé de travail- 
ler sous la pression des baïonnettes, 
comme ils l'ont fait pendant loccupation. 
is, alors, c’étaient des baïonnettes étran- 
r 1 


Le Gouvernement exige, pour les gré- 
vistes, des peines exemplaires. Pendant dé 
ngs mois, leurs femmes et leurs enfants 
eront privés de leur soutien. Que compte- 
| faire pour soulager leur misère ? Poui 
eux, on n’a que des insultes et du mé- 
pris, 
Le projet Queuille-Moch et la proposition 
Deixonne tendent soi-disant à indemniser 
les mineurs contraints à la grève par la 
terreur communiste. C’est à la fois faux et 
odieux. 

De l’aveu même de M. Queuille, le bas- 

de Lorraine fut occupé, avant la grève, 
par les €. R. $S., qui emp'oyaient même 
la violence et la terreur pour obliger des 
travailleurs, sous la menace des mitraii- 
leltes, à se rendre au travail. 

Voilà comment le Gouvernement entend 
la liberté du travail! 

Par haïne de classe, le même gouverne- 
ment licencie les militants ouvriers. En 
Moselle, 1.200 se trouvent sans travail. 
Après les avoir contraints à la grève, 
M. Moch les accule à la famine, dans l’es- 
poir de les réduire à sa merci 

Dans le même temps, on demande de la 
Main-d’œuvre minière, « Devenez mineur, 
premier ouvrier Ale France », disent les af- 
liches actuellement apposées dans le dé- 
partement de la Moselle, Quelle ironie! 

Et il serait question d'amener, dans le 
bassin de Lorraine, des personnes dépla- 
cces, qui seraient des Polonais du fasciste 
Anders, Sans doute veut-on foumir des 





hommes à Force ouvrière «et faciliter aussi 
le travail des forces de répression. 

Le chômage pour des Français et du tra- 
vail pour les ennemis de la France. Les 
matraques, l’incarcération pour les travail- 
leurs, mais des primes pour les traitres à 
la classe ouvrière et la libération des traî- 
tres à la patrie, telle est votre politique. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Tout cela, bien entendu, au nom de la 
défense de la démocratie «et de la liberté 
du travail! 

Au cours de la grève, la direction des 
houïllères feignait de s’apitoyer sur le 
triste Noël des enfants de grévistes. Or, 
quel appui le Gouvernement apportera-t-il 
à tous ces inalheureux ? 

Pour combler le déficit budgétaire, le 
Gouvernement exige des travailleurs des 
sacrifices de plus en plus grands. Le coût 
de la vie augmente sans cesse et les mas- 
ses laborieuses sont écrasées par les im- 
pôts. En adoptant le projet gouvernemental] 
qui répond au souhait de M. Deixonne, 
l'Assemblée leur imposera des charges 
plus lourdes encore. 

Les victimes de la dernière guerre, les 
sinistrés, lès spoliés attendent vainement 
l'aide promise par l'Etat, Les sinistrés des 
inondations de décembre 1947 sont, malgré 
nos interventions, abandonnés à eux-mé- 
mes. Mais l’on se préoccupe de la situation 
d’une poignée de traitres, de rouffions. 

On refuse les augmentations de salaires 
aux mineurs, mais on accorde des primes 
aux traitres de la classe ouvrière, Et l’on 
dépense des sommes énormes pour accroi- 
tre les forces de répression destinées à 
mater les travailleurs coupables de deman- 
der un salaire décent. Et des centaines de 
milliards sont affectés à la préparation de 
la guerre antisovictique. 

Tout cela dans le fol espoir de prolonger 
la vie d'un gouvern 
le peuple français. 

Le projet du Gouvernement augmente 
encore, si ce:a est possible, son ignomi- 
nie et l’aversion que les mas 
ses éprouvent à son égard. 

Mais, quelles 
et ses mélhodes de corruption, il devra 
céder la place à un gouvernement d'union 


" mt 1 mn £ " 
IHiCNL COnUarnne lui 


laborieu- 


que Soient ses manœuvres 


démocratique qui tiendra compte des be- 
soins des travailleurs et œuvrera dans l'in- 
térêt du pays sans dilapider les demers 
de l'Etat. { 17 pau ements à L'extrèmt 
gauche.) 

M. le président. Ia parole est à Mme 


Darras, 
gauche.) 


\ \pplauudi ssements [4 l'extr. me 


Me Julie Darras, La proposition de ré- 
solution émanant du groupe socialiste con- 
lirme, une fois de p.us, ce que tous les 
ouvriers savent, que e Gouvernement réac 
tionnaire n’a pas de meilleurs défenseurs 
que les dirigeants socialistes. (Applaudi. 
sements à l'extrême gauche.) 

Les mineurs de France ne se tromperont 
pas sur les intentions de ces députés soi- 
disant défenseurs de la classe ouvrière. 
(Très bien! très Lien! sur les mêmes 
bancs.) 

Ils savent qu’à une certaine époque ces 
mêmes hommes n’ont pas élevé une seule 
protestation lorsque le Gouvernement fai- 
sæit matraquer, jeter en prison les mineurs 
et leurs femmes qui défendaient leur 
grève. 

Que penser de ces députés qui osent, 
avec un tel cynisme, offrir une prime à 
ces queiques « rouffions » qui, pour la 
plupart, ne sont pas des abatleurs (Excla- 
mations et rires à gauche et au centre. 
— Appli udissements Â l'extrême gauche) 
et qui, dès le premier jour, ont tenté de 








ce 
saboter la grève qui, pourtant, avait été 
votée à la majorité ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pour les récompenser d'être des traîtres 
à la classe ouvrière, ces députés proposent 
au Gouvernement de les indermniser, et le 
Gouvernement, lui, offre %#) millions da 
francs. 

Que de générosité envers ces individus 
alors que M. Daniel Mayer, ministre so- 


cialiste, s’est montré intransigeant vis-às 
vis des enfants, victimes innocentes, celles- 


1» 


là, de l'agression gouvernementale! (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs. 

LH n’a pas eu autant de considérauion 
Jour la demande de trois millions de 
rancs que nous avions formulée en fas 
veur des victimes de la dernière catastro- 
phe de Liévin. 

Cinquante millions de francs pour répaa 
rer les dommages subis par ceux qua 
M. Deixonne, M. Laurent et M. Sion appel- 
lent les victimes de l'agression commu 
piste. Entendez par là cette infime mins 
rité comprise dans les S p. 100 de l'effectif 
des mineurs qui ont voté contre la giève 
et qui se verraient ainsi attribuer le prix 
de leur trahison. 


Cinquante millions, plus les milliardé 
dépensés pour entreteur l'armée d'occus« 
pation des bassins minier$, voilà bien p us 
d'argent qu’il n'en fallait pour donnér Sa- 
tisfaction aux revendications des min l'S. 
(Applaudissements à l'extrême qaucli 

Mais la haine que, tous, vous éprouvez 
pour la classe ouvrière n Hinait plus de 
limites, et il vous est bien indifférent de 
savoir que des milliers d'enfants, pat {18 
attitude criminelle, seront ux peu plus 
sous-alimentes. 

Non col S è 
fait matraquet ; 
en gré vo taD18 
{ il l l il 

Le groupe s te ose parle igres- 
NI | i COIHNU le qt ses h n] 
n'ont pas eu un geste de protesi e 
le répi pour s contre 1 
d'un gouvernen VI ( rs 
l'élite « tra: is, 

I 'est réel | des : mes, 

{. Jules 
M d 
indern iyplaud } l ine 
qaucl 

LA a 8, | ia 
] ] d { | el] t et r | I A 1 1 
du £ liste rous fout +- 
«7 | } 
vict I | n | 3 
JHuiiriel é 

Le mot « agressio Con 
vient. Les enfant les Vielilarus OU 
connu la terreur pendant tou la période 
de grève. 

P exemple, 1 Ï minier du 
Pas-de-Calais a connu P nt cette e1 8 
une période semblable à celle de l'occupas 
tion, une période identique à cel | état 
de siège proclamé par les nazis quand 
ceux-ci, COMmMe Vous, messieurs, avaient 
peur des coups décisifs que jeur por! À 
la vaiilante corporation minière. 

Il était alors défendu de sortir après dixe 
huit heures. Ces dernières semaines, 4 
dix-neuf heures, la circulat était iater- 
dite. On ne pouvait faire cent mètres sang 
qu'un €. R. S. ou un autre policier vous 
demande vos papiers d'identité, 

Des actes de fi rocité inouie ont été coma 
mis. 

Au cours des débats sur la en les dé 
putés communis! Ï 
ont, à cette tribune, dénoncé les 1 

antinnnair | ‘ 
rien à € l 
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les nazis, ‘Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 

Les quelques exemples que je citcrai, 
eprès tant d’autres, feraient la preuve, s’il 
æu était encore besoin, d’une agression qui 
est la vôtre, messieurs. 

Ainsi, à Liévin, les C, R. $S, sont entrés 
dans la maison d’un résistant revenu ma- 
de de déportation et qui n’est même pas 
muneur. Ils l'ont frappé avec violence. La 
femme de ce patriote, qui relevait de cou- 
ches, s’est sauvée dans la rue, aflolée de 
voir son mari dans l’état où on l'avait mis. 
Ensuite, ils ont emmené le malade en pri- 
80on. 

A Lens, un jeune ouvrier mineur, Copin, 
rentrait du cinéma vers minuit, Il fut 
arrêté par des soldats de la clique à de 
Gaulle, les fameux parachutistes au béret 
rouge. (Protestations sur de nombreux 
bancs au centre et à droite, — Applaudis- 
Bements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Tout de même! 


Mme Julie Darras. 11 avait sur lui sa 
rarte de la C. G. T, Is lui demandèrent: 
à Tu n'as pas de cafite du parti commu- 
iste ? » 

« Non, répondit l’ouvrier, je ne suis pas 
communiste, » 

Alors un des soldats lui tendit une carte 
du R. P. F. et lui dit: « Tiens, prends-là ! » 

Sur le refus de Copin, ils lemmenèrent 
au poste de police et la scène qui se 
déroula rappelle en tous points les métho- 
des des S. S. de 1940. 

Is l’assommèrent à coups de poing, le 
Brent ensuite monter sur une chaise 
placée sur une table, puis ôtèrent la table 
sous lui à plus de dix reprises. Quand ils 
e relächèrent il était presque fou. 

M. Raymond Triboulet. C’est le roman 
chez la portière! (Protestations à l’ex- 
frême gauche.) 

Mme Julie Darras. Vous 
penir à Lens, monsieur. 


M. Abderrahame Chérif Djemad. La réa- 
lité de ces faits a été constatée par une 
délégation du secours populaire, samedi 
et dimançhe derniers, dans le Pas-de- 
Calais. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


n'avez qu’à 


M. Marcel Poimhæuf. C'est une garan- 
tie ! 


M. Abderrahame Chérif Djemad, Vous 


devriez rougir des méthodes que vous 
emplovez, Exclamations à gauche et au 
centre.) 


Mme Julie Darras. À Carvin, les policiers 
avaient arrêté deux jeunes gens, de dix- 
sept et quatorze ans, les accusant d’avoir 
cassé des carreaux, ce qui était faux. 
Leur mère, Mme Cranbecque, se rendit 
au commissariat pour se renseigner sur 
le sort de ses enfants. Elle fut également 
arrêtée, Du dimanche au lundi matin, ils 
sont restés tous trois au commissariat de 
Carvin, où on les laissa debout toute la 
nuit, Seul, le plus jeune, âgé de quatorze 
ans, obtint l'autorisation de s’allonger sur 
le carrelage. A cinq heures du matin, on 
le fit mettre debout. Son frère reçut l’ordre 
de nettoyer la salle. Son refus lui valut 
le cachot, Quant à la mère, malade, car 
elle avait subi trois opérations, elle fut 
continuellement l’objet des provocations 
des policiers. 

A Harnes, le secrétaire de la C. G. T., 
André Bigotte, faussement accusé de 
coups sur la personne de l'ingénieur, fut 
arrêté le 8 novembre. Il fut remis entre 
les mains des C. R. $S,, avec cette recom- 
mandation de l'ingénieur Ruelle: « Tout 
ce que vous ferez ne sera jamais assez. » 





Le lieutenant C. R. S. Banyuls martela à 
coups de poing le visage de Bigotte, qui 
eut cinq dents déchaussées.. L’infection 
qui s’ensuivit nécessita même J’interven- 
tion d’un spécialiste parisien. Avant de 
frapper Bigotte, le lieutenant de C. R.S. 
avait fait cette réfllexion, qui montre bien 
l'état d'esprit de ces brutes: « Je ne vou- 
drais pas me salir avec cette vermine. 
Je vais mettre mon gant de cuir pour le 
frapper ». 

À Harnes encore, un délégué mineur 
du puits 9 de Courrières, René Saywoët, 
arrêté également, fut frappé avec violence, 
toujours par les C. R. S. Pendant tout le 
temps de son incarcération les soins lui 
furent refusés. Il est presque aveugle. Des 
camarades qui l’ont rencontré à sa sortie 
de prison affirment qu'il longeait les murs 
en tâtonnant et lui-même à déclaré que 
des médicaments lui furent bien envoyés, 
mais qu'ils furent refusés par la direction 
de la prison. 

A Carvin encore, le mineur Edouard 
Stienne, déporté pendant trois ans en Al- 
lemagne, malade, est arrêté dès le début 
de la grève. A la suite de brutalités et du 
manque de soins, il a contracté une pleu- 
résie, Le docteur qui le soigne actuelle- 
ment déclare qu’il ne pourra- jamais plus 
travailler. 

Une ménagère, de Carvin également, 
Jeanne Quéva, parce qu'elle participait au 
piquet de grève, fut arrêtée et pendue par 
les cheveux. 

Une autre, déportée pendant trois ans 
en Haute-Silésie, Céline Sezpaniach, dont 
la sœur a été décapitée à la hache par les 
nazis, a été arrêtée et jetée en prison. 
Comme beaucoup de ces malheureuses, 
elle est malade, Incarcérée à Béthune, elle 
crachait le sang. Elle fit une demande pour 
se faire soigner; il lui fut répondu qu’elle 
serait soignée à la condition de payer ses 
médicaments, N'avant pas d'argent, elle 
fut laissée sans soins pendant son #ncar- 
cération. 

Voilà les victimes des attentats commis 
contre les personnes, monsieur Deixonne. 
Mais, bien entendu, ce n’est pas à celles-là 
que vous destinez l'argent que vous im- 
plorez du Gouvernement. Votre générosité 
s'exerce à l’égard des hommes qui sont 
les auteurs d’attentats commis contre les 
biens et les personnes. Ce sont là les ter- 
mes de votre proposition de résolution. 

Votre générosité intéresse, par exemple, 
les occupants de l’automobile grise qui cir- 
culaient chaque soir dans la ville de Li£vin 
et jetaient des grenades quadrillées. 

Une de ces grenades fut lancée dans un 
estaminet de la cité du puits 3 de Liévin, 
chez M. Jules Petit. Heureusement pour 
les clients, elle éclata sur le trottoir, bri- 
sant toutes les vitres mais épargnant ainsi 
les nombreuses personnes qui se trou- 
vaient dans le café. 

Cette prime, vous l'offrirez aux quel- 
ques F. O0. qui, accompagnés de C. R.S., 
ont brisé les vitres du délégué mineur 
Boullessières, de Ja fosse 2? de Lens, et 
aussi à ceux de Loos-en-Gohelle, qui ont 
jeté des pierres dans les vitrines de l’an- 
cien maire, notre camaradè Delbarre, qui 
n’est pas mineur mais qui à le tort, à vos 
yeux, d'être communiste. 

Au puits 12 de Lens, avenue de Ja Fosse, 
des C. R. $S. ont accompagné des ouvriers 
F. O. afin qu'ils puissent, en toute tran- 
quillité, briser les vitres chez le mineur 
Noël Mouchon. 

Le maire adjoint de Rouvroy, le mineur 
Rickelinck, a reconnu le nommé Malarde, 
F. O., jetant des pierres dans ses fené- 
tres. Il à porté plainte. Aucune poursuite 
n’a eu lieu contre cet individu, 





Bien entendu, tous ces hommes. vous 
allez les intégrer dans la catégorie des 
gens à indemniser. Ils remplissent à vos 
yeux les conditions requises. 

Sans doute y ajouterez-vous également 
cet assassin F. O., Léon Flinois, et ses 
trois comparses, qui ont commis un lâche 
et criminel attentat contre notre camarade 
Louis Boulanger, déporté, dont le père est 
mort en déportation: 

Le dimanche 14 novembre, dans la cité 
Brunehaut, à Dourges, Louis Boulanger 
est soudain réveillé par des. briques lan- 
cées dans ses fenêtres. S’accoudant aussi- 
tôt à la fenêtre de sa chambre, il inter- 
pelle par leur noms ses agresseurs, qu'il 
a reconnus, C’est alors que Léon Flinois 
se détache et fait feu par cinq fois, d’un 
revolver de gros calibre, dans la direc- 
tion de Boulanger, dont la silhouette se 
détache dans l’embrasure de la fenêtre, 
Celui-ci à dû à un hasard heureux, ainsi 
qu'en témoigne le rapport du commi:- 
saire, de n'être pas atteint par l’un des 
projectiles, des balles de 9 millimètres, 

Jeudi ‘dernier, Flinois et ses compagnons 
comparaissaient devant les juges de Ré. 
thune, parce qu’on n'avait pas pu faire 
autrement que de les impliquer, leur 
crime étant par trop flagrant. 

Le principal accusé, Léon Flinois, celui 
qui a tiré 2 coups de revolver, s'en est 
tiré avec deux mois de prison et 3.69 
francs d'amende. Ses trois compagnons ent 
été condamnés à vingt et quinze jours de 
prison avec sursis. 

Condamnation scandaleuse par rapport 
aux peines qui ont été infligées à certains 
ouvriers cégétistes, tel ce mois de prison 
infligé à Benoît Viout pour avoir collé cr 
un mur un communiqué de son syndicat, 

Le délégué de la surface Achille Bou- 
chez, de Novelies-Godault, père de quatre 
enfants et dont la femme est enceinte, 3 
été condamné à trois mois de prison el 
3.000 francs d'amende pour avoir inter 
pe!lé un ouvrier sur la route. 

Chacun peut juger de « l’indépendanre 
de la magistrature » au tribunal eorrec- 
tionnel de Béthune. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est un jugement vraiment scandaleux 
qui à été rendu à l'encontre de Flinoi:, 
qui à doublé son rôle de traître à la classe 
ouvrière de celui de lâche bandit, 

Et c’est par les contribuables que vous 
voulez faire payer la triste besogne accom- 
plie par ceux qui ont renié leur elasse! 
(Applaudissements sur Les mêmes banrs.) 

Parmi ces contribuables, se trouvent 
ceux qui se sont battus pour leur pain °! 
la liberté. Ce sont les véritables victimes 
de l'agression gouvernementale, ceux 
qu'il convient d’indemniser. 

C'est morrquoi nous combhattens ave” 
énergie cette proposition de résolution et 
ce projet de loi, qui n’ent pour objet que 
de masquer les véritables responsabihtés, 
celles d'un gouvernement et d’une majo- 
rité qui se refusent à assurer aux travail- 
leurs les moyens dignes d’existence an\- 
quels la Constitution leur donne droit. 
(Applaudissements à l’exrtrême gauche.) 


M. le président. est à 
M. Deixonne. 


La parole 


M. Maurice Deixonne. Je ne répondrai 
pas à l'interpellation adressée au parti s0- 
cialiste, puisque nous discutons en ce mo- 
ment — je suis bien aise de le faire savoir 
au groupe communiste — un projet gou- 
vernemental. 

J'indique tout de suite que nous vote- 
rons ce projet, parce qu'il satisfait le pre- 
mier point de la proposition de résolution 
; S j'ai eu l’honneur de déposer au nom 
u groupe socialiste, 
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Bien entendu, nous ne nous flattons pas 
que le texte du Gouvernement nous donne 
entitre satisfaction, non seulement parce 
que, comme le faisait remarquer M. Mon- 
tel, ce ne sont peut-être pas les vrais res- 


ponsables qui vont payer, mais encore 
parce que nous perdons l'espoir d'indem- 
riser toutes vos victimes, messieurs (l’ora- 
tour se tourne vcrs l'extrême gauche). Lors- 
que le Gouvernement aura fourni le bilan 
de ce que coûte à la France la grève qui 
vient de se dérouler pendant deux mois, 
nous nous apereevrons que la principale 
victime c'est précisément Ja France. Il 
n'est pas douteux que la classe ouvrière 
fera les frais de ces agressions: en raré- 
tint les biens de consommation, en orga- 
pisant, par conséquent, la vie chère, vous 
avez frappé la classe ouvrière à un point 
que vous savez particulièrement sensible. 

S'agissant plus particutièrement des re- 
trailés, mon ami Paul Sion en a apporté 
la démonstration lumineuse: avant la 
greve, nous avions tous voté, à Ja com- 
mission de la produetion industrielle, une 
auvmentation des retraites de 30 p. 100. 
Après la grève, nous n’avons pu consentir 
que 25 p. 160. Vous avez, por conséquent, 
fait perdre aux vieux, au minimum, 
> p. 100 de majoration de leur retraite 
et, en réalité, beaucoup plus, puisque 
l'augmentation des salaires pouvait provo- 
quer des rentrées supplémentaires à la 
caisse autonome. Je n’'exagère donc pas: 
je constate, de facon objective, que vous 
avez incontestahlement coûté au moins 
16 p. 100 de majoration de leur retraite 
aux vieux mineurs. 


FM. Roger Roucaute. Si l'on avait aug- 
menté les salaires, tout cela ne se serait 
pas produit! 


FE. Maurice Decixonne. Il y à d'autres vic- 
fimes, des victimes directes; ce sont, par 
exempie, les étrangers aujourd’hui ex- 
puisés, (Vives erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Vous pleurez sur eux, messieurs les eom- 
munistes, des larmes que nous ne trouvons 
pas particulièrement sincères; il est un peu 
tar | pour faire certaines constatations ! 

Les blessés devant lesquels nous nous 
inchinons, parce que toute misère humaine, 
naturellement, trouve le chemin du cœur 
des hommes, sont, je ne puis m'empêcher 
de le rappeler, des victimes abusées, cer- 
tes, mais, hélas! consentantes. 

De mêine, vous faites allusion à des re- 
présailles. J’èn ai moi-même sigfalé quel- 
ques-unes à la tribune. Il est exact que des 
représailles ont été exercées e* nous nous 
surmes efloncés de faire en sorte qu’elles 
ne prennent e une allure trop gérérat : 
mas, il faut le dire, quiconque est attaqué 
a tendance à se défendre; et e’est le cas 
de rappeler le vicil adage: « Qui sème le 
veut récoite la tempête ». 

Ceux qui nous 1n.éressent sont les inno- 
cents, victines ue leur ccurage et de Jeur 
clairvoyance; ce sont ceux que vous avez 
attaqués — que ces agressions soient diri- 
gées contre les biens ou contre les person- 
nes — parce qu'ils avaient le tort d’être 
des dirigeant: cu simplement des adhé- 
rents d'un syndicat qui n’était pas « bien 
peueant ». 

J'ai, moi aussi, des documents; par 
exemple la lettre d'un mineur du Tarn qui 
déclare : « Au sujet du sabotage dont nous 
avons été l'objet, l'enquête a bien été 
mené, mais il n y a pas eu de résultat, les 
communistes ne se dénoncent pas lun 
l'autre ; nous en serons pour une vingtaine 
de mille francs ». 

Voici un passage d’une autre lettre qui 
vient du Pas-de-Calais : « Traqué dès le pre- 
Mier jour, j'ai eu par deux fois mes vitres 


abattues et mon intérieur endommagé. 
Nous avons recu et nous recevons actuelle- 
ment des menaces de mort, Par suite de 
ces incicents j'ai ma femme gravement 
malade. Vous voyez que la vie, ici, n’est 
plus tenable ». 

Et toutes ces menaces et sévices sont 
d'autant plus répugnants qu'ils s'adressent 
à un rmutilé du travail, (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute, Et ceux que vos 
C. R. S. ont tués! 


M. Maurice MDeixonne. Le projet gouver- 
nemental, je l'ai dit, nous apporte une pre- 
micre satisfaction. 

Dans le Tarn, nous avons dressé le bilan 
du desastre. Comple tenu du demi-salaire 
que la sécurité sociale payera à vos victi- 
mes, messieurs les communistes, il faudra 
denc disposer de la somme correspondante, 

vur tout le temps de leur invalidité. Nous 
’avons chiffrée à 350.000 francs environ. 
Efle est, hélas! ainsi sous-évaluée, parce 
qu'il n’a pas été tenu compte des domma- 
ges et intérêts, Cependant, ceux de votre 
Jord, « les durs », allaient travailler dans 
d'autres entreprises. Les voilà, les jaunes! 
Ceux qui nous intéressent, non seulement 
n'ont pas pu les imiler, mais encore 
n'ont pas méme été en mesure de cultive 
leur jardin. 

Nous pouvons faire ce simple calcul: 


l'extraction dans le Tarn représente le 





| de Ja production charbonnière 
rançaise ; si l'on multiplie par 48 les dom- 


qu'il y à, hélas! plus sinistrés que nous, 
et j'espère que le crédit de 50 millions, 
proposé par le Gouvernement, couvrira 
l’essentiel. 

tres, pour que vous n attribuiez pas aux 
départements sinistrés une somme forfai- 
taire en rapport, par exemple, avec le ton- 
nage extrait. Il faut, en effet, tenir compte 
du dommage réel, qui peut être très diffé- 
rent selon les bassins. Ei il faut poser le 


s’agit ici de sinistrés d'une guerre nouvelle 
qui se fait, hélas! sur notre territoire. 


aussi ! 


M. Maurice Deixonne. J'espère que ct 
premier geste accompli par le Gouverne- 
ment — et sans coute par l'Assemblée — 
manifestera la volonté de tous ceux qui 
ont gardé l'esprit national d'apporter un 
soulagement à des misères devant les- 
quelles nous nous inclinons. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre, — Ezclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne Brnande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Ea discussion générale est close, 

Je consuite l’Assemblée sur le 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Il 
est ouvert au ministre de l’intérieur sur 
l’exercice 1948, en addition aux crédits ou- 
verts au budget de l'intérieur par la loi 
n° 48-4437 du 14 septembre 1%8 et par des 
.textes spéciaux, un erédit du 50 millions 
de francs applicables au chapitre 6016 
(nouveau) : « Aide aux minqurs qui ont 
subi des dommages dans l'exercice de la 
liberté du travail ». 

M. Fievez a déposé un amendement qui 
tend, dans cet article, à substituer aux 
mots: « dans l’exercice de la liberté du 


passage 
tel 





J'insiste d’ailleurs, messieurs les minis- | 


| sèrent outre aux ordres reçus. 
principe d’une indemnisation totale. Il! 





M. Jean Pronteau. Et qui à fait des morts, | 





droit de grève inscrit dans la Constitu- 
tion ». 

La parole est à M. Fievez. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Henri Fievez, Mesdames, messieurs, 
dans l'exposé des motifs du projet gou- 
vernemental, nous lisons: « Lors des ré 
centes interruptions de travail dans les 
bassins miniers, certains travailleurs ont 
subi des dommages en faisant valoir leurs 
droits à la liberté du travail. » 

Contrairement à une telle affirmation, si 
la vérité avait été respectée, nous aurions 
dû dire: « L'énorme majorité des travail- 
leurs a subi des dommages en défendant 
la démocratie à travers l'usage du droit 
de grève inscrit dans la Constitution. %# 
(Applandissements à l'extrême gauche.) 

En effet, le préambule de la Constitution 
indique : 

« Tout homme peut défendre ses droits 
et ses intérêts par Vaction syndicale et 
adhérer au syndicat de son choix. 

« Le droit de grève s'exerce dans Île 
cadre des lois qui le réglementent. » 

Ur, la grève a élé décidée démocratique- 
ment par plus de 90 p. 109 des mineurs 
Contrairement aux déclarations du mi 
mistre de l'intérieur, le référendum n'a pas 
été truqué. Il s'est déroulé dans des condi- 
tions normales, La liberté d'expression à 


| été garantie. 


Pour dh assurer Ja régularité, la fédéra- 
tion des mineurs n'hésila pas à appeler les 


responsables syndicaux des autres cen- 


pe : | trales, les élus, les personnaiités officielles 
pe Pr a} pit : e| iffre His à d'ht ? CR . P ñ 

ge du Fan, Ve. ROUE, 88 UT d | à contrôler les opérations électorales, 
10 millions de franes environ. Maïs je sais | 


Mais la peur des dirigeants « Force ou- 
vrière » d'entendre la voix de nos mineurs 


| les amena à demander à jeurs adhérents 
| de ne pas participer at 


à référendum. M. le 
ministre de l'intérieur lui-même alla jus- 
qu'à interdire aux municipalités du bassin 
1 


| minier de prèter les urnes. Voilà les anti- 


, ceux qui out peur d'entendre 
la voix du peuple ! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cependant, queiques personnalités pas- 
s 1e A Denain, 
notamment, le conseil municipal désigna 
officiellement deux conseillers socialistes, 
MM. Dhonain et Cavrot, non suspects de 


,* 


lé: rain 
UCiHIOCFALeS 


svmpathie à l'égard de la confédération 
| cénérale du travail et ticommunisies 


notoires, et un conseiller R. P. F., M. Sala- 


| din, pour contrôler les opérations électo- 


rales. 

Ce sont ces personnalités qui, aujour« 
d'hui, apportent un dérmenti cinglant au 
ministre de l’intérieur qui, avec Son CYy« 
aisme habituel, affirme que le referendum 
a été truqué. 

Celui-ci s'étant déroulé normalement, 14 
minorité devait s'inclimer devant la majo- 
rité et respecter la décision prise. Voilà 
la véritable démocratie. 

Dans cette grève, les travailleurs n’ont 
pas de leçon à recevoir de ceux qui, dans 
cette Assemblée, jettent l'exclusive sur 
les représentants de près de six millions 
de Français et de Françaises qui ont voté 
communiste. 

Les viclimes, ce sont les milliers de 
licenciés dont le seul crime est d'avoir 
lutté pour améliorer le sort de leur femme 
et de leurs enfants. Et les licenciements 
furent opérés également en violation du 
principe inscrit dans le préambule de la 
Constitution, selon lequel « Nui ne peut 
être lésé dans son travail ou son emploi, 
en raison de ses origines, de ses opinions, 
ou de ses croyances ». Ils rappellent eux 
aussi la période de répression qui s'est 
développée sous le oouvernement le 
M. Daladier, après le 20 novembre 1938, 
lequel parlait toujours de l'intérêt du pays, 
de la défense nationale, et devait laisser 


travail », les mols: « dans l'exercice du } la France sans défense, en mai 1910, 
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Mais la situation n'est plus la même. 
Loin de se laisser émouvoir, employant 
d'autres formes de lutte, les mineurs, plus 
combatifs que jamais, sauront imposer la 
réintégration de toutes les victimes de 
l'arbitraire de l’Etat-patron. 

Par ces licenciements, c'est bien l'opi- 
pion des intéressés qui est mise en cause: 
en même temps que, sciemment, on fait 
en sorte de ruiner l'économie française. 

Nous n'en voulons pour preuve que la 
mesure prise contre les mineurs du puits 
Renard, à Denain, dans lequel, n'en 
déplaise à M. le ministre de lintéreur, 
pas un seul mineur n'avait repris le tra- 
wail anrès cinq semaines de grève. 

En effet, le 31 octobre 1948, M. Walsh 
directeur délégué du groupe de Valen- 
eiennes, envovait aux mineurs du puits 
Renard la note suivante: « J'ai l'honneur 
de vous indiquer que la fosse“ Renard- 
Enclos ne sera pas remise en exploitation. 
Vous présenter à votre fosse pour effec- 
tuer le démantèlement. Adressez-vous à 
l'ingénieur de section de Denain 

Ici une remarque s'impose: Le puits 
Renard est un puits de grande concentra- 
tion, figurant au plan Monnet. Il produisait 
avant les grèves 500 tonnes par jour. Des 
travaux très importants y avaient été réa- 
lisés, HS permettaient d'envisager une 
production journalière de 1.000 tonnes en 
4949. Ce n'est done pas la productiôn de 
ce puits qui est en cause, mais la combati- 
vité des mineurs qui y travaillaient. 

Ainsi, vous licenciez les meilleurs pro- 
fessionnels au moment précis où nous 
manquons de main-d'œuvre, et vous sabo- 
tez le plan Monnet, Comment pouvez-vous 
étendre, dans conditions, défendre 
Le intérêts du pays ? La vérité, c’est que 
vous faites tout pour saboter notre éco- 
nomie. 

Les victimes, ce sont les mineu se 
au mépris de leur vie, sont exploités plus 


ces 


férocement que sous le patronat de com- 
bat, les mineurs privés de leurs délégués 
à la sécurité qu'ils avaient élus démo- 


cratiquement, ou 
tout comme 

Force ouvrière 
ou n'auront 


qui se voient imposer, 
sous Vichy, des délégués 
incapables, qui n’ont pas 
jamais leur confiance. 

A la fosse Bernard, dans le groupe de 
Douai, c'est le nommé Dhainaut, de Force 
ouvrière, délégué nommé par Pétain, qui 
est aujourt ‘hui le délé gué imposé aux 
JhilhieuIrs, 


M. Jean Bartolini. Ce n'est pas mal! 
À l'extrême gauche. 


*? + 1 rova n À 
CG est 10gIQUE » 


M. Henri Fievez. Les conséquences de 
Votre politique antiouvrière se traduisent 
par £e triste bilan pour novembre et dé- 
cembre : G 

Deux mineurs tués à Faulquemont, un 
tué à Petite Rosselle, deux tués au puits 
Hôpital, deux tués à Saint-Savournin, un 
tué à la Grand'Combe, un tué à Saint-Jean 


de Valtriscle, un tué à 
Auchel, un tué aux 9 de 
tué dans le bassin d’Anzin, un tué au 
puits Saint-René, à Guesnay. 

Tous ces accidents mortels sont surve- 
nus dans des puits où les mineurs sont 
privés, illégalement, de leur dé'fgué à 
la séc urité, 


Voilà, mesdames, 


tué à 
l'Escarpelle, un 


Liévin, un 


messieurs, les véri- 
tables victimes auxquelles vous devriez 
réserver les millions que vous destinez 
aux incapables devenus briseurs de grève 
officiels. (Applaudissements ü l'extrême 
gauche.) 

M. Robert Bétolaud, rinistre des an- 
ciens combattants et victimes de la querre. 


Qui à donné ré d' ae les ser- 
vices de sécurité, sinon vous : 


pris de 





M. Henri Fievez. Les victimes, 
les mineurs. 


ce sont 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ce sont vos vic- 


Lies ; 
M. Maurice Deixonne, Oui, vos victimes! 


M. Henri Fievez. Ce sont les mineurs du 
puits 4, tristement renommé, de Cour- 
rières, dans lequel dix-sept mineurs ont 
trouvé la mort, en avril dernier et que 
la direction des houillères voudrait con- 
traindre à descendre alors qu'une taille 
est en feu actueilement. 

Les victimes, ce sont ces délégués sus- 
pendus, révoqués ou arrêtés illégalement, 
te 1 le délégné mineur Leb'ond, de ce puits 

4 de Courrières, qui n "hésita pas, au mé- 
la mort, à descendre le premier, 
immédiatement après la catastrophe, pour 
organiser le sauvetage de ses camarades. 
Le héros d'hier, vous l'av ez jeté en prison, 
et les mine urs n’ont plus de délégué à 
la sécurité. 

Victime, cet 


autre délégué, Laisné, de 
Pe: ‘quencourt, 


condamné à mort par les 


nazis, el que vous avez arrêté arbitraire- 
ment. 

Viciime, oui, le mineur Bridoux, de De- 
vain dont les deux frères ont été fusillés 


par les Allemands et qu’odieusement vous 
venez de faire arrêter au moment précis 
où il se recueillait sur le cercueil de sa 
mère, 

Les victimes, ce sont ces milliers d’in- 
nocents arrêtés arbitrairement pour avoir 
exercé le droit de grève, ces honnêtes tra- 
vailleurs qui ont vu leur maison saccagée 
en pleine nuit par les C. R. S., C. R.S. 


dont les actes ont rappelé ceux des sec- 
tions d'assaut de Hitler. 
Les victimes, ee sont ces enfants que 


vous avez privés de lait en supprimant les 
aHocations familiales, 

Sans les quelques jaunes, briseurs de 
grève à gages, qu'aujourd'hui vous voulez 
récompenser, alors que ce rôle infäme ap- 
partenait jusqu’à ce jour aux pires exploi- 
teurs de la classe ouvrière, sans la répres- 
sion policière, nous n’aurions aucun inci- 
dent à regretter. Jamais la sécurité dans 
les mines n'aurait été mise en danger. 

Votre projet vise à accorder officielle- 
ment des primes aux provocateurs, aux 
fauteurs de troubles, comme vous le faites 
A ut avec la prime de risque accordée aux 

ui à 


M. Yves Fagon. Le groupe communiste 
a été d’accord pour améliorer la situation 
des policiers. Vous avez voté les crédits 
nécessaires à cet effet! 

M. Henri Fievez. Si vous désiriez disposer 
dans l'avenir, lors de mouvements de grè- 
ves rendus inévitables par votre politique 
de mistre, de provocateurs professionnels 
pour justitier la répression antiouvrière, 
vous n'agiriez pas autrement, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


+ be À tel Demusois à fait l'éloge 
des C. R. 


M. Henri PE C’est un encouragement 
ir: ceux qui se refusent à reconnaitre 
a Constitution et rèvent d'instaurer le 
pouvoir personnel. 

C'est pourquoi nous nous plaçons résolu- 
ment aux côtés des véritables victimes de 
la politique gouvernementale, aux côtés de 
ceux qui se sont montrés d’ardents défen- 
seurs de la, Constitution, de la démocratie 
et de Ja République. 

En conséquence, nous demandons à 
l'Assemblée nationale d'adopter notre 
amendement et nous demandons un scru- 
5 # (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 





M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. [La commission 
finances repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou 
vernemernt? 


M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre, Le GouYernement 
repousse également l'imendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de-M, Fievez, repoussé par la com. 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demanda 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du serulin: 


des 


Nombre de votants....runs 570 
Majorité absolue. ss vriee 24) 


180 
399 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Mme Bastide à présenté un amendement 
qui tend, après les mois: « un crédit de 
cinquante millions de francs », à insérer 
les mots: « destiné à tous les enfants sous 
forme de supplément aux allocations fami- 
liales ». 


La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide. Nous déposons cet 
amendement parce qu’en fait, pendant 
toute cette grève, les grandes victimes on 
été les enfants. 

Pendant plusieurs semaines, le Gouver- 
nement a menacé de ne pas payer !es allo- 
cations familiales et les enfants ont été 
véritablement très malheureux, privés de 
lait bien souvent, privés de beurre tour 
jours. Les mamans n'ont même pas pu 
acheter le sucre, nécessaire aux tout-petits 

Il est done absolument urgent et néces 
saire que l’on donne aujourd’hui aux er 
fants un peu plus que ce qui leur est dû 
Il est nécessaire qu'on leur accorde quet 
ques suppléments, atin qu’ils puisse nt re- 
couvrer un peu de Ja santé qu'ils ont per 


Pour l’adoption.....e 
CONS 


due pendant ces pénibles semaines da 
grève. 


En. conséquence, nous demandons qua 
les crédits soient destinés aux enfants el 
distribués sous forme de suppléments aux 
allocations familiales, (Applaudissements 
à l’ertrème gauche.) 

M. Arthur Ramette. Je 
scrutin, 

M. le président. 
commission ? 


M. le rapporteur. L'Assemblée jugera. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement, 


M. Jacques Duclos, Le Gouvernement 
est contre Ja famille! (ÆExclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Roger Devemy, Vous êtes un finan- 
cier, Inonsieur Duclos, et vous savez bien 


demande Je 


Quel 


. 


st l'avis de ka 


que Ja mesure proposée dans cet amende- 
ment n'est pas applicable. 

M. le président. Per 
plus la parole ?.. 


sonne ne demande 
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Je mets aux voix l'amendement de 
mine Bastide, repoussé par le Gouverne: 
nr” saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter + PA 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 079 
Majorité absolue............. 2 


Pour l’adoption....,. 180 
CORRE sites S0e 0 TOUT 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

\f. Taillade a déposé un amendement 
tendant à substituer in /ine de Particle 
unique aux mots « dans l’exercice de la 
liberté du travail », les mots.« du fait 
de l'exercice de leur droit à la liberté du 
travail ». 

La parole est à M. Taillide. 


M. Clément Taillade. Mesdames, mes- 
sieurs, mon amendement tend simplement 


à apporter une précision. 

La fin de l'article 1% est ainsi libellée : 
« Aide aux mineurs qui ont subi des dom- 
mages dans l'exercice de la liberté du tra- 
vaill 

Le mot « exercice » semble apporter une 
restriction qui certainement, ainsi qu’il ré- 
sulte de l'exposé des motifs, n’est pas dans 
l'intention du Gouvernement, 

C'est pourquoi j'ai l’honneur de propo- 
ser de rédiger la fin de l’article unique 
comme suit: « Aide aux mineurs qui ont 
subi des dommages du fait de l'exercice 
de leur droit à la liberté du travail ». 

C'est une modification que je demande 
au Gouvernement et à l’Assemblée de bien 
vouloir accepter. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. le rapporteur. La commission l'accepte 
également. 


M. le président. Personne ne 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Tail ade, accepté par le Gouvernemeni 
et par la commission. 

(L'amendement, mis aux 


7. 12 \ 
4aiopic.) 


demande 


voir, est 
M. le président. je vais mettre aux voix 
l'article unique du projet de loi, avec la 
modification résultant de l'amendement 
qui vient d'être adopté. 
M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrutin, 


M. Ginestet. Je demande la 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est À M. 
nestet, pour EE son volé 

Je rappelle que les explications de vote 
ne doivent pas dépasser cinq minutes, 

M. Ginestet. Mesdames, messieurs, Je 
texte qui nous est proposé par le Gouver- 
nement et qui lui avait été suggéré par 
M. Deixonne et ses amis du groupe socia- 
liste rencontrera de nombreuses difficultés 
d'application. 

On nous propose, en effet, de faire dis- 
tribuer « la prime à la jaunisse » par les 
préfets. 

C'est là-une innovation tout à fait dange- 
reuse, 


p irole pour 


O1l- 








Ce qui est vraiment lamentable, c’esi 
u'une pareille suggestion soit venue d’un 
éputé du Tarn, de ce département qui à 
donné Jaurès à la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Achille Auban. Et qui reste socialiste. 


M. Ginestet. Car, malgré vos ricanements, 
monsieur Deixonne, il restera inscrit dans 
l'histoire de France que Jaurès a toujours 
subi les coups des patrons verriers de 
Carinaux, des patrons mineurs de Car- 
maux, et qu'il a été, lui, avec les grévis- 
tes, pour la construction de la Verrerie ou- 
vrière, tandis que vous, vous êtes avec les 
jaunes pour Diner les mouvements de 
grève. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Acüilie Auban. Pour défendre le droit 
au travail. 

M. Maurice Deixonne. Toutes les munici- 
paités du bassin minier du Tarn sont et 
demeurent socialistes. (Ayplaudissements 
à gauche.) 


M. Ginestet, Les bénéficiaires de votre 
« prime à la jaunisse » seront catalogués 
ofticielkenrvent comme des briseurs - de 
grève. 

M. Maurice Deixonne. C’est un Mongol qui 
parle ! 

M. Ginestet, Je ne pensais 
l'Aveyron fit partie de 
sieur Deixonne. 


pas que 
a Mongolie, mon- 


M. Maurice Deixonne. S'il ne tenait qu’à 
vous, ce serait déjà fait, 

M. Ginestet. Dire que c’est un agrégé de 
philosophie qui parle! 


M. le président. Je prie nos collègues de 
ne pas interrompue l'orateur. 


M, Ginestet. Je disais done que les béné- 
ficiaires de la prime en question seront ca- 
talogués officiellement comme des briseurs 
de grève. 

Monsieur Deixonne, vous devriez de- 
mander l'affichage sur le carreau des mines 
de la liste de ceux qui toucheront la prime 
que vous allez voter, afin que les mineurs 
sachent quels sont ceux qui méritent la 
confiance du Gouvernement, quels sont les 
saboteurs d'une grève décidée par l'im- 
rmense Ipajorité des mineurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous voulez donner une nouvelle prime 
aux syndicats gouvernementaux et à leurs 
dirigeants, qui vous ont aidés pour mon- 
trer aux rois du dol'ar que ce gouverne- 
ment est bien celui qui peut le mieux ap- 
pliquer la politique du plan Marshall. 
«En votant contre votre proposition, nous 
voulons rappeler que, par la faute du Gou- 
vernement, et du Gouvernement seul, de: 
milliards de francs ont été perdus pour 
l’économie nationale française et pour la 
corporation minière. 


M. Raymond Marcellin, 
d'Etat à l'intérieur. Par votre 


M. Cinestet. Non, par la faute du Gou- 
vernement qui a refusé de discuter avec 
les mineurs et leurs représentants quali- 
fies, 

Vous disiez, il y a quelques semaines, 
que les puits de mines noyés, incendiés, 
seraient inutlilisables pour mois à la 
suite de l'abandon de la sécurité, et au- 
jourd'hui vous dites que votre production 
dépasse celle d'avant la grève. Quand men- 
tez-vous  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous mentiez la première fois et vous 
mentez encore Quad vous produisez une 
telle affirmation. 


sous-Secrelaire 


faute | 


des 








Vous avez voulu que l’Assemblée soit à 
nouveau saisie de la question de la grande 
lutte menée par les mineurs pour leurs 
revendications et pour les droits des tra- 
vailleurs. 

A la veille d’un débat financier au cours 
duquel votre majorité sera durement mise 
à l'épreuve, vous avez voulu essayer de la 
ressouder en dressant cette majorité con- 
tre les mineurs qui ont défendu leurs inté- 
rêts et leurs revendications héroïquement 
pendant des semaines. 

Du haut de cette tribune, le parti com- 
muniste, qui a toujours été aux côtés de 
la grande C. G. T. dans cette bataille et 
qui s’en fait honneur... 

M. Yves Fagon. Pas aux côtés, au-dessus. 

M. Ginestet. appelle les travailleurs à 
s'unir et à continuer leur œuvre de soli- 
darité à l'égard des eentaines de miliers 
de mineurs qui ont mené le combat pen- 
dant des semaines. 

Vous comprendrez, j'espère, que le part 
communiste, fidèle aux traditions de Jau- 
rès, de Guesde.….. 


M. Maurice Deixonne. Ne les insultez pas] 


M. Ginestet. et de tous ceux qui ont 
toujours défendu, dans la bataille de clas- 
ses, les revendications des travail'eurs con 
tre les gouvernements aux ordres du cäpi- 
talisme, fidèle aux traditions du mouve- 
ment ouvrier français, n'accepte pas de 
voter un projet proposé par les gérants 
loyaux du régime capitaliste pour lui prou- 
ver que le meilleur moyen de battre la 
classe ouvrière, c'est de la diviser et de 
dresser les travailleurs les uns contre les 
autres. 

C'est cette œuvre de division que vous 
continuez avec voire prime à la jaunisse, 

Mais Ja classe ouvrière vous a déjà jugés. 
Elle saura maintenant quels sont ceux qui 
sont à l'avant-garde dans la bataiile que 
le Gouvernement mène contre tout le peu 
ple de France. {Applaudissements à l'ezæ 
trême gauche.) 

M. Yves Fagon. Où est le temps où Am- 
broise Croizat disait que tout g 
un trotzkiste ? (Rires au centre. — Inter. 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. le président. 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix 
projet de loi, modifié 
de M. Taillade, que 


1 
Je suis saisi 


gréviste était 


Personne ne demande 
du 
ndement 
a adopté. 
demande de scrutin 


l’article unique 
par l'arme 

l’Assemblée 

d’une 


présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont re ueillis.) 
M. le président. Personne ne demanda 
plus à voter ?.… 


Lé scrutin est clos 
MM. leg secrétaires font le d pouille. 


ment des voles 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants........ 81 

Majorité absolue.....scses.. 291 


Pour 


Contre 


l'adoption... 


LA sembice nationale à adopté, 


M. Montel a déposé un amendement 
tendant, après l’article unique, à insérez 
ui houvel article ainsi concu: 

Les recours en responsanilil civile 
contre toute personne ou organisation 
responsables des dommages visés par l'ar- 
ticle 47 sout entièrement réservés 

« Le Gouvernement à la responsabilité 
de les exercer devant les juridictions 


compétentes. 
La parole est à M. Montel. 
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M. Pierre Montel. Nous avons beaucoup 
entendu parler du droit de grève que 
nous respectons tous, même ceux qui 
n'ont pas voté la Constitution. 

Mais nous avons beaucoup moins 
entendu parler du droit constitutionnel à 
la liberté du travail. 

Il appartient au Gouvernement de faire 
respecter ce droit et également — il à 
d’ailleurs déclaré la semaine dernière 
qu'il le ferait — de rechercher les respon- 
gabilités, 

Mon amendement se comprend de lui- 
même. 

I consiste à faire payer aux responsa- 
bles les dégâts qu'ils ont commis. On 
nous demande aujourd’hui de voter un 
crédit destiné à indemniser les victimes. 
La charge des dégâts commis sera donc, 
provisoirement j'espère, supportée par 
“ensemble des contribuables français. 

On ne m'objectera certainement pas 

que nous nous trouverons éventuellement 
en présence d’insolvables, puisque, au 
cours de certaines discussions, la semaine 
dernière, on a donné des chiffres élo- 
quents de comptes en banques. Par consé- 
quent, des saisies pourront être exercées 
en temps utile. (Rires à droite.) 
_ Je pense que ces comptes he s’étein- 
dront pas, puisque les amis de M. Jacques 
Duclos ont eu la bonté de nous faire 
savoir qu'ils étaient alimentés mensuelle- 
ment par le versement de l'indemnité par- 
Jlementaire des élus communistes. 

M. Jacques Duclos. Pien sûr! 

M. Pierre Montel. Par conséquent, nous 
somines persuadés que nos collègues com- 
munistes, toujours conséquents avec eux- 
mêmes, ayant l'habitude de prendre leurs 
responsabilités … 

M. Arthur Ramette, Evidemment, 

M. Pierre Montel. voudront bien, lors- 
que les responsabilités pénales auront été 
établies, ce qui, j'espère, ne saurait tar- 
der, prendre également leurs responsabi- 
lités civiles, de telle façon qu’on n’assiste 
pas à ce spectacle, qui serait vraiment 
intolérable: ceux-là mêmes qui ont été 
victimes d’atteintes à la liberté du travail 
obligés de payer par leurs propres impôts 
une partie des dégâts qui leur ont été 
uses, 

Je suis persuadé que même nos collè- 
gues du parti communiste voudront bien 
voter mon amendement, qui répond à un 
souci de stricte justice. (Applawlisse- 
ments à droite.) 

M. Arthur Ramette, Vous 
ter là-dessus. 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Le Gouvernement l’accepte également. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre Montel, accepté par la commis- 
Sion et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

__ M. le président. Voici. le résultat 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.,.., 594 
Majorité absolue... ..,.,.,,... 298 
Pour l'adoption... ms 414 
Contre 10 


L'Assemblée nationale a adopté, 


pouvez comp- 


du 


rs psete.e 





En conséquence, cet amendement de- 
vient l’article 2 du projet de loi, 

M. Fievez a présenté un amendement 
tendant à insérer un nouvel article aïnsi 
conçu : 

« La liste des bénéficiaires de l'article 4% 
sera affichée dans chaque mairie avec le 
montant de la somme perçue. » 

La parole est à M. Boutavant, pour 
défendre l'amendement. 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, mes- 
sieurs, si nous avons déposé cet amende- 
ment, c'est afin que les ouvriers de nos 
bassins miniers connaissent nommément 
ceux de leurs compagnons de travail qui 
seront venus mendier les primes que le 
Gouvernement et nos collègues socialistes 
leur proposent pour prix de leur trahison. 
(Protestations au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Une fois de plus, les membres de l’As- 
semblée seront obligés de se prononcer, et 
l'on verra alors ceux qui entendent de- 
meurer aux côtés de la classe ouvrière et 
ceux qui ne craignent pas de se mettre 
du côté de ses pires ennemis. 

M. Joseph Dumas. C'est ce qu’on appelle 
du mouchardage ! 


M. Rémy Boutavant. Je sais bien que les 
auteurs de la proposition de résolution 
qui nous a été présentée tout à l'heure, 
MM. Deixonne, Augustin Laurent, Mazuez 
et Sion, et qui, d’ailleurs, a été retirée, 
ont la prétention de se présenter encore 
comme des défenseurs des ouvriers. 

M. Joseph Dumas. Quand on prétend dé- 
fendre les ouvriers, on devrait avoir honte 
de parler comme vous le faites, 


M. Yves Fagon, Vous êtes 
chards ! 


des mou- 


M. Rémy Boutavant. … et s’il est facile, 
dans cette enceinte, de se faire décerner 
un brevet de socialisme par les pires re- 
présentants de la réaction, il est beaucoup 
plus difficile d'aller dans le pays expliquer 
aux ouvriers mineurs... 


M. Maurice Deixonne. Nous vous deman- 
derons l’autorisation. 


M. Rémy Boutavant. …. que c'est pour 
les protéger qu'on les fait matraquer et 
jeter en prison, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Les mineurs, eux, ne.se tromperont pas; 
ils accueilleront avec mépris les proposi- 
tions socialiste et gouvernementale d’accor- 
der une prime aux briseurs de grève. Ils 
verront, dans cette tentative de corruption 
de la classe ouvrière, le prolongement des 
méthodes indignes qi permirent aux 
chefs scissionnistes de Force ouvrière de 
recevoir les subventions en dollars desti- 
nées à récompenser leur trahison. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je vous dis, à vous, députés socialistes, 
que c’est bien mal connaître la classe 
ouvrière. 

M. Joseph Dumas. Vous, vous la connais- 
sez ! 


M, Rémy Boutavant. que de penser 
qu'elle se laissera prendre à votre pro- 
messe de monnayer ainsi les services ren- 
dus à ce gouvernement de misère par une 
poignée de briseurs de grève! d 

Votre prime, mesdames, messieurs, elle 
sera peut-être versée à quelques renégats, 
à quelques agents de la direction des houil- 
lères qui, dès le début du mouvement, 
tous les mineurs le savent bien, ont essayé 
de le briser, et qui viendront sans honte 
à vos guichets mendier les trente deniers 
de Judas. 

Ceux là n’ont plus à craindre le mépris 
des mineurs. Ils sont déjà et depuis long- 
temps jugés, 





M. Yves Fagon. Vous aussi, 


M. Rémy Boutavant. Mais si vous spé- 
culez sur Ja misère et la lächeté pour ame- 
ner un certain aombre de malheureux à 
venir s8 plaindre après coup de n'avoir 

u travailler librement, d'avoir été gênés 
dans leur liberté de travail, permettez-moi 
de vous dire que vous serez déçus. 

Les mineurs dignes de ce nom ne se pré- 
senteront pas pour toucher Îles quelques 
sous ee vous leur avez refusés quand ils 
travaillaient de tout leur cœur, que vous 
refusez aux vieux travailleurs, aux fonc- 
tionnaires, aux victimes de la guerre. 

Si vous avez complé sur votre proposi- 
tion de résolution et sur le projet gouver- 
nemental pour organiser, après la bataille 
et dans la corruption, ce que j'appellerai 
le referendum des repentis, vous vous 
êtes trompés, et vous reslerez avec votre 
honte, vous députés socialistes, qui êtes 
les initiateurs celte triste opération. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L regrette de ne pas voir sur ces bancs 
un des signataires de la proposition socia- 
liste, M. Mazucz, maire de Montecau-les- 
Mines et député de Saône-et-Loire. 

Le texte même de sa proposition n'était 
pas tellement courtois à l'égard des com- 
rmunistes, et je n'hésiterai pas à parler de 
la même façon que s’il était ici pour 
appuyer sa proposition. 

Les mineurs de Montccau-les-Mines, en 
particulier, sachant que le député-maire 
socialiste signataire de cette proposition de 
résolution s'est constamment tenu, au 
cours des journées de lutte, aux côtés de 
l'état-major de la répression, ne s’étonne- 
ront pas de le voir utiliser contre eux, 
après la matraque et les gaz, la tentative 
de corruption et l'offre déshonorante de 
vendre leur conscience de travailleurs. 


M. Yves Faion. Pendant la guerre, Thorez 
était aussi auprès de l'état-major, mais de 
l'autre côté du front, 

M. Rémy Boutavant. Quant à nous, com 
munistes, qui sommes deMmeurés aux côtés 
des mineurs pendant la grève. 


M. Maurice Deixonne. C'est faux! 


M. Rémy Boutavant. ..nous restons à 
leurs côtés dans la lutte qu'ils poursuivet 
sous d'autres formes. 


Nous entendons, par le dépôt de notre 
amendement, attirer l'attention des hon- 
nêtes gens sur le cas des mineurs €t de 
leur famille, victimes des violences poli- 
cières, des emprisonnements ou licenzc- 
ments arbitraires et de l'esprit de basse 
vengeance qui anime ce gouvernement, 
et tout particulièrement ceux de ses mem- 
bres qui osent encore se réclamer de la 
classe ouvrière. 

Nous entendons dénoncer devant le pus 
la violation de la Constitution mar le Gou- 
vernement d’une classe amenée par la 
+ gl à fouler aux pieds sa sropre léga- 
ité. 

Et nous ne sommes seuls, d'ailleurs, 
à souligner ces illégalités. 

Un journaliste de Combat, M. Altschuler, 
revenant” d'une visite dans les lassins 
miniers du Nord et du Pas-de-Calais, écri- 
vait il y a quelques jours ces lignes qui 
lui ont valu certainement les invectives ei 
la malédiction du Populære : 

« Je ne veux rapporter que ce que j'ai 
vu et entendu de ce conflit ærrivé à 601 
terme. J’estime d'autre part de mon devoir 
d'insister sur la situation faits à un certain 
nombre de grévistes, 3 p. 100, dit-on à la 
direction des houiïllères, près de 40 p. 100 
déclare la fédération cégétiste du sous-snl, 


qui n'ont pas été autorisés à reprendre le 
travail, 
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x Les mesures de suspension ou éven- 
tuellement de licenciement dont ils 
geraient l'objet vont frapper des militants 
auxquels on ne peut s, en tout cas, 
reprocher d'exercer le droit de grève ins- 
crit dans là Constitution. » 

Nous pensons également aux moyens 
d'existence des familles des mineurs 
emprisonnés pour faits de grève. 

Je citerai des noms, comme par exem- 
ple Edmond Mare, secrétaire du syndicat 
des mineurs du bassin de Blanzy, victime 
de la vengeance de votre préfet socialiste, 
et condamné à dix mois de prison ferme 
et ä cent mille francs d'amende pour avoir 
fièrement revendiqué la responsabilité 
morale de la direction de la lutte menée 
par les huit mille mineurs de son bassin. 

En demandant, comme l'ont fait nos 
eamarades, l'indemnisation des victimes 
des violences policières, nous pensons au 
jeune Sani, galibot de éeize ans, blessé et 
soumis aux plus ignobles violences après 
son arrestation arbitraire, et au nom 
duquel plainte a été déposée auprès du 
parquet de Chalon-sur-Saône contre le 
garde Perrin, témoin de l’accusation. Nous 

ensons encore aux jeunes mineurs Vail- 
Lai et Walzack, gravement brûlés aux 
yeux et sur le corps par vos grenades à 
gaz. 

Vous osez parler, messieurs du groupe 
socialiste, dans votre proposition de réso- 
iution, de la guerre atroce que le parti 
communiste à déclarée à la classe ou- 
vrière. 

Tout le pays le sait: la guerre atroce 
déclarée à la classe ouvrière, c'est celle 
que vous avez vous-mêmes entreprise con- 
tre les mineurs en lutte pour la défense 
de leur pain. 

Aujourd'hui, la grève est terminée, mais 
le combat continue, vous le savez bien; 
vous êtes inquiets sur l'issue finale de 
cette guerre que vous avez voulu enga- 
ger vous-mêmes contre la classe ouvrière 
e ce pays, et c'est d’ailleurs cette in- 
quiétude que traduit aujourd’hui une pro- 
position si maladroitement anticommu- 
niste et si scandaleusement contraire à 
toute la tradition du mouvement ouvrier 
français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En conclusion, au nom du groupe com- 
muniste, je ne saurais mieux faire, pour 
justifier notre amendement et résumer 
l'esprit dans lequel nous l'avons déposé, 
que reprendre à notre compte le passage 
suivant d’un appel lancé en octobre 1909 
par le groupe parlementaire socialiste 
S. F, I. O. après la grande grève des che- 
minots. 

M. Maurice Deixonne. Le Kominform 
n'existait pas à cette époque! 

EU 

M. Rémy Boutavant. Voici comment s’ex- 
primait le groupe socialiste en 1%, en 
parlant des cheminots: 

« 1ls rentrent sans faiblesse et sans dé- 
sarroi, plus forts du combat soutenu en 
commun, Les violences et les illégalités du 
pouvoir, qui devra bien en rendre compte, 
n’ont pas fait fléchir leur courage. Ils ont 


donné une preuve de force qui atteste et” 


qui accroit l'énergie du prolétariat tout 
entier, sa confiance en lui-même. Les réac- 
teur: aflolés n’ont combattu qu’en recou- 
rant à la calomnie, à l’'emprisonnement ar- 
bitraire, à une manœuvre de militarisation 
contie la grève, qui est un scandale sans 
précédent dans la République. Ceux qui 
glorifient sans cesse lncchasiet l'ar- 
mée et la patrie les ont prostituées au ser- 
vice du capital. Et la bourgeoisie s’est in- 
fligé à elle-même cette honte suprême » — 
c'étaient des socialistes qui parlaient — 
« de proclamer qu’elle prend pour chefs 
d'anciens révolutionnaires, parce qu'ils 





avaient appris, dans leurs fréquentations 
>remières, à connaître le parti de la révo- 
ution et les habitudes du camp ennemi. 
Tactique vaine autant que méprisable! 
Car ceux qui n’ont traversé les rangs de 
la classe ouvrière que pour la trahir ne 
la connaissent pas. Ils n’en connaissent 
ni la grandeur morale, ni la puissance de 
solidarité, ni la résolution invincible. 

« Tous ceux qui ont peur du mouvement 
ouvrier, tous ceux qui veulent maintenir 
et étendre les monopoles capitalistes, tous 
ceux qui ont besoin de la servitude et du 
silence de la classe ouvrière pour pêcher 
dans les combinaisons coloniales de lou- 
Ches profits ou pour provoquer en Europe, 
au service de leurs appétits, des conflits 
sanglants.. » — comme cela est d'actualité, 
n'est-ce pas! — « tous ceux-là se sont 
rués contre les cheminots... » — on pour- 
rait dire aujourd'hui: contre les mineurs 
— «contre le prolétariat, contre le parti 
socialiste. » — c'est notre honneur qu’on 
puisse dire aujourd’hui: contre le parti 
communiste (Applaudissements à l'extrême 
gauche) — « en un déchainement de 
haine sauvage et de calomnie... » — je 
pense à M. Jules Moch, absent des bancs 
du Gouvernement — « qui dépasse les 
souvenirs ignominieux des temps de réac- 
tion du ministère Dupuy. » 

Je me permets de continuer la citation: 

« Travailleurs, la peur et la colère de 
l'ennemi grandissent-et cette grève même, 
dont il sait bien qu’au fond elle est pour 
lui une défaite parce qu'elle à révélé un 
force croissante d'organisation et d'action, 
achève de l’exaspérer. 

« À vous de déjouer toutes ces manœu- 
vres, de briser ces desseins criminels par 
la force toujours développée de votre grou- 
pement et de votre solidarité. A travers 
toutes les vicissitudes d’une lutte qui abou- 
tira nécessairement à la victoire, vous se- 
rez fidèles à vous-mêmes, à votre idée, à 
votre classe, à votre parti. » 

Et cet appel, mesdames, messieurs, était 
signé du groupe parlementaire socialiste, 
car il y avait, à cette époque, à la Cham- 
bre des députés, un groupe parlementaire 
socialiste. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Sur les hances qui sont les nôtres au 
jourd'hui siégeait déjà un maire de Mont- 
ceau-les-Mines, le socialiste Jean Bouveri. 

C'est avec la certitude de rester fidèle 
à la position de Jean Bouveri, ancien dé- 


puté de Montceau-les-Mines, que je de- 
mande aujourd'hui à l’Assemhlée natio- 
nale de voter notre amendement, contre 


le successeur indigne de Jean Bouveri, le 
député socialiste qui siège aujourd'hui sur 
ces bancs, et je dépose une demande de 
scrutin public. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Au- 
ban. 

M. Achille Auban. Mes chers collègues, 
j'estime que notre coïlègue communiste a 
un peu trop abusé des citations d'hommes 
politiques socialistes, notamment de Guesde 
et de Jaurès. 

M. Roger Roucaute. Cela vous gêne! 

- M. Achille Auban. ..et datant d'une 
époque qui n’est pas la oôûtre. (Rires à 
l'extrême gauche. — Très bien! très bien! 
à gauche.) 

M. Gabriel Citerne., C’est vrai! 

M. Waldeck Rochet, Vous avez singu- 
lièrement dégénéré! 

M. Arthur Ramette, C'est une mutation 
x 
à rebours. 


th 

M. Achille Auban, Car une différence 
certaine doit être établie entre le temps 
où les houillères appartenaient à ua pa- 
tronat de droit divin et notre époque, où 
elles sont nationalisées, 


M. Arthur Ramette. 1 celte époque, il 
y avait les chemins de fer de l'Etat, 


M. Achille Auban. En tout cas, vous qui 
parlez toujours de Guesde et de Jaurès, 
vous n’êtes jamais venus à la tribune avec 
un texte de Guesde ou de Jaurès enjoi- 
gnant d’inonder les puits de mine ou de 
détruire les installations de sécurité. 

Vous ne le faites pas, parce que vous 
ne le pouvez pas. Vous savez très bien 
que vous mentez lorsque vous citez 
Guesde et Jaurès. Et s'ils étaient encore 
vivants, ils vous renieraient! (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne, C'e:t exact, D'ail- 


leurs, Guesde l’a fait. 
M. Achille Auban. Car vous 
de commun avec la classe 


M. Waldeck Rochet. Expliquez-nous 
pourquoi on remêt les mines à Schneider, 


M. Achille Auban, Vous manquez de pu 
deur lorsque vous parlez aujourd'hui de 
plats de Îentilles pour des mineurs qui 
ont eu leurs biens détruits. 


M. Waïdeck. Rochet. Le plat de lentilles, 
vous l'avez touché et mangé depuis long- 
temps ! 


ts 
M. Achille Auban, alors que vous $a- 
vez qu'en décembre, au moment des grè- 
ves, des instituteurs communistes sont 
allés toucher des kilos de sucre de Rou- 
manie, comme prime à la discipiine syn- 
dicale, parce qu'ils avaient fait la grèves 
(Applaudissements à gauche.) , 


n'avez riea 
uvrière. 


M. Maurice Deixonne. L'ect parfaitement 
exact! 


M. Achille Auban, Nous avons, nous, 
des conceptions ouvrières dont JUS 
sommes fiers. 

M. Henri Fievez. Il y à longtemps que 
vous ne représentez plus la class: JU= 
vritre. 

M. Achille Auban, Les vôtres, nous voug 
les abandonnons. 

Mais il arrivera un moment où la sg 
ouvrière vous jugera 

Vous nous menacez continuelle] t 

M. Arthur Ramette. ! Vous ace 
pas. 

M Achille Auban. Vous pouvez nous 
menacer! Nous n'avons: ] plus pi pre 
vous d'aller deva dito)! UU< 
VIRIS. 

M. Roger Roucaute. Vous n'avez pas 
peur non plus de faire tucr des ouvriers 

M, Achifla Auban. A cette tribur n03 
coliègu MM. Boutavant et Ginestet ont 
parle de Guesde et de Jaurès Le la 
bataille de Ja classe ouvricre 

Il me serait facile de ra PPé ler à M. Gines. 
tet des heures où nous nous sommes bat- 
tus côte à côte. 

M. Ginesiet Oui, HOUS }i0iis SON bat- 
fus contre Tardieu, et vous éliez avec moi 
à çce moment-là. 

M. le président. Mon-ieur Gin j4 
vous prie de ne pas interrompre. 

M. Ginestet M. Auban fait appel à mon 
témoignage, je lui re [A nds, 

M. Achilfé Auban, Nous avons fait la 
démonstration que des jiecons de courage, 
même quand il faWait battre dans la 


rue.. 
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M. Ginestet. Contre la réaction! 


M Achille Auban, Contre la réaction, 
1 


par! LLC di nt! 

* n'avions à en recevoir de per- 
son D mème de M. Ginestet, pas 
même du parti communiste. (Aprlaudis- 
se) { (l gauche. 

M le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je mels aux voix l'amendement de 
M. Ficvez. 

Je saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 


\ 
ment da votes.) 


a 1 + 
est cios. 


M le président. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin, 
NX nubre des OT 594 
Maiorilé absolu6.....essese. 298 
Pour l'adoption... 180 
Vo. à RP sos ce OS 
L'A nhlée nationale n’a pas adopté. 


M. Fievez à déposé un amendement ten- 
dant à après l'articie unique, un 


insérer, 


nouvel article ainsi concu: 

« Les 50 millions seront prélevés sur les 
bénéfices réalisés par les personnes impli- 
quées dans le scandale des vins. » (Rires 
sur de nombreux bancs. — Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 

La parole est à M. Citerne, (Nouveaur 
riri . 


M. Cabriel Citerne, Mesdames, messieurs, 
puisque ma présence à cette tribune vous 
f = 


it rire, j'attends avec beaucoup d’impa- 
tience les jeux de mots à ce sujet. Cela 
me permettra de mettre quelques points 

Avant de défendre l'amendement que 


M. le président vient de vous lire, je vou- 
drais répondre À la courte intervention de 
notre collègue M. Auban par quelques re- 
marques, et poser quelques questions. 

On parle nationalisées. Or, 
nous venons d'apprendre par la presse — 
pour l'instant, il n’y a pas de démenti — 
qu'un certain nombre de mines, celles de 
Saône-et-Loire, du Creusot, si je ne me 
trompe … 


des mines 


M. Roger Devemy. Il n'y à pas de mines 


au Creusot. 


M. Gabriel Citerne. ...sont remises à, la 
gociété Schneider. 

y à quelques jours, notre collègue 
Jacques Duclos, répondant à cette tribune 
au roman policier de M. Jules Moch, po- 
sait un certain nombre de questions sur 
la provenance des fonds du parti socialiste 
en général, de son journal Le Populaire 
en particulier, et apportait dans la discus- 
sion un certain nombre d'informations dé- 
montrant _ les fonds du parti socialiste 
et du Populaire étaient à la Banque franco- 
américaine. 

Notre collègue précisait qu’il y avait un 
certain compte Francis de Gamay précisé- 
ment apparenté à la maison Schneider. 

Nous serions très heureux de savoir, 
puisque l’un de nos collègues socialistes 
est spécialiste en la matière, quels sont les 
rapports entre le groupe Schneider, la dé- 
nâtionalisation de certaines mines et la 
Banque franco-américaine. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ce seraient certainement là des explica- 
tions très intéressantes, 





Je vois l’un de nos collègues socialistes 
faire un geste de dénégation. Je vous com- 
prends parfaitement. Je vais au-devant de 
votre désir pour vous éviter un ennui 
quelconque, mais je vous conseille, à vous 
et à vos collègues socialistes, de réfléchir 
et de puiser quelques renseignements, car 
le débat, lui, n’est pas épuisé et nous 
allons avoir très prochainement l'occasion 
de vous poser quelques autres questions 
de ce genre sur le même sujet. (Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à gauche.) 


M. Guy Besson. In vino veritas ! 


M. Gabriel Citerne. Cela dit, j'en arrive 
tout de suite à l’amendement lui-même, 
car il y a évidemment des interruptions 
qu'il vaut mieux laisser tomber, car elles 
ne ressembient à rien. 

M. Montel a proposé tout à l’heure de 
laisser au Gouvernement le soin de déci- 
der lui-même où il faudrait trouver les 
50 millions, en donnant toutefois une 
légère indication. 

Bien sûr, il ne viendrait pas à notre 
esprit, à nous de présever les #0 millions 
sur le budget déjà très lourd, et que vous 
vous proposez encore d'alourdir… 

M, Jacques Duclos, Très bien! 


M. Gabriel Citerne. en utilisant d’ail- 
lcurs des procédés de discussion un tanti- 
net antidémocratiques. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Pour une fois, nous 
d'accord, Ne prenons pas cela sur le 
budget, Il ne peut venir à l'esprit de 
personne non plus de le prendre sur les 
revenus, sur és salaires, sur les indem- 
nités, encore que dans ces histoires de 
grève vous avez essayé de faire supprimer 
les allocations famihales. Il ne viendrait 
tout de même pas; je suppose, à l'idée des 
auteurs de la proposition de prendre cela 
dans la bourse des pauvres. 

Il faut donc trouver quelque part ces 
cinquante milions si le projet, en défini- 
tive, est adopté. 

Très bons garçons, 
un moyen. 

Bien que cela ne fasse pes plaisir à 
tout le monde et que, quand on en parle, 
un ancien président quitte immédiatement 
l’'hémicycle, comme cela s’est produit ect 
après-midi, il existe, qu'on le veuille où 
non, un scandale du vin. 

Pourquoi ne prendrions-nous pas chez 
les responsables de ce scandale et chez 
ceux qui en ont profilé — vous en con- 
naissez déjà pas mal — les 50 millions 
cherchés ? Cela ne causerait aucun tort au 
budget. (Très Lien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Je sais bien qu'au lieu de parler direc- 
tement du scandale du vin, nous pour- 
rions parler de pots-de-vin et remetlre en 
discussion certaine lettre ou certaine docu- 
ment lu ici il n’y a pas très longtemps, 
qui prouve que de nombreux parlemen- 
taires fortunés ont émargé aux fonds de 
la rue de Penthièvre. 

Pour l'instant, il s’agit seulement d’une 
roposition tendant à prendre ces 50 mil- 
Les chez ceux qui ont trempé dans le 
scandale du vin, car, je le répète, que 
vous le vouliez ou non, il y à un scandale 
du vin. 

Je sais bien que cela soulève un cer- 
tain nombre de points assez délicats, que 
cela est gènant pour un certain nombre 
de nos collègues, en particulier pour un 
certain nombre de députés qui siègent 
en temps normal sur les bancs ministé- 
riels, puisque M. Jules Moch lui-même 
n’est pas dans cette affaire tout à fait 
blanc comme neige et encore moins hors 
de cause 


serions presque 


nous vous offrons 





On ne tient peut-être pas particulière. 
ment à aller dans cette direction. Cepen- 
dant, certains faits sont acquis et prouvés 
qui. ont justifié, de la part de la commis- 
sion d'enquête sur le scandale du vin, une 
série de demandes d’inculpations. On ne 
parait pas pressé dans ce domaine, cela se 
comprend facilement. 

Ce n'est pas que l’on redoute tellement 
de frapper tel lampiste de ce scandale, 
Mais l’on craint qu’en inculpant un agent 
de second ordre ou un ancien chef de ca- 
binet ou de service, on ne mette ces der- 
niers dans une situation telle qu'ils 
« mangent le morceau ». IL serait plus 
juste de dire, en la circonstance, ail le 
« boivent ». On aboutirait ainsi à mettre 
en accusation les véritables responsables 
du scandale, et c’est une des raisons pour 
lesquelles aucune diligence n’est apportée 
dans cette affaire. ‘ 

Si mes souvenirs sont exacts, toutes les 
demandes d’inculpation proposées la 
ecranission, à l'exception d’une seule, vi- 
sent comme par hasard des militants so- 
cialistes très connus, qui ne refuseraient 
as de Vous donner les 50 millions de 
rancs nécessaires au financement de votre 
roposition. (Rires et applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

Je vois M. Deixonne manifester le désir 
de m'interrompre. Il serait préférable qu'il 
parlât «mg moi, car il serait dommage 
d’intercaler un discours comme celui qu'à 
désire faire dans une simple interrup- 
tion. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. 
qu'à vous interrompre. 

M. Gabriel Citerne, Parmi ceux qui sont 
inculpés, parmi ceux qui se sont profon- 
dément «& moyillés » dans cette histoire, il 
y a, par exemple, M. le colonel Savy, qui, 
à la suite des explications qu'il a été 
amené à fournir tt la commission 
d'enquête, a été incapable de se justifier. 


M. le président. Monsieur Citerne, je 
vous demande de ne pas aborder au fond 
la question du scandale du vin et de vous 
en tenir à votre amendement. Nous avons 
été jusqu'à présent très libéral, mais il 
ne faut pas abuser. (Erclamations à l'ex: 
trême gauche.) 


M. Arthur Ramette, M. Citerne est bien 
dans le sujet. 


Je ne demandé 


M. Gabriel Citerne, Comme nous pro- 
posons de prendre 50 millions de francs 
aux responsables du scandale du vin, je 
ne crois pas sortir du sujet en justifiant 
cette proposition et en apportant quel- 


qués  éclaircissements pour démontrer 
qu'on peut, effectivement, trouver Jà 


les 50 millions. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Je n’élargirai pas ce débat, car je su 
pose qu'il viendra devant l’Assemblée de 
façon plus complète, dans un proche 
avenir, contrairement à ce que souhaitent 
les intéressés, quoiqu'ils en aient dit ax 
cours de récents débats. 

Je disais donc que, parmi les inculpés, 
parmi ceux dont on demande plus exacte- 
ment l'inculpation — car leurs protec- 
tions leur ont permis, jusqu’à présent, 
d'échapper à la justice — il y a le fameux 
colonel Savy qui, au cours des explica- 
tions qu'il a été amené à fournir devant 
la commission d’enquête sur le vin — le 
fait a été reproduit dans toute Ja presse, 
à l’exception, naturellement, de celle du 
colonel Savy (Rires à l'extrême gauche) — 


a été incapable de justifler un petit compte 
en banque s’élevant à plus 
lions de francs, 

Il existe, certes, une marge entre ces 
sept millions de francs et les cinquante 


e sept mil- 
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millions que nous proposons. Mais nous 
savons aussi, preuves à lappui, qu'un 
trafic s’est opéré entre un prétendu groupe 
interparlementaire d'Algérie et des indi- 
vidus résidant en Suisse, qui a permis à 
une équipe d’aigrefins, avec la complicité 
de ministres en place à l’époque, d’empo- 
cher des milliards de bénéfices scandaleux, 
tout en privant le pays des rations de vin 
auxquelles il avait droit. 
e responsable, pour une lärge part, de 
te affaire, est votre ministre de l'in- 
térieur, qui a accordé des déréquisitions 
irrégulières et a été incapable de les jus- 
tifier lorsque nous l'avons mis au pied du 
mur. (Applaudissements à l'extrême gau- 
CrE.) 
ll existe, À cet égard, toute une série 
d'affaires, depuis la déréquisition du 
Sud-Est jusqu'à celle du Lacydon, au sujet 
duquel, comme par basard, une lettre à 
été perdue, ce qui, s’il y avait une jusiice 
prompte- et rapide, aurait dù conduire 
M. Jules Moch non pas sur le banc de la 
( wrectionnelle car il b échappe, 
jarait-il, en sa qualité de mimistre — mais 
devant la haute cour de justice consti- 
tutionnelie. 

M. le sous-secrétaire d'Eiat à l’intérieur. 
Vous savez bien que vous rapportez des 
ragots. Soyez sérieux! 


E 


M. Maurice Deixonne. IL ne faut pas leur 


demander limpossibie. 

M. le président. Vos accusations, mon- 
sieur Citerne, sont graves, Il serait souhai- 
table que la personne intéressée fût pré- 
sente, I n'était pas, jusqu'à présent, me 
semble-t-il, dans votre nature d’agir ainsi 
et je m'étonne que vous avanciez de tels 
propos en l'absence de M. le ministre de 
l'intérieur, 


M, Guy DesSson. C'est très jauressien! 


M. Gabriel Citerne. Je reconnais que 
celte diseussion met en cause certaines 
persannalités, mais je me permets d’ob- 
server qu'on ne se gène pas pour accuser 
les communistes, et pour des motifs beau- 
{ 
LP 
{ 


up plus graves, de trahir les intérêts 

e la France. (Applaudissements à l'ez- 
rême gauche.) 

Tout ce que j'ai déclaré à la tribune 
est cannu et Je fait que certains tentent 
d'échapper à leurs responsabilités et de 
« nover le poisson » ne change rien À 
l'affaire, (Apytaudissements sur Les mêmes 


bancs.) 


M. le président. Je vous prie de rester 
dans de sujet, monsieur Citcrne, car vaus 
vpercevez l'inconvénient qu'entrainent des 
digressions. 

Si les intéressés savaient que ce débat 
ee déroule, il serait difficile de leur re- 
fuseæ la parole, 

M. Arthur Rameñte. Une demande d'in- 
lerpellation a été déposée sur cette affaire. 

M. le président. M. Citerne comprendra 
aisément lorsque je lui dis qu'il serait 
souhaitable, en raison des aecusations*for- 
elles qui sont lancées, quetles intéressés 
fussent présents. 

Je le prie de conclure afin que l'Assem- 
blée puisse slaluer sur l’amendement de 
M. Ficvez. (Applaudissements au centre.) 


M. Gabriel Citerne, Je constate, mon- 
sieur le président, que vous vous bornez 
à formuler un souhait. C’est votre droit 
le plus entier et je n'ai aucune raison 
de ne pas m'incliner, 


M. le président. Je pourrais l’exiger, 
mais j'ai confiance en votre complaisance. 


M. Gabriel Citerne. Je disais et je répète 
que tous les faits sont cqnnus au sein de 





l’Assemblée et que la plupart d’entre eux 
le sont même à l'extérieur. 

D'autre part, une demande d’interpella- 
tion a été déposée sur ce problème. On 
refuse le débat en utilisant divers artifices 
de procédure. Il ne tient donc qu’à 
M. Jules Moch, à M. Félix Gouin et à tous 
ceux qui, à des titres divers, sont impli- 
qués dans celle affaire de permettre un 
large débat. 

J'estime être resté dans le sujet en de- 
mandant qe 50 millions de francs soient 
prélevés sur les bénéfices réalisés par les 
personnes inculpées dans le scandale du 
vin. Je considère que cela vise 
hautes personnalités. C’est non seulement 
mon droit de le dire, mais mon devoir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons à nos collègues de bien 
vouloir prendre en considération notre 
amendement qui n’entraîne aucune perte 





certaines ! 


pour le budget et de faire payer ceux qui, | 
d’une facon, disons tout à fait irrégulière, | 


pour réster dans le langage parlementaire 
(Rires à l'extrême gauche), ont raflé quel- 
ques milliards en privant les Français des 
rations de vin auxquelles ils avaient droit. 
(Apnlaudissements sur les mêmes bancs. — 
Exclamalions au centre el à droite.) 


M. le président. [a 
M. Deixonne. 


Li 
ont ! 
parait est à 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, mes- 
sieurs, rassurez-vous, si je prends la pa- 
role ce n'est pas pour déposer un amen- 
dement qui pourrait êlre ainsi conçu: 
« Les 50 millions que nous rérlamons se 
ront prélevés sur la prime de démobili 


sation da M. Maurice Thorez et quelques | 


autres du même genre ». 


(Exclamations à : 


l'extrême gauche. — Rires à gauche, au | 


centre et à droite.) 

Je constate que nos collègues commu 
nisles sont en proie au vertige. Tont à 
l'heure, ils nous demandaient de publier 
la liste des « jaunes ». Cela est dangereux 
pour eux. Qu'est-ce, en effet, 
« jaune »? C’est celui qui a voulu faire 
grève, a entraîné les antres à la grève et 
n'a pas eu le courage de Ja faire lui- 
même. 


Si l'on se mettait à publier Ja liste des | 


chefs communistes qui sont allés travailler 
clandestinement dans les entreprises d’à 
côté, ce serait 
(Exclamations à l'extrême gauche.) Mais 
nous n'avons pas besoin du Gouvernement 
pour faire cette publication: nous nous en 
chargeons nous-mêmes. 

On nous demande maintenant de 
ver 20 millions de francs sur les 


+ 


préle- 


particulièrement édifiant. | 


qu'un | 


M. le président. On invoque souvemt 
l’inobservation du règlement. Avez-voys 
une remarque précise à présenter à © 
sujet, monsieur Charpin ? 

M. Joannès Charpin. Je ande sim- 
plement, l'application du règlement en 1na- 
tière de discussion d’amendeiments. 

M. le président. Le règiement 
précisément que, lorsqu'une demande 
scrutin est déposée, tout membre 


tar 
CIN 


semblée peut expliquer son vot 

Etant précisément saisi d’une demande 
de scrutin, je donne la parole à M. Citerne 
pour expliquer son vote, 

M. Gabriel Citerne, Je me contenter 
de dissiper toute équivoque à ] ; du 
point soulevé par M. Deixonne. 

Ge:a Ine Sera à aulant pius lacic que 
je vais donner nnaissance de { ira 
tions que chacun pourra vérifier dans le 
procès-verbal des travaux de la rnis- 
sion d'enquête sur le scandale du vin. 

I D y a trois semaines s’est onvert un 
débat assez long, parfois houleux, sur les 
grèves. Au cours de cette discussion, M. 
Coffin, M. Gérard Vée, M. Charles Lussy 
nous ont dit qu'après tout, (faire 
du vin ne venait pas, c'est nous qui étions 
responsab'es, car nous faisions trainer les 
choses à la commission. C’est ce que M. 
Deixonne vient de répéter. Dès la mt ère 
réunion ‘de ja commission d’enqu sur 
de vin, la pre upation dominante des 
communistes a été de connaître les motifs 
de cette accusation et de demander des 
preuves. M. Gérard Vée à alvrs déclaré: 
« Mais ce que l’on dit devant j’Ac ée 
vous savez bi Ni eur { (que 
ce n'est pas sérieux; il ne faut pas em 
tenir compte. » (Rires à l'extr he 


— Mouvements dit eTs.) 

Cette dé larati 11 de A. (;, ray Vé est 
relatée au procès-verbal } j'ai 
1NSiSie pour qut Y Ligur( 

M. Gérard Vée a encore Je suis 
obligé de reconnaître que le re8 
commun st s ont été les plus sot pré- 

| sents et les plus nombreux. Et M. Leleos, 


bénéfi- | 


ciaires du scandale du vin. C’est une idée | 


fort intéressante que je note au passage. | 


Mais là encore, je crains qu’elle ne se re- 
tourne contre le parti communiste. (Rires 
à l’extrême gauche.) 


Si da commission d'enquête n'a pas en- 
core abouti, on eonnaît parfaitement les 


auteurs de cette carence. On s’est acharné 
à faire traîner les travaux en longueur 
probablement parce qu’on y avait intérêt, 
ne serail-ce que pour pouvoir déposer des 
amendements d’une haute élévation mo- 
rale, dans de genre de celui que l'on 
discute. 

Je crois que, si l’on cherchait les véri- 
tables bénéficiaires du scandale, on serait 


encore obligé de les trouver dans les rangs | 
de l’extrème gauche. (Applaudissements à | 


‘gauche. — Rires et exclamations à l’'ex- 


trême gauche.) 


Nous vous ferons cette charité de ne 
pas entamer ces recherches. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Joannès Charpin. M. 
d'intervenir. 


Citerne vient 





président de la | B, à né 
en disant que, si chacun avait iTé 

42! ] ! } . 

| Comme les \MIAU tes se- 
raient terminés, 

Je prie M. Delcos de 1 rar je 
na l'a: En à . y } nn \ t ] 
16 L1aValis pas vu à Son Danc. Noire CO- 

Y 11 { n{: r 
léguc ne peur qui ILE] S 3e 


M. François Delcos. Vous me per 


de ne pas intervenir dans ce dél Ma 

S it L | 1 t7 è pas 
l'apporter des INI0rmations, 

M. Gabriel Citerne. Monsieur le prési- 
lent de la commission, je comprends par- 
faitements votre attitude et j'admets que 
vous ne vouliez pas prendre p on, 


Mais ie 


SUIS Il 1 que \ lS reC00m- 
îtrn n+ 7) ’ ! At A 11! 

naïitrez avec moi l'intérêt que peut pré- 
senter pour nos égues la lecture de 
n? TES } 1 1 é 
procès-verl ] "A 
la , 
il CS 


M, le président. Je vous signa n- 
sieur Cilerne, que vous avez épui 08 
cinq minutes. 

M. Gabriel Citerne, Je ne, 
monsieur 1e president, sur ma ne 
observation. 

Au cours de ce même débat sur la grève 
des mineurs nous avons demandé l'insti- 
tution d’une commission d'enquête. Nos 
collègues s’y sont opposés. Or, 4-1 m- 
mission d'enquête sur le vin, M Gérar 
Vée avait présenté un rapport d le- 


quel il ex 


Î ’ t 11 107 1 + 
piiqualt que rien n'était aussi 


1 
bon et aussi utile que de telles commis- 
vrai que, par la suite, il aurait 


r( Por Ya ta 


sions. Il est 
bien voulu 
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nou sommes opposés, tout en souli- 
gnant, d’ailleurs, qu’une telle affirmation 
était quelque pèu contradictoire avec la 
position adoptée, la veille, par le groupe 
socialiste, 

Si donc le indale du vin n'est pas 
encore venu en discussion devant l’Assem- 
blée, il faut s'en prendre à M. Vée lui- 
même et, peut-être, à quelques commis- 
saires qui se font un peu « tirer l'oreille » 
pour faire leur travail, De toute facon, 
Vous ne pouvez vous en prendre aux com- 


munistes, dont les commissaires socia- 
listes eux-mêmes ont reconnu l’activité. 
Si l'on faisait ua reproche aux commis- 
saires communistes, en cette affaire, ce 
serait plutôt d'ètre trop actifs et trop 
curieux, (Rires et applaudissements à l'ex- 


trême qau he.) 
M, le président, Je mets voix 
l'amendement de M, Fievez. 


aux 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est elos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 


ment des votes. 
M. :2 président, Voici le résultät du dé: 
pouillement du scrutin: 


Nombre des vOtants...osesose D80 
Majorité absolue......os.s..s 291 
Pour l'añoption...... 180 
COMITE repars +. A00 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi 

M. Arthur Rameïte. Nous demandons le 
scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin ect clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes. 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...s..sces 589 
Majorité ABSOLUE. ses vertes 295 
Pour l’adoption....ss 409 
Contré sv3,tée2% ste 180 

L'Asser nblée nationale a adopté, 
(Le projet de loi est adopté à vingt el 
une l ‘UTes dis Î iinutes.) 


INDEMNISATION DES VICTIMES DE L'ACFES- 
SION COMMUMISTE CONTRE LA CLASSE 
OUVRIERE 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de resolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M, Deixonne a demandé la 
discussion d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les victimes de l’agres- 
sion communiste contre la classe ouvrière. 

La commission des finances m'a fait con- 
naître qu'elle acceptait la discussion d’ur- 
gence. 





De son côté, le rapporteur, M. Truffaut, 
m'a informé que la commission des 
finances avait donné son accord. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, 


M, Charles Barangé, rapporteur général. 
Il est exact que les commissions intéres- 
sées ont donné leur accord. Dans ces con- 
ditions, je pense que le débat peut s’ins- 
tiltuer dès maintenant, 


M. le président. La parole est à 
M. Deixonne, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 
avis. Mes chers collègues, afin de ne pas 
rolonger outre mesure un débat qui a 
beaucoup duré, j'abandonnerai volontiers 
la première partie de ma proposition de 
résohution qui a, d’ailleurs, obtenu prati- 
quement salisfaction par le vote qui vient 
d'être émis. 

Quant à la seconde partie de cette pro- 
position, je déclare tout de suite, en ma 
qualité de rapporteur pour avis, que la 
commission de la production industrielle, 
par 10 voix contre 10, ne l’a pas prise en 
considération. 

Elle à d’ailleurs émis le vœu, que je 
tiens à rapporter ici, que tous les travail- 
leurs qui se sont trouvés empêchés — par 
un cordon de police, par exemple — de sé 
rendre sur les lieux du travail, soient éga- 
lement indemnisés ainsi que le prévoit la 
proposition. 

Cela dit au nom de la commission, je 
voudrais justifier ce qui subsiste du texte. 

On a noté que la liberté du travail 
n'avait pas pu être assurée instantané- 
ment — et cela se comprend parfaitement 
— à une fowe de travailleurs. Que faire 
pour les dédommager cependant, attendu 
que la diberté du travail est un droit ins- 
crit dans notre Constitution ? A première 
vue, cela semble assez délicat. 

Par exemple, M. Lacoste m'écrivait, le 
21 octobre, à propos de la grève de décem- 
bre: « Les grévistes involontaires de dé- 
cembre dernier ont été indemnisés sui- 
vant les règles que voici: on paye les 
agents régulièrement pointés par leurs 
chefs ». 

Malheureusement, nous savons très bien 
que l'accès aux puits était rigoureusement 
interdit. Par conséquent, le pointage offi- 
ciel ne peut pas faire foi. 

Qu'est-ce donc qui peut prouver que des 
travailleurs ont été effectivement empèê- 
chés de se rendre sur les lieux de travail ? 
H y a bien les registres üuverts par cer- 
taines organisations syndicales. Et j'ai là 
des communiqués de presse, dont je vous 
épargnerai Ja lecture, qui montrent que 
le travail a été fait sérieusement, Malheu- 
reusement, ces registres, dans certains 
puits de mines, notamment dans Je Nord 
et le Pas-de-Calais, ont été l’objet de vols 
accompagnés d'effraction. Au surplus, de 
tels registres ne constituent pas une pièce 
officielle. 

Enfin, on pourrait m'objecter que l’en- 
gagement de reprendre le travail ne s’est 
pas toujours trouvé tenu au moment où 
l'accès des puits a été rendu possible. 

este un dernier critère auquel je m'’ar- 
rête et que je vous propose: il s’agit de 
réserver l'indemnité aux mineurs qui sont 
effectivement rentrés, dans les quelques 
jours qui ont suivis la libération des puits. 
C’est ainsi qu’on a opéré dans le Nord et 
le Pas-de-Calais pour distribuer, par exem- 
ple, la prime de régularité. 

On m'objectera peut-être, d'un certain 
côté, qu’il est difficile d’assigner une date 
de départ. En réalité, la date de l'abandon 
de la sécurité — abandon qui fut destiné 
à prolonger le chômage, alors qu’on savait 





la grève impopulaire, et qui a, d’ailleurs, 
complètement changé la nature de cette 
grève — peut parfaitement servir de point 
de départ. 

Quelle somme distribuer ? Je suggère 
qu'on prenne une somme moyenne, la 
même pour les travailleurs du jour et pour 
ceux du fond. D'autre part, on pourrait 
songer à une indemnité dégressive, sui- 
vant que les travailleurs ont repris instan- 
tanément le travail ou qu'ils ont, au con- 
Éd attendu plusieurs jours pour le 
aire, 

Encore faut-il prendre garde que certains 
de ceux qui sont revenus, le jour même, 
se présenter au contrôle ont été empêchés 
par la violence, de le faire dans les jours 
qui ont suivi. 

Bref, il y a là des difficultés que je ne 
sous-estime pas. Mais je sais aussi que 
le Gouvernement à déjà fait une enquête. 
Il avait, sur ce point également, un projet 
qu'il entendait déposer, Je pense que 
Ina proposition ne fait que devancer les 
intentions du Gouvernement. . 

Au demeurant, les objections qu’on peut 
me faire sur les difficultés d'appliquer cette 
proposition ne sont pas, à mon avis, diri- 
mantes. On peut en faire sur n'importe 
quelle proposition, GE Ron qu’un texte 
e loi n’a pas à entrer dans les détails d’ap- 
plication, à plus forte raison une proposi- 
tion de résolution. 

Je m'excuse de présenter aussi rapide- 
ment la défense de ma proposition, mais 
je pense que l'effort admirable accompli 
par les mineurs, qui abattent souvent plus 
de charbon qu’au temps où ils étaient flan- 
qués de saboteurs — on y faisait allusion 
tout à l’heure — mérite d’être récompensé. 

J'insiste donc pour l'adoption de ce 
texte, qui constituera un geste de confiance 
vis-à-vis de la classe ouvrière et à l'égard 
de la renaissance de l’économie française. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Il n'y a e d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.., 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Biscarlet. 


M. Alfred Biscarlet. M. Deixonne, avo- 
cat des jaunes, a voulu faire état de quel- 
ques lettres venant de travailleurs des 
bassins miniers et approuvant soi-disant 
son attitude, 

Je voudrais, à mon tour, apporter deux 
lettres venant de travailleurs particulière- 
ment mérilants, appartenant à un bassin 
minier où, en 1946, les mineurs étaient en 
tête de Ja production, extrayant parhomme 
et par jour 1.050 Kkilogrammes de char- 
bon, où la grève a été votée par 97 p. 100 
des mineurs, où l’on a compté 100 p. 100 
de grévistes pendant six semaines entières 
et où il y avait, le jour de la rentrée, 
après la décision de la C. G. T., 60 p. 100 
de mineurs en grève dont 80 p. 100 de 
mineurs du fond. 

Je m'oppose de la facon la plus formelle 
à la proposition de M. Deixonne et, s’il 
fallait en donper quelque raison supplé- 
mentaire, j'ajouterais que, dans ce bassin 
comme dans tous les autres, la répression 
contre les travailleurs a été féroce. De 
très nombreuses condamnations ont été 
prononcées. Une condamnation à deux 
mois de prison à été infligée au secrétaire 
du syndicat des mineurs; des peines de 
vingt jours ou d’un mois de prison ont 
frappé bien des grévistes et de nombreux 
mineurs sont encore en prison. 


Je vais maintenant verser aux débats 
les deux lettres dont j'ai parlé. 

Voici celle d'un mineur condamné à 
vingt jours de prison, M. Louis Louis, né 
le 15 novembre 1919 à Revin, Ardennes, 
délégué mineur de surface aux houillères 
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je la Haute-Loire, demeurant à Frugères- 

s-Mines : ë * 
7" taie à Frugères-les-Mines depuis 
évrier 1940, je n'avais qu’une idée en 
tète à ce moment-là: € ttre le hoche. 

« Parti en juin 1940 au 121° bataillon de 
l'air à Chartres, je suis rentré en février 
1041 avec toujours cette même idée : com- 
battre. Au début de 1942, ayant enfin 
trouvé la possibilité de repren les ar- 
mes, j'entrai dans l'Armée secrète et, par 
la suite, dans les F. F. I. R < 

« Trouvant ma tâche inachevée, j’entrai 
dans la première armée comme engagé 
volontaire, avec le grade de sergent, afin 
de repousser Y'envabisseur nazi hors du 
territoire national en faisant la campagne 
d'Alsace et d'Allemagne. 

« Décoré de la Croix de guerre avec 
étoile d'argent, blessé à Tingen, en Alle- 
magne, en rentrant en France en décem- 
bre 4945 ÿavais un penchant pour de 
Gaulle, que je temais pour un libérateur. 
Depuis, J'ai eu le temps de réfléchir en 
voyant les agissements de nos gouverne- 
ments fantômes jusqu'aux manœuvres de 
l'apprenti dictateur R. P. F. de Gaulle. En 
mai 1947... » 


M. le président. Monsieur Biscarlet, je ne 
vois pas très bien que: rapport cela à à 
voir avec le débat. 

M. Alfred Biscarlet, Vous 
drez tout à l'heure. 

M. le président. Je préférerais comgpren- 
dre tout de suite! (ires.) 


M. Alfred Biscarlet. ‘Tout le monde ne 
peut pas comprendre tout de suite. Cer- 
tains ont besoin d'’explieations circons- 
tanciées… 


M. le président. Pour moi, monsieur Bis- 
carket, je voudrais vous faire eomprenmdre 
que sortir du sujet, c’est enfreindre le 
règlement. 

Je vos. assute que le Par:ement ne sor- 
Üra pas grandi de débats joutiement pro- 
longés. 


M. Alfred Biscarltet. Prencz-vous-en à 
M. Deixonne; ce débat s’est engagé à la 
suite de sa proposition. 

« En mai 195, poursuit M. Louis, je fus 
élu délégué mineur de surface et, depuis 
ce jour, je pris une part fctive à la lutte 
syndicale aux côtés des camarades de la 
C.G.'T., dont plusieurs étaient militants 
du parti communiste. Je pus apprécier 
lans la hutte que seul le parti communiste 
défendait véritablement les intérêts de Ja 
classe ouvrière, Jiés à l'indépendance 
nationale, » 


le compren- 


Ÿ. Maurice Deixonne. Bravo! 
gauche.) 


(Rires à 


M. Alfred Biscarlet, « Dans cette magni- 
iique grève des mineurs qui vient de se 
lérouler sur le plan national, à laquelle 


jai participé sur de plan local, à la tête 
‘du mouvement, j'ai remarqué que la plus 
grande combativité et le dévouement 
venaient des miitants de ce grand parti. 

« Après cinq semaines de lutte, je fus 
arrêté arbitrairement avec deux cama- 
rades, Dès ce moment-là, je me suis apereu 
qu'en régime capitaliste la démocratie 
n'existe pas. Et j'ai appris également dans 
ma celluie n° 14 de la maison d'arrêt du 
Puy, où la politique de Ju'es Moch et de 
ses mercenaires m'avait emprisonné, ce 
qu'était le vrai visage du communisme, 
autant du ur de vue camaraderie qüe 
solidarité. Etant sans famille, mes parents 
élant décédés dans cette Auvergne où 
nous étions réfugiés, je me suis senti seul 
et sans aûcun soutien. Mais, dès le lende- 
main de mon arrestation, je fus heureux 
de recevoir des colis de vivres et de vête- 





ments de la part des eamarades militants 
du parti communiste, ouvriers de la 
région du Puy. 

« Devant cet acte de fraternité, la 
lumière s’ouvrit à mes yeux, et je cars 
ce que pouvait contenir de beau et d'idéal 
ce grand parti de la classe ouvrière, dont 
je ne regrette qu’une chose, c’est de ne 
pas rs adhéré plus tôt, » 

Et la réponse de ce mineur, c’est l’adhé- 
sion à notre parti. 

S'adressant au secrétaire général du 
parti, il ajoute: - 

« En vous demandant mon adhésion, 
je fais appel à tous mes camarades que 
jai connus dans la résistance, ainsi que 

ans la première armée, et à ceux qui 
sont mes compagnons de travail, d’y adhé- 
rer le plus tôt possible, car c'est Le seul 
chemin de Yémancipation la plus totale 
de tous les travailleurs et du peuple de 
France. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je vais maintenant donner lecture de la 
lettre d’un camarade qui est encore en 
prison : 

« Le Puy, en prison, le 3 décembre 
1948... (Interruplions à gauche, au centre 
et à droile. — Bruit.) 


M. le président. Je vous demande de 
bien vouloir revenir au sujet, sinon je 
serai obligé de vous retirer la parole. 

M. Alfred Biscarlet. Vous n’en avez pas 
le droit 


M. le président. Non seulement vous 
abusez de votre droit de parole, mais vous 
tournez le Parkement en dérision. 


M. Alfred Biscarlet. L'Assembiée doit 
connaître les lettres des mineurs en pri- 
son. 


M. le président. Vous pouvez les lire 
à vos collègues dans les couloirs, mais 
pas dans un débat dans lequel elles n’ont 
pas leur piace. Je vous demande de reve- 
nir au sujet. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite 

M. Alfred Biscarlet, « j'ai accompli 
mon devoir de militant et la tâche qui me 
fut donnée. - 

« Il est vrai qu'aujourd'hui la démocra- 
tie, c’est de se voter plus d’un million de 
francs et de refuser le minimum vital de 
15.000 franes aux travailleurs. » 

M. Henri Bourbon. Voilà pour M. Dei 
xonne ! 


M. Alfred Bissariet. « Leur démocratie, 
c'est de mettre prison ceux qui dé- 
fendent les travailleurs, ceux qui disent 
la vérité au peuple. Ils ont peur de cette 
vérité. 


« Mais qu'ils sachent bien qu'emprison- 


en 


ner les meilleurs militants c’est renforcer 
l'unité de la lutte et c’est forger de nou- 
velles armes pour la victoire du prog 
social et de Ja liberté 

« Qu'ils sachent bien aussi que rien 
saurait entamer notre moral qui restera 
de fer jusqu’au bout et que nous seron 
fin prêts à reprendre la lytte avec plus 
d'ardeur encore quand nous sorti 


« Merci à tous ceux qui se dérangent 
pour nous. Ce que nous pouvons leur 
dire, c’est: Courage et confiance, la vic- 
toire s'approche de plus en plus. » 

C'est aussi ma conclusion. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Les- 
pès. 


M. Henri Lespès. Mes chers collègues, 
M. le rapporteur de la commission de la 
production industrielle a fait part à l’As- 
semblée de la division qui s'est révélée à 
l'intérieur de cette commission quand il 








— 
s’est agi de voter sur la proposition qu’k 
avait déposée. 

En fait, ce qui nous manque, c'est trèg 
exactement l'appréciation du Gouverne- 
ment sur cette proposition, car ou bien 
cette proposition de résolution est, comme 
beaucoup d’autres, un vœu platonique, ou 
bien, comme l’a dit M. le rapporteur, ellé 
va au-devant des désirs du Gouvernement. 

Par conséquent, Le problème qui se pose 
est précisément de savoir si les difficultés 
d'application de la proposition de résolue 
tion, difficultés dont nous a entretenus 
il y a quelques instants M. le rapporteur, 
paraissent insurmontables ou non au Gou- 
vernement. 


M. Gabriel Roucaute. Je demande la pa- 


role. 
M. le président. La parole est à M. Rou- 
caulte. 


M. Gabriel Roucaute, Je me bornerai 4 
poser une question au Gouvernement. 

La proposition qui nous est soumise paf 
M. Deixonne n’envisage qu’une catégorie 
de victimes. Je voudrais savoir si les 
50 millions de francs qui sont demandés à 
l’Assemblée nationale pourront aller à 
une deuxième catégorie de victime:. 

De très nombreux fovers de travailleurs 
ont été pillés et saccagés par des patrouil- 
les de compagnies républicaines de sécus 
rité. Les chefs de ces foyers ouvriers au- 
ront-ils le droit de déposer un dossier pou 
participer à la répartition des crédits ? 

M. Roger Devemy. Vous êtes en conträs 
diction avec M. Boutavant. 


M, Arthur Ramette. Vous l’êtes bien ave 
vous-même ! 


M. le président. Le projet de loi relatif & 
la répartition du crédit de 50 millions de 
francs a été voté. 

L'objet de la proposition de résolution 
en discussion est tout différent. 


M. Gabriel Roucaute, Il s'agit maintenant 
de la proposition de résolution de 
M. Deixonne qui a lui-même exposé un 
certain nombre de moyens et de méthos 
des pour la répartition de ces fonds. 

Par ailleurs, je voudrais savoir si les 
ouvriers qui ont été arbitrairement arrêtés 
et détenus pendant huit, dix, quinze, ving 
jours et un mois et relaxés par les tribu- 
naux torrectionnels auront le droit de de« 
mander, sur les crédits votés par l’Asseme- 
blée nationale, un dédommagement pour 

rte de salaire subie du fait de leu 


leu I 
M. le président, | parole est à M 
)US-S({ 11e d’E { 


M. Raymond Marcellin, 5 


l 
/ ‘ 


avit . { ns 4 1° 
D'autre part, puisqu'il s’agit d’une 
11 ! 1 | + s ] . . 
IUON GG Fr( Ua | 16 UGOUVeErneOIH t 
nse bien agir en s’en remettant : 


Dé 
sagesse 


de l’Assembli ire: 
gauche.) 

M. le président. Personne ne dem 
plus la parole dans la dise 
rale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passaga 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à la proposition de résolution.) 
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M. le président. Je vais donner lecture 
de la proposition de résolution. 

M. Deixonne a fait connaître, au cours 
de son intervention, qu’il retirait le para- 
graphe 1° de son texte. 

La proposition de résolution que je sou- 
mets à l'Assemblée est donc ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à indermniser dans le pius court 


délai des victimes de l'agression commu- | 


aiste contre la classe ouvrière française, 
en payant l'indemnité de chômage aux 
travailleurs de la mine-qui ont été em- 
èêchés par la violence d'accéder à leur 
ieu de travail, pour toute la durée pen- 
dant laquelle Ja liberté du travail n'a pu 
leur être assurée ». 


M. Jacques Duclos. Nous demandons le 
scrutin. 


M. Cabriel Roucaute. Je fais remarquer : 


à l'Assemblée que la commission de la 
production industrielle, par dix 
contre dix, a repoussé le paragraphe 2°. 
Je demande pourquoi M. Deixonne, qui à 
rapporté au nom de la commission, main- 
tient ce texte qui a été repoussé par elle. 

M. Maurice Deixonne. J'ai dit très exac- 
tement ce que vous venez de dire. Je ne 
sais si vous dormiez alors. monsieur Rou- 
caute. (Protestations à l'extrême gauche.) 


Je déclare qu’au nom du parti socialiste, ! 


je maintiens le texte de ma proposition, 
moins le paragraphe 1°. 


M. Gabriel Roucaute. Il ne fallait pas par- 
ler au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle. 


M. Maurice Deixonne. J'ai marqué la dis- 
tinction, ce que vous ne faites pas tou- 
jours. 


M. le président. Je suis saisi d’un contre- 
projet de M. Boutavant... 


M. Rémy Boutavant. Il n'est pas main- 
tenu. 


M. le président. Le contre-projet est re- 
tiré. 


M. Henri Lespès. Je demande la parole. 


M. Henri Lespès. Je répète que, devant 
les difficultés d'interprétation que me pa- 
raît soulever le texte de M. Deixonne, un 
engagement du Gouvernement au sujet de 
ses obligations me paraît indispensable. 

C'est la raison pour laquelle, pour ma 
part, je déclare m’abstenir volontairement. 

M. le président. l'erconne ne demande 
plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont reeueillis.) 

M. le président Personne ne demande 
plus à voter ?…. 

Le sœutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 


des votes.) 


M. le président. Voici Je résultat du 
dépouillement du scrutin : 


2/1 


150 


Nombre des votants....,.,..., 
Majorité absolue............ 
Pour l'adoption...... 91 
Contre: 5562 de sa 180 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


, d'urgence, 


VOIX |! 


M. le président. La parole est à M. Les- 








CONSTRUCTION AUTOMOBILE 

ET CARBURANTS 
Adoption, après demande de discussion 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du reglement, la commussion de la pro- 
duction industrielle a demandé la discus- 


‘ sion d'urgence de son nee sur {a }ro- 


position de résolution de M. Peytel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des dispssi- 
lions nécessaires au redressement écono- 
mfique, à l'égard de l'automobile et des 
carburants. 

La parole est à M. Pevytel, rapporteur. 

M. Michel Peytel, rapporteur. Mes chers 
collègues, je crois qu'avec un peu de 
bonne volonté cette question pourra être 
très rapidement réglée. 

Je me borne à déclarer que la com- 
mission de la production industrielle, en 
décidant l'urgence à l'unanimité, a en- 
tendu manifester son intérêt pour les pro- 
blèmes de l'automobile et des carburants 
et sa volonté de mettre fin à la fable de 
l'automobile objet de luxe, qu'elle a en- 
tendu, en quelque sorte, tirer la sonnette 
d'alarme afin de fixer l'attention du Gou- 
vernement sur ces problèmes. 

Elle à ainsi indiqué son intention 
d'orienter à l'avenir {a politique écono- 
mique dans le sens de l’intensification de 
la construction automobile et de lappro- 
visionnement en carburants, hors de quoi 
l'on ne saurait parler de modernisation 
ni de redressement de l'économie générale 
du pays. (Ayplaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 7. 

La discussion d'urgence est ordonnée 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
à la discussion de la proposition 
lution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement: 

« 1° A attribuer à la construction auto- 
mobile des contingents de métaux ferreux 
et d'importation qui permettent la liberté 
de vente des voitures; 

« 2° À établir des programmes d’impor- 
tation de carburants assurant des stocks 
suffisants pour rendre la liberté de distri- 
bution de gasoil et pour distribuer, en 
moyenne, 220.000 mètres cubes d’essence 
par mois; 

« 3° A supprimer le double secteur de 
l'essence ; 

« 4° A ne pas augmenter les taxes sur 
les carburants jusqu’à ce que soit votée 
par l’Assemblée la loi portant coordination 
des transports ; 

« 5° A recommander au conseil supé- 
rieur des transports d'étudier un régime 
fiscal des carburants tendant à ce que 
ceux-ci ne soient plus considérés, dans 
l'avenir, comme une ressource fiscale spé- 
ciale, mais que leur prix soit déterminé 
compte tenu des charges supportées par 
l'Etat du fait de la circulation routière, 
dans un souci d'équité entre les conditions 
fiscales des divers modes de transport. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. : R ù 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


assage 
e réso- 





— 15 ns 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de la comunission du travail et de 
la sécurité sociale la lettre suivante : 


« Paris, le 9 décembre 1948, 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire savoir 
qu'en application de l'article 31 du rêgle- 
ment, la commission du travail et de la 
sécurité sociale a décidé, dans sa séance 
de ce jour, de demander les pouvoirs d’en- 
quête concernant l'extension aux départe- 
ments d'outre-mer de la législation sociale 
applicable dans la métropole. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurañce de ma haute considération, 


« Le président, 
« BEUGNIEZ, » 
Conformément à l'article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inserite à l'ordre 
du jour de l'Assemblée dès l'expiration 
d'un délai de trois jours francs. 


REFORME FISCALE 


Communication de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 


M. le président. J'ai reçu de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques la lettre suivante: 


« Paris, le 9 décembre 198. 
« Monsieur le président, 


« Pour répondre aux prescriptions du 
paragraphe 2° de l'article 5 de la Jai 
n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique et financier, j'ai 
l'honneur de vous adresser ci-joint, en 
vue de leur dépôt sur le- bureau de l’As- 
semblée nationale, au cours de la séance 
d'aujourd'hui 9 décembre, les textes 
ci-après : 

« Décret portant réforme fiscale; 

« Décret portant mise en vigueur du 
code des douanes ; 

« Décret portant codification des textes 
actuellement en vigueur en matière d'im- 
pôts. 

« Ces documents sont à rattacher, sous 
forme d’annexes, au projet de loi n° 5656 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général de l'exercice 1949 et relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier, 
qui a été déposé le 25 novembre dernier. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le 
président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

« MAURICE PETSCHE. » 


Acte est donné de cette communication. 


re 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande à l’Assemblée de consentir à 
inscrire en tête de l’ordre du jour de la 
séance de demain après-midi la discussion 
du projet de loi relatif à la procédure de 
vote du budget de l'exercice 1949, pour le- 
quel le Gouvernement a demandé l'ur- 
gence. 

La commission des finances a examiné 
ce projet et je crois être en mesure de pré- 
senter mon rapport au début de ladite 
séance, 
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RE PES dE C? 
M. le président. M. le rapporteur gé- 
néral demande à l’Assemblée de vouloir 


pen inserire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de demain après-midi la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la pro- 


cedure de vote du budget général de l’exer- 
cice 1919. 

Cette affaire figurerait à l'ordre du jour 
immediatement après les questions orales. 

M. le rapporteur général. D'accord. 

M. le président. Il n’y à pas d’opposi- 
ton ru # 

11 en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain vendredi, 10 dé- 
cembre 1948, à neuf heures et demie, 
4 séance publique : 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Charles Lussy et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux déportés 
avant appartenu à des mouvements de 
résistance, les mêmes avantages qu'aux 
déportés ayant été inscrits aux réseaux de 
la France combattante; 2° de la proposi- 
tion de loi de M. Pierre Villon et plusieurs 
ses collègues tendant à fixer le statut 
et es droits des combattants volontaires 
de la Résistance; 3° de Ja proposition de 
loi de M, de Raulin-Laboureur et plusieurs 
de ses collègues ayant pour objet de 
modifier la loi n° 46-1056 du 15 mai 1946, 
tendant à fixer le statut et les droits des 
combattants volontaires de la Résistance 
(n° 124-232-609-788, — M. Roger Roucaute, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi fixant l’orga- 
nisation et la composition du Haut conseil 
de l'Union française (n°5 5299-5356. 
M. Senghor, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant sta- 
tut des centres d'apprentissage (n° 4482- 
0268-5285-5397. — M. Mazier, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à permettre la titularisation 
des instituteurs et institutrices intérimai- 
res ayant quatre ans de service sans 
entraîner Ja nomination définitive à un 
poste (n° 119-832. — M. Doyen, rappor- 
teur); 

Discussion de Ta proposition de loi de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de l’enseignement primaire 
n°4 688-2464-5710, — Mme Lempereur, rap- 
porteur); 

Discussion du projet de loi portant créa- 
tion du « Conseil eupérieur de la recherche 
scientifique et technique » (n° 1052-3822- 
0197, — M. Viatte, rapporteur}; 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le 
‘umul des fermages, à remettre en exploi- 
tation les terres incultes et à favoriser 
l'exploitation familiale; 2e de M. Halbout 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre l'établissement des jeunes foyers 
d'agriculture en empêchant le cumul des 
expioitations (n° 926-2640-2465-5751. 
M. Lucas, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues ins- 
tituant, à titre exceptionnel, pour les per- 
sonnes ayant pris une part active à la 
Résistance, des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avance- 
ment dans les emplois publies (n°s 570, 
4752, 5482, 5723, — M, Henri Bouret, rap- 
porteur) ; 

Discussion: I. Du projet de loi portant 
liquidation du séquestre des us'nes Ber- 
liet; IL. Des propositions de loi: a) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nationalisation des usines 


de 
t 
1 


— 


automobiles Berliet; b) de M. André Denis 





# 

et plusieurs de ses collègues tendant à 
adoption d'un statut définitif des nsines 
automobiles Berliet; €) de M. Airoldi et 
plusieurs de ses collègues ayant pour objet 
de régler définitivement le statut juridi- 
que des usines automobiles Berliet; NH. 
De la proposition de résolution de M. De- 
goutte et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour obtenir la 
transformation de l'entreprise Beriiet en 
une société d'économie mixte Berliet et C® 
(n° 300, 265, 1455, 3395, 2966, 2284, 2690, 
4108, 4831, 5779. — M. André Denis, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion: I. Des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à moditier l’ar- 
ticle 1351 du code civil relatif à l'autorité 
de la chose jugée; 2° de M. Mnjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à amé- 
liorer le sort des rentiers viagers et des 
titulaires de pensions présentant le carac- 
tère d’une réparation civile; 3° de M. Jac- 
ques Bardoux et plusieurs de ses collègues 
tendant à accroître les rentes &s crédi- 
rentiers et petits propriétaires : 4° de 
M. Fédérice-Dupont tendant à améliorer le 
sort des rentiers viagers ayant souscrit des 
rentes auprès des particuliers ou des com- 
pagnies d’assurances et des tiulaires de 
pensions présentant le caractère d'une ré- 
paration civile; 5° de M. Maurice Viollette 
et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre la revision de certains contrats à 
titre onéreux ou avec stipulation de rente 
viagère ; 6° de M. Gosset et plusieurs de 
ses co:lègues tendant à relever le taux des 
rentes viagères résultant de contrats con- 
clus entre personnes privées antérieure- 
ment au 1% janvier 1946; 7° de M. Joseph 
Denais tendant à ordonner la revision des 
rentes viagères nées de la vente d'immeu- 
bles ou de fonds de commerce; S° de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à la majoration des ren'es viagères 
souscrites auprès des compagnies d’assu- 
rances; 9° de MM. Frédéric-Dupont et 
Edgar Faure tendant à la revalorisation des 
rentes viagères privées; Il Des proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l’Assemblée na- 
tionale d’un projet de loi relatif à la reva- 
lorisation des dettes; 2° de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour revalorser les 
rentes viagères consenties avant 1929 et 
à instituer une échelle mobile ; 3° de 
M. Mendès-France tendant à inviter Je Gou- 
verrement à déposer un projet de loi en 
vue d'améliorer le sort des rentiers via- 
gers dont le débiteur est une personne 
privée ; (LE. Dispositions concernant 
rentes viagères constituées en vertu d’un 


contrat moyennant l'aliénation d’un bien | 











les | 


autre qu'une somme d'argent ou comme | 


charge d’un legs) (n°s 313, 1229, 2699, 
2749, 2765, 3964, 4205, 4501, 5585, 312, 2957 
4014, 5168, 5693. — M. Delahoutre, rappor- 
teur). 


A quinze heures, ® séance 
Vote de la proposition de loi de M. Tri- 
boulet tendänt à moditier l’article 53 de la 
loi du 16 juin 1948, relalive aux sociélés 
coopératives de reconstruction et aux asso- 
ciations syndicales de reconstruction. 
N°5 5608-5643. M, Garet, rapporteur.) 
(Sous réserve qu il n'y ait pas débat.) 

Réponse des minis'res aux dix questi 
orales suivantes : 

4. — M, Maurice Genest demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne compte 
pas, dans l'intérêt même des consomma- 


publique : 
pui 2HQUL , 


DE 








teurs, permettre aux artisans de produits 
laitiers de fournir, dans le cadre du contin- 
gentement, leur clientèle de détaillants, en 
abrogeant le décret de Vichy qui, toujours 
en vigueur, les oblige à ne fournir que 
les grossistes, ce qui, par l'existence d’un 
intermédiaire supplémentaire; tend à aug- 
menter les prix de ces produits à la con- 
sommation (2° appel) ; 

2, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la santé pulhique et de la po- 
pulation si, devant les protestations de l'or- 
dre des médecins et des syndicats médi- 
caux, il ne juge pas devoir rapporter l’or- 
donnance du 13 octobre 1945 dont l'appli- 
‘ation conduit à priver les assurés sociaux 
d'une partie importante des ressources de 
la médecine inoderne et à créer, l'on 
peut dire, une « médecine des pauvres » 
2° appel 

3. — M. d'Astier de La Vigerie demande 
à M. le ministre de 11 défense nationale 
quelles sont les conditions exactes d'appli- 
cation et les catégories précises d'engagés 
qui peuvent bénéticier de l'application des 
diverses circulaires transmises aux corps 
de troupes, par lesquelles les soldats enga- 
cés ont été informés qu'ils pouvaient, dans 
certains cas, obtenir la résiliation de leurs 
engagements, le plus grand nombre des 
demandes de résiliation de contrat, trans- 
mises par la voie hiérarchique, en appli- 
cation de ces circulaires ayant été rejeté. 

4. — M. Marcel Noël demande à M. le 
président du conseil, minislre des finances 
gt des affaires économiques: 1° combien 
il v a eu, au cours de l'année 1946. de voi 
tures attribuées au corps médical français; 
90 combien de voitures ont été attribuées 
au département de l'Aube; 3° queiles sont 
les perspectives d'attribution pour l'an- 


si 


née 1947; : 

5. — M. Jean Silvandre attire l'attention 
de M. le ministre de la France d’oulre-mer 
sur l’absolue nécessité d'apporter, sans 


plus attendre, une soiution au prob:ème 
des « travailleurs de la deuxiéeme por 
tion générateur, au Soudan et dans 
toute l'Afrique occidentale française de 
mécontentements et de troubies graves; 


lui signale que l’armée se trouve dans 
l'impossibilité matérielle — pour diverses 
raisons, budgétaires notamment — d’ap- 
Jeler drapeaux Ja totalité des 
jeunes citoyens agricains en âge d'effec- 
tuer leur service litairé; qu'une partie 
relativement faible ‘entre eux est seule 
enrégimentée régulièrement et constitue la 


sous les 


premiere portion »; que, parmi es jeu- 
nes restant, une auti artie peut son 
tour être requise dans les format de 
travailleurs employés en principe à des 
travaux d'intérêt pubi C ette paru )nS- 
titue les « travailleurs de ] lenuxième 
portion qu iucune regie = It D8 
par il pr siuer 4 es choix su essifs et 
que, partout, le statut juridiqu le {ra- 
vailleurs de la deuxième portion n est 
pas d fini; que — s qu ait 1œ1- 
que, eu égard à | nditi le recru- 
tement, de les icrel nme d mi- 
litaires et de les tra con tes en ce 
qui )11C ne l’hab ent, Ja < di : la 
nourriture t l’e: tuirement! — 11S S nt, 
en fait, utilisés Pin Ci- 
vils niiés plus souvent! tre- 
pris PriVÉES q te tI} ITS 
proprés movens ul l pas 
toujours les mdit d'exist e dé- 
entes; que ce n'e:t ss iISON que 
les travailleurs d 1 eu il | 1 à 
ont tendance à assin leu i | à 
celle des travailleurs contraints et pro- 
tester mtre la vio'ation de | oi du 
11 avril 1946 supprimant le travail forcé 
sous toutes ses formes dans !f {o1res 
d'outre-mer; qu'il en résulte un 10 
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d'autant plus aiguë qu’elle est exploitée 
systémaliquement par tous les propagan- 
distes politiques hostiles à la France et 
eu xiaintien de son infiuence en Afrique; 
ue des bagarres, des révoites, des trou- 
Les toute nature éclatent fréquem- 
ment sans qu'il soit rien fait pour les pré- 
que le rendement des formations 
travailleurs de la deuxième portion » 


| 
ac 


diminue à mesure que croît le méconten- 
tement; que — si l’on estime nécessaire 
de continuer à utiliser, pour des travaux 


dont l'intérêt public devrait être incontes- 
des jeunes gens en âge d’être appe- 
us les drapeaux — il convient d’en 
faire de véritables militaires, nourris, lo- 
rés, vôtus, instruits et encadrés comme 


es militaires, qu'il appartient à la di- 
rection des troupes coloniales d’étudier 
sous forme pourraient être consti- 
tuées ces unités particulières (bataillons 
du génie ou de pionniers par exemple) ; 


et demande: 1° s'il compte remédier d’ur- 
gence à cet état de choses sans attendre, 
pour procéder à une réforme indispen- 
éable, d'y être contraint par la gravité de 
la situation; 2° s’il pourrait définir sans 
équivoque le statut travailleurs de 
ki deuxième portion 


des « 


6. — M. Auguste Allonneau demande à 
M. le ministre de la santé publique et de 
la population: 1° s’il existe des lois, règle- 
ment: conventions faisant obligation 
aux communautés religieuses de pourvoir 
aux besoins de leurs membres, tant en 
bonne santé qu’en état de maladie ou de 
vieillesse; 24 dans l’affirmative, quels sont 
ces text 3° dans la négative, dans 


11 
OU 


ttes : 





quelles conditions et par quels voies et 
moyens les congrégalions dont ïk s’agit 
peuvent être dégagtes des obhigations 
qu'elles ont ou gu'eiles peuvent avoir li- 
bremeut contractées envers leurs mem- 
bres, 4° quelle suite est susceptible de 
recevoir une demande d'admission .d’un 


d'une desdiles communautés au 
lois d'assistance” (14 juillet 
l'assistance aux vieillards et 
45 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gra étant donné que les collectivités 
oeales n'ont pratiquement aucun moyen 
pour contrôler les déclarations de situation 

fortune desdites communautés (ces der- 
Bières possédant parfois de multiples éta- 
blissements, aux activités variées, disper- 
sés en diverses contrées de France ou 
même de l'étranger) et les conventions qui 
ant pu interverur entre le demandeur et 
& communauté ; 


meinhre 
bénéiice 
4905 su 


lac 
ues 
[ 
ni 
L 


mte) 
rite), 


7. — M. Jules Duquesne signale à M. le 
résident du conseik, ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret 
n° 46-1861 du 24 août 1946 (J. O0. du 
#71 août) prévoyait l'octroi d’une indem- 
nité forfaitaire d'un franc par kilo- 
gramnre «de charbon, destinée à compenser 
la majoration du prix des charbons à 
usa { tique résullant de l'arrêté du 
A mars 1947; que le même décret préci- 
sant que cette indemnité serait « allouée 
aax lilulaires des cartes de charbon des 
catégories suivantes: cartes de charbon 
don jue, cartes nouveau-nés, cartes des 
gaté: s E, 1, V, mutilés, bons excep- 
tionnels de maladie pour les quantités de 


charbon qui le 
la date d'e 
veaux prix 
ee” ce jour, cette décision est restée let- 
re moile, et que la lenteur ainsi consta- 
tée provoque des mécontentements partieu- 
Hèrement dans le monde ouvrier; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour que le décret du 24 août 1946 entre 
æ applicat 


ur ont été livrées entre 
en application des nou- 


le 20 avril 1946 inclus »; 


ion très prochainement, 











8. — M. Raymond” Moussu demande à 
M. le ministre de Findustrie et du com- 
merce s'il est normal qu’un commerçant, 
qui a ouvert un commerce à la faveur des 
dispositions de la loi de finances 1945, qui 
est inserit au registre du commerce, paye 
patente, est imposé sur le chiffre daf- 
laires et au titre des bénéfices commer- 
ciaux, se voie refuser l'attribution d'une 
carte professionnelle par son comité pro- 
fessionnel, qui a justifié ce ‘refus en in- 
voquant la loi du 12 avril 1946; 


9. M. Jean-Marie Louvel demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° le nom- 
bre de tracteurs, de machines agricoles, la 
quantité de pneumatiques, d’essence et de 
monnaie-matière accordés à l'office dépar- 
temenial du Calvados depuis le 1% jan- 
vier 1247; 2° quel est le mode de répar- 
tition adopté par ses services en ce qui 
concerne l'attribution de ces articles entre 
les différents départements français ; 3° s’il 
n'estime pas qu'il est nécessaire d’accor- 
der aux départements sinistrés, en parti- 
culier au Calvados, un pourcentage  sup- 
plémentaire de ces matériels et produits 
pour permettre à ces départements de re- 
prendre leur niveau de production d'avant 
cuerre ; 4° quelles mesures il compte pren- 
dre à cet effet: 

10, — M. Edouard Ramonet demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quel a 
été le nombre de.traetcurs de fabrication 
étrangère livrés aux agriculteurs au cours 
de l'année 146: 2° quel a été le nombre 


j de tracteurs de fabrication française livrés 


pendant la même période; 3° quel est le 
nombre de tracteurs français et étrangers 
livrés an cours du premier semestre 1947; 
4° quelle à été, pour chacune de ces rubri- 
ques, la proportion affectée -aux exploi- 
tants agricoles du département de l'Indre. 

Discussion du projet de loi tendant à sim- 
pilier la procédure de vote du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 et relatif aux 
économies budgétaires (n° 5728-5774. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Suite de la discussion des aflaires ins- 
criles à l’ordre du jour de la première 
seance. 

I n’y a pas d'observation ?.…, 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 15 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Censeil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés, 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 2 décembre 1948 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Geuvernement aux fins de pramuigation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de là Répubiique 
une communication d’où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention 
n° 44 assurant aux chômeurs involontaires 
des indemnités ou des allocations. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 novembre 1%8 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


| 





— 19 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reeu de M. Ambroise 
Croizat une demande d’interpellation sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer, dans le plus court 
délai, le retour pur et simple au régime 
des conventions collectives tel qu’il était 
défini par la loi du 24 juin 1936. 

La date dû débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt une de- 
mande d’interpellation sur laecident de 
chemin de fer qui a eu Lieu le 2 décem- 
bre dernier dans le Bas-Rhin, entre les 
gares de Herrlisheim et de Drusenheim, 
notamment sur les eauses et sur les res- 
purge qui sont à la base de eet acci- 

ent. 

Ea date du débat sera fixée ultérieure. 
ment. 

J'ai reçu de M. Mohamed Mokhtari une 
demande d’interpellation sur les causes et 
les responsabilités des graves incidents 
survenus à Beni-Saf (département d'Oran), 
le 5 décembre 1%48, au eours desquels un 
mineur et un earrier ont trouvé la mort 
et de nombreuses personnes ont été bles- 
sées dont trois grièvement. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 20 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa troisième séance 
du 30 juillet 1948, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme Ja pro- 
position de résolution de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à suspen- 
dre immédiatement toutes poursuites ou 
mesures de contraintes engagées contre 
tout transporteur et l'annulation des récla- 
mation de la S. A. T. A. R. en ce qui con- 
cerne le remboursement des sommes per- 
ques par des transporteurs. 

La commission des moyens de eommri- 
nications et du tourisme se déclare incom- 
pétente et demande qne cette affaire soit 
renvoyée à l'examen de la commission du 
ravitaillement, 

EH n'y a pas d'opposition ?..# 

l en est ainsi ordonné. 


— Lai nd 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La commission de Ia 
reconstruction et des dommages de guerre 
demande à donner son avis sur la propo- 
sition de loi’(n° 718) de M. Lecourt et 
plusicurs de ses collègues relative à l'exer- 
cice et à l'organisation de la profession 
d'architecte, qui a été renvoyée, pour 
examen au fond, à la commission We 
l'éducation nationale. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur: {° la proposition de 
loi (n° 987) de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création d’une 
caisse nationale d'aménagement des lotis- 
sements défectueux; 2° la proposition de 
résolution (n° 1148) de M. Gilbert Cartier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser l’amé- 
nagement des lotissements défectueux, 
qui ont été renvoyces pour examen au 
fond à la commission de l'intérieur. 


La commission de Ia reconstruction et 
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des dommages de guerre demande à don- 
per sOn avis: de 

jo Sur la proposition de loi (n° 1611) 
de M. Pierre Villon et plusieurs de ses 
collègues relative à la profession d’archi- 
tecte; 

2o La proposition de loi (n° 1279) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l’acte du gouvernement 
de fait dit « loi du 31 décembre 1940 » or- 
ganisant la profession d'architecte; 

3° Le projet de loi (n° 4390) relatif à 
l'exercice et à l’organisation de la profes- 
sion d’architecte, 
qui ont été renvoyés 
fond, à la commission 
pale. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

jo La proposition de loi (n° 5553) de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder des subventions à cer- 
tains chefs de famille en vue de leur 
permettre d'accéder à la petite propriété; 

2° La proposition de loi (n° 5467) de 

MM. Meck, Albert Schmitt et Sigrist ten- 
dant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre et à modifier 
l'article 8 de la même loi, 
qui ont été renvoyées, pour examen au 
fond, à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 5512) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revision des pen- 
sions dues aux anciens fonctionnaires de 
nationalité française de la commission de 

ouvernement du territoire de la Sarre et 
$ leurs ayants cause, qui à été renvoyée, 
Jour examen au fond, à la commission 
des pensions. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° > de M. Defferre et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les attribu- 
tions d'essence et de pneumatiques accor- 
dées aux artisans du taxi, qui a été ren- 
voyée, pour examen au fond, à la 
commission de la production industrielle. 

La commission des finances demande à 
&onner son avis sur la proposition de loi 
(n° 5687) de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant: 1° à la 
reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le quatrième trimestre 
4948; 29 à élever le taux de cette alloca- 
tion à 2.500 francs par mois, qui à été 
renvoyée, pour examen au fond, à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme demande à don- 
ner son avis sur la proposition de résolu- 
tion (n°5722) de M: Jean Masson et 
Em e de ses collègues tendant à invi- 
er le Gouvernement à faire bénéficier, 
pour les déplacements officiels, les socié- 
tés sportives d'amateurs d'une réduction 
de 50 pe 100 des tarifs de la Société natio- 
nale des chemins de fer français lors- 
qu'elles participent à des compétitions ou 

des championnats, qui a été renvoyée, 

ur examen au fond, à la commission de 

‘éducation nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


pour examen au 
e l'éducation natio- 


—2— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de d'industrie et du commerce un 
t de loi relatif aux contrats d'amodia- 

de carrière, I 





Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5740, distribué et, s’il n’y a pas d’ 

osition, renvoyé à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce un projet de loi ten- 
dant à réprimer la vente illicite de mar- 
Chandises ou denrées sur la voie publique 
et dans les lieux assimilés, et à réglemen- 
ter l’exercice du commerce sur la voie pu- 
blique ou dans les lieux assimilés et sur 
les emplacements privés donnant accès à 
la voie publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5741, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture de crédit au ministre 
de l’industrie et du commerce au titre du 
budget général pour l’exercice 1948 (par- 
ticipation au déficit d'exploitation de Gaz 
de France). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5793, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant fixation pour l'exercice 1949 
des maxima des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5754, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture de crédits pour l'ins- 
tallation des commandants en chef de 
l'Europe occidentale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5709, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agricul- 
ture un projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de guerre intéressant les 
betteraves industrielles, sucres et alcools 
de betteraves. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5756, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi autorisant le ministre des finances à 
consentir des avances aux houillères na- 
tionales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
o° 5757, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) » 

J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l’ac- 
cord de payement et de compensation mo- 
nétaire du 16 octobre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5758, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces: (Assentiment.) 


— 23 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Thiriet 
une proposition de loi portant modification 
de l’article 5 de la loi n° 48-465 du 21 mars 
1948 instituant une caisse autonome de la 
reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5747, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs da 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 1% septembre 
1948 relative aux rapports entre bailleurs 
et locataires et à assurer la protection des 
locataires, réfugiés et sinistrés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5759, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Auguste Touchard et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à attribuer la carte du 
combattant 1914-1918 aux militaires des 
régiments territoriaux, du train des équi- 


pages, brancardiers, observateurs en 
avion, aérostiers, marins du commerce 


,$ 
qui ont occupé des points stratégiques en 
France ou sur les théâtres d'opérations ex- 
térieurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5760, distribuée et, s’il n’y a 
d'opposition, renvoyée à Ja commis: 
les pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Denise Bastide et pl 


sieurs de ses collègues une proposition de 


pas 
lon 


loi tendant à asseoir le calcul des alloca 
tions familiales sur de nouvelles bases 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5761, distribuée et, sil n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (As 


sentiment.) 

J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tena 
dant à réprimer la vente spéculative des 
appartements, à annuler les promesses de 
vente déjà consenties et à accorder ur 
droit de priorité d'achat aux locataires oc. 
cupant les locaux mis en vente. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5762, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs dé 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant au remboursement aux prisonniers 
de guerre des marks détenus par eux à 
leur retour de captivité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5764, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Gabelle et Taillade une 
proposition de loi tendant à reporter au 
31 janvier 199 Ja date d'application de 
la majoration de 10 p. 100 sur les impo- 


sitions qui n'auront pas été antérieure 
ment réglées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5769, distribuée et, s'il n'y pas 
d'opposition, renvovée à la commission 


des finances. (Assentimegnt.) 

J'ai reçu de M. Pleven une proposition 
de loi tendant à tenir compte d’un abat- 
tement à la base forfaitaire de 350.000 
francs pour l'application ég l’article 3 de 
la loi du 24 septembre 1948 relatif à l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 5778, distribuée et, s'il n’y a 
d'opposition, renvoyée à la comm 
des finances. (Assentiment.) 


pas 


-1ON 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS: 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmice par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulég 
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par M. Dulin et plusieurs de ses collègues 
portant modificatron de l'ordonnance n° 45- 
2325 du 12 octobre 1945 relative au statut 
juridique de la coopération agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5770, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


— 25 — 
DEFOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M, Virgile 
Barel et Henri Pourtalet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter le pourcentage de 
sa participation aux frais d'assistance pour 
le département des Alpes-Maritimes. 

La proposition de résolution sera im- 
primte sous le n° 5763, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues ‘une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter de Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi concer- 
nant la constitution et l’activité des so- 
cittés et groupements s’occupant de 
ventes et reventes d'appartements, locaux 
et irmuneubles à usage d'habitation. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5765, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de la justice et de législation. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Mathilde Péri et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour que Le veuves de guerre, ayant un 
ou plusieurs enfants à charge, puis$Sent 
percevoir leurs majorations de pension. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5773, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment ) 

J'ai reçu de Mme Lucie Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en application dans son in- 
tégralité l’article 9 de la loi du 13 août 1947 
portant le n° 47-1496, relatif à la rémuné- 
ration des élèves-maîtres et des élèves-mat- 
tresses des écoles normales primaires en 
stage de formation professionnelle, par 
l'inscription au budget de l'éducation na- 
tionale des crédits nécessaires à l’établisse- 
ment de leurs traitements d’instituleurs 
Slagiaires dès la première année de leur 
stage. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5777, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducagon nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Anxionnaz une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à réduire les tarifs postaux des 
paquels expédiés aux militaires du <ontin- 
gent affectés à des unités slationnées dans 
les zones françaises d'occupation d’Allema- 
gne et d'Autriche. 

La proposition de résolution sera tmpri- 
mée sous le n° 5779, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja défense nationale. (Assenti- 
ment.) 


— 26 —… 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Fiévez un 
rapport fait au nom de la commission de la 
pee industrielle sur la proposition 

e loi de M. Fiévez et plusieurs de ses 





collègues tendant à faire de la Sainte-Barbe 
un jour férié et payé pour les mineurs et 
similaires assujettis au statut des mineurs 
et tout le personnel effectuant des travaux 
dans les exploitations minières, (N° 5210). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5742 
et distribué. 

J'ai recu de M. Lucas un rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture sur 
la proposition de foi de M. Dulin et plu- 
sieurs de ses collègues, conseillers de la 
République, tendant à proroger les délais 
actuellement impartis aux sociétés coopé- 
ratives agricoles pour le dépôt de leur de- 
mande d'agrément et de la mise à jour de 
leurs statuts. (N° 5481). ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5743 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur généml, un rapport fait au nom de Ja 
comuission des finances, sur le projet de 
loi tendant à porter de 3.000 francs à 10.000 
franes la limite re’ative à l'admission de la 
preuve testimoniale pour les payements 
de l'Etat des collectivités et établissements 
publics. (N° 5374.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5745 
et distribué. 

J'ai recu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de résolution de M. Touchard 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à revaloriser la re- 
traite du combattant. (N° 2327.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5748 
et distribué. 

J'ai recu de M: Cherrier un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de résolution de M. Bartolini 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
retraités de l'Etat et des services pubiics 
une allocation exceptionnelle de 2.500 
francs. (N° 5461.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5749 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport fait au 
nom de Ja commission de l'éducation na- 
tionale sur: 1° le projet de loi tendant à 
accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l’occasion 
du centième auniversaire de la révolution 
de 1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie; 2° la proposition de résolu- 
tion de M. Bougrain tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer au ministre de 
l'éducation nationale un contingent spé- 
cial de croix dans l'ordre national de a 
Légion d'honneur à l'occasion de l’exposi- 
tion du centenaire de la révolution de 1848. 
(N°5 4649-4159.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5752 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport 
fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Thectten, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le fonctionnement des 
commissions parilaires de prélèvement. 
(N° 5179.) 

Le rapport sera émprimé sous le n° 5767 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur la proposition de loi de M. Pauly, con- 
seiller de la République, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à apporter certains 
aménagerbents à la loi instituant un ee 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation. (N° 4920.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5768 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Chautard un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commis- 





sion de la justice et de législation sur: 
1° la proposition de loi de M. Jacques Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi du 4 septembre 1947 sur 
la domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre; 2° la pro- 
osiion de résolulion de M. Theetten ten- 
ant à inviter le Gouvernement à modifier 
la domiciliation obligatoire des lettres de 
change et des billets à ordre. (Nes 35928. 
4176-5180.) * 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5771 et distribué, 

J'ai reçu de M. Paumier un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture 
sur la proppsition de résolution de M. Mon- 
lagnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à renou- 
veler les accords avec la Tchécoslovaquie 
pour importation de gibier vivant destiné 
au repeuplement de notre territoire natio- 
nal, (N° 5547.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5772 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur le projet 
de loi tendant à simplifier la procédure de 
vote du budget général de l'exercice 1949 
et relalif aux économies budgétaires. 
(N° 5728.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5774 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Sion un rapport fait au 
nom de la commission de la production 
industrielle, sur l’avis donné par le Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
modifiant le décret n° 46-2709 ô 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines. (N° 5716.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 577 
et distribué. 


— 1 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Defos 
Rau un avis présenté au nom de la com- 
mission de la justi:e et de législation sur 
les propositions de loi: 1° de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer le cumul des fermages, 
à remettre en exploitation les terres incul- 
tes et à favoriser l'exploitation familiale; 
2° de M. Halbout et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre l'établissement 
des jeunes foyers d'agriculture en empt- 
chant le cumul des exploitations. (N°: 926, 
2640, 3465.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 5751 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Benoist un avis 
présenté au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur Ja proposition de résolution de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures pour le rétablissement 
sur les chemins de fer du billet collectif 
à 50 p. 100 par groupe de 10 pour les spor- 
tifs. Nes 2989, 5641.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 5766 et 
distribué. : 

J'ai reçu de M. Maurice Guérin un avis 
présenté au nom de la commission des 
affaires économiques sur: L — le projet 
de loi portant liquidation du séquestre des 
usines Berliet; IL — les propositions de 
loi: a) de M. Airoldi et plusieurs de ses 
collègues tendant à la nationalisation des 
usines automobiles Berliet; b) de M. André 
Denis et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'adoption d'un statut définitif des 
usines automobiles Berliet; <c) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de régler définitivement 
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le statut juridique des usines automobiles 
Berliet: IE. — la proposition de résolution 
de M. Degoutte et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre toutes dispositions utiles pour 
obtenir la transformation de l'entreprise 
Berliet en une société d'économie mixte 
Berliet et compagnie. (N°° 300, 265, 1455, 
2981, 2066, 3395, 4408, 4834.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 5775 et 
distribué. 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance ést levée. 


* 


(La,séance est levée à 
heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 


vingt et une 





Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Louis Marin à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5562) autorisant le 
Président de la cs so ue à ratifier le 
traité d'amitié conclu à Paris le 26 juin 
1947 entre la France et la république des 
Philippines. 


een 


AGRICULTURE 


M. Gros a été nommé rapporteur de la 
poses de loi (n° 3541) de M. Bruy- 
neel tendant à modifier l'article 48 du code 
du vin, en remplacement de M. de Ses- 
maisons. 


M. Gros à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3988) de M. Paum'er 
et plusieurs de ses coïlègues tendant à 
modifier certaines dispositions de larti- 
cle 48 du code du vin, en remplacement 
de M. de Sesmaisons. 


M. Gros a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4767) de MM. Chau- 
mel et Rochereau, conseillers de la Répu- 
blique, tendant à compléter le paragra- 
phe 2 de l’article 48 du code du vin en 
remplacement de M. de Sesmaisons. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de résoiution (n° 35650) 
de M. Pierre Montel tendant à inviter le 
Gouvernement à autoriser les officiers 
nommés ou promus à un grade à titre 
temporaire en vertu du décret du 4 octo- 
bre 1939 et qui ont été privés de leur 
grade par l’acte dit « Joi du 22 août 1940 » 
à porter de nouveau les insignes de ce 
grade, à en recevoir l'appellation et, le 
cas échéant, à en exercer les fonctions, 
tout en ne percevant que la solde du 
grade à titre définitif dont is sont dé- 
tenteurs. 


M. Pierre Montel à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4995) auto- 
risant le Président de la République à 
ralifier l'accord franco-itaiien portant rec- 
lification au tracé de la frontière franco- 
ltalienne défini par le traité de paix avec 
l'Italie du 10 février 4947, renvoyé pour le 
lond à la commission des affaires étran- 
pères. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Rincent à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 590) de M. Cham- 
peix, conseiller de la Répub'ique, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l’oirgani- 
sation de l’enseignement posiscolaire et 
agricole ménager, en remplacement de 
M. Claudius Petit, ” 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 3470) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faci- 
liter la construction et la reconstruction 
des établissements scolaires, en remplace- 
ment de M. Claudius Petit. 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 202) 
de M. André Denis et plusieurs de ses col- 
lègues portant organisation de la forma- 
tion professionnelle et de l’utilisation de 
la main-d'œuvre, en remplacement de 
M. Claudius Petit, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1696) 
de M. André Morice et plusieurs de ses 
collègues sur l’organisation de la formation 
professionnelle, en remplacement de 
M. Claudius Petit, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


Mlle Dienesch à élé nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4460) 
de M. Mondon relative à l’organisation de 
l'apprentissage, en remplacement de 
M. Claudius Petit, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rilté sociale. 


FAMILLE, POPULATION, SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à 6lé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3084) relatif à la vae- 
cination obligatoire par le B. C. G. des étu- 
diants en médecine et art dentaire, des 
élèves infirmières, assistantes socia'es, 
sages-femmes et du personnel hospitalier, 


en remplacement de M. Dubois (René- 
Emile). 

M. Barrot à été nommé rapporteur de la 
proposition de lai {n° 5673) tendant à as- 
surer la trésorerie des hôpitaux et hos- 


pices “publics. 


ms 
FINANCES 

M. Ch LBarangé à été nommé rappor- 

teur de”Tà proposition de rxrésolulion 


(n° 5679) de M. Eugène Rigal tendant à 
inviter le Gouvernement à dissoudre 
immédiatement la commission parlemen- 
taire de la réforme fiscale, qui est dans 
l'impossibilité matérielle d'étudier et de 
parfaire le projet ébauché par les services 
du ministère des finances. 

M. Truffaut à 6té nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 4288) de M. Cristofol et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer, dans les délais les plus 
courts, un projet de loi fixant le statut 
général des agents communaux, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'inté- 
rieur, 








M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 56340) éten- 
dant aux salariés des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion le bénéfice 
des allocations familiales, renvoyé pour 
le fond à la commission du travail et de 
la- sécurité sociale. 


M. Rametté à €ié nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi {n° 5347) concer- 
nant l'application aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la Réunion des disposi- 
tions de la législation de sécurité sociale 
relatives aux accidents du travail et aux 
maladies professionnelles, renvové pour le 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi {n° 5665) 
dé M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimemæles abatte- 
ments de zones de salaires, renvoyée pour 
le fond à la commission du travail et de 
la sécurilé sociale. ; 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de: résolution 
(n° 5666) de M. Genest et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les salariés des pro- 
fessions agricoles du remboursement de 
l'impôt cédulaire, de la prime aux alloca- 
tions familiales et de la majoration des 
salaires accordée aux travailleurs des 
autres professions, renvovée pour le fond 
à la commission de l’agriculture. 





INTÉRIEUR 


M. Ballanger à été nominé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 11) de 
M. Cartier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réa- 
liser l'aménagement des lotissements 
défectueux, en remplacement de M. Demu- 
sois. 


M. Hugues (Emile) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 40) de 
M. Lecacheux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le régime fiscal de la 
banque ouverte dite « banque à tout va », 
en remplacement de M. Barrachin. 


M. Ballanger à été nommé rap} 


tour la 
iii © 
la proposition de loi (n° 987) de M. R»rger 
P 0po iONn GC 101 (N° YS;:) GC k B TTET 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d'une caisse nationale d'aménage- 
ment des lotissements défectueux, üi= 
placement de M. Demusois 
M. Dreyfus-Schmidt à C!té nommé rap 
porteur de la proposition de Joi (1 
de M. Césaire et plusieurs de se 
aertant naliona! tion à éte tue 
de la Martinique, banqu: à Gun pe, 
banque de la Guvane et banque de la Réus 
Blion, en remplacement de M. Demus 
M. Albert Petit a 616 nommé rapoorteur 
de la proposition de loi (n° 366) de 
M. Jean Guillon et plusieurs de ses collè- 
pe tendant à modifier l’article 35 de Ja 
oi du 5 avril 1884 sur l’organisation 1nu- 
nicipale. 
JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Moro-Giafferri a été nommé ranpor- 


teur de la proposition de loi (n° 5274) de 
Mme Saunier, conseiller de la République, 
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tendant à réprimer la contrefaçon des 
créations des industries saisonnières de 
l'habillement et de la parure. 


M. Garet à été nommé rapporteur du 
# de loi (n° 5566) tendant à modifier 
e décret du © novembre 1926 relatif aux 
conditions de nomination des juges de 
paix, en remplacement de M. Mondon. 

M. Citerne à été nommé rapporteur de 
Ja | pe ge de loi 2 5644) de MM. Louis 
Rollin et Charles Schauffler tendant à ac- 
corder une nouvelle prorogation aux Joca- 
taires commerciaux. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5651) : M. Min- 
joz et ne fr de ses collègues tendant 
à compléter l’article 10, pee 10 de 
la loi du 1% septembre 1948 portant modi- 
ficalion et codilication de la fégislation re- 
Jative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou ogupants de Jocaux d’habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5652) de M. Mas- 
son tendant à l'annulation des promesses 
de vente d'immeubles consenties avant le 
47% septembre 1939 et non réalisées. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5674) complétant l’ordon- 
nance du 28 novembre 1944 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs à 
la répression des faits de collaboration et 
l'ordonnance du 26 décembre 194% portant 
modification et codification des textes re- 
Ltifs à l’indignité nationale, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Bianchini a été nommé Né elrhe de 
la proposition de loi (n° 4351) de M. Def- 
ferre et plusieurs de ses collègues tendant 
à l1 création dans le bassin de la Ciotat 
d'un port-abri destiné à protéger la flottille 
de pêche contre les tempites. 


M. Schmitt (Albert) (Bas-Rhin) a été 
nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4917) de MM. Albert Schmitt, Meck et 
Sigrist tendant à étendre le bénéfice de la 
Joi n° 47-1572 du 25 août 1947 fixant les 
droits à pension des magistrats, fonction- 
naires et agents relevant du statut d'Alsace 
et de Lorraine et de leurs ayants cause à 
toutes les cat“gories d'agents .soumis à 
l'application de l'ordonnance du 27 juin 
194: relative à l'épuration administrative. 


M. Poumadère à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5708) 
de M. Cartier et plusieurs de ses collègues 
- tendant à inviter le Gouvernement à auto- 
riser les départs rt des conjoints 
d'une famille se rendant en vacances et 
utilisant les billets S. N, C. F. pour congés 
payes. 


M. Regaudie a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5734) prorogeant la régle- 
mentation relative à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers. 


M. Benoist (Charles) a été nommé g 
porteur pour avis de la proposition de ré- 
solution (n° 5722) de M. Jean Masson et 
lusieurs de ses collègues tendant à invi- 
Le le Gouvernement à faire bénéficier, 
pour les déplacements officiels, les sociétés 
gportives d'amateurs d’une réduction de 





50 p. 100 des tarifs de la S, N. C. F. lors- 
qu'elles participent à des compétitions ou 
à des championnats, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'éducation nationale. 





PENSIONS 


M. Mouton à été nommé rx de 
la proposition de li (n° 5428) de M. Darou 
et plusieurs de ses collègues établissant 
un statut des déportés du travail. 





PRESSE 


M. Baylet a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4 tendant à 
compléter par une section 5 le livre HI, 
titre I, chapitre 2, du code pénal, en vue 
de réprimer les atteintes contre la Cons- 
titution, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Baylet a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5607) complétant 
le livre I, titre II, chapitre 2, section 3 
du code pénal par un article 443 bis répri- 
mant le sabotage, renvoyé pour le fond à 
la commission de la justice et de législa- 
tion, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 5672) de M. Deixonne tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser des victi- 
mes de l'agression communiste contre la 
classe ouvrière, renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Joseph Dumas à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 5724) de M. Juglas tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser, à l’occasion 
du congrès international d'ingénieurs pour 
le développement des pays d'outre-mer, 
une exposition de matériel et d'outillage 
adaptés aux besoins de ces pays. 


RÉFORME ADMINISTRATIVE 


M. Kuehn a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4582) de M. Pa- 
lewski relative à la réforme des mé- 
thodes administratives d'approvisionne- 
ments d'achats et de règlement des maté- 
riels des départements ministériels. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4643) M. Pa- 
lewski tendant, dans le cadre” de la 
réforme administrative, à l'institution 
d'un ministère des affaires économiques 
et à la réforme de l'administration écono- 
mique française. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 





ÏJ. = GROUPE D'UNION DÉMOCRATIQUE 
DES INDÉPENDANTS 


(9 membres au lieu de 11.) 


Supprimer les noms de MM. Chevalier 
(Louis-André), Liquart 





nn. À 


IL — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


(17 membres au Jieu de 23.) 


Supprimer les noms de MM. Bayro 
pitant, Krieger, Kuehn, Mondon, Wait" 


(Apparentés aux termes de l’article 17 
du règlement.) 
(2 membres au lieu de 3.) 


Supprimer le nom de M. Vendroux. 


II. — Ajouter le nouveau 
vant: , groupé nl 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIAËS 
(10 membres.) 
MM. NES. Capitant, Chevallier (Louis} 


(Indre), Krieger, Kuehn, Liquart, Mond 
Theeten, Vendroux, Wolff, | pésl 


(Apparentés aux termes de l’article 17 
du règlement.) 
(4 membre.) 


M. Legendre, 
Le président du groupe, 
RENÉ CAPITANT. 
\ 


IV. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS 
POPULAIRES INDÉPENDANTS 


Ajouter : « Groupe apparenté au groups 
d'action démocratique et sociale » aux ter« 
mes de l’article 17 du règlement. 


V. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 


(10 membres au lieu de 41.) 


Supprimer le nom de M. Theetten (Paul), 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission, 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe des républicains indépendants 
a désigné M. Chamant pour remplacer, 
dans la commission des affaires étran- 
gères, M. Roclore. 


(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
= suscité À pre de cinquante mem- 
res au moins. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 7 décembre 1948, 





Page 7409, 3° colonne, 
RENVOI A UNE COMMISSION 


Dans le deuxième alinéa de cette ru- 
brique, 4° ligne, lire: 


« Commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme ». 


+0 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 DECEMBRE 1948 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, âinsi ÇONÇUS: É 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que ar 4 seul 

sputé. 
se - Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales CU écrites doit 
les remettre au président de l'Assemblée, gui 
jes communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune 11pu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. à 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
role spécial au fur et à mesure de leur d‘pnt 

« Les questions écrites aurquelles il n' 7aS 
été répondu dans le délai prévu par I article 97 
cr-après, sont, sauf indication contrar’e äe 
leurs auteurs, automatiquement converties 2n 
questions orales et prennent Tang au rôle, 
à compter de leur insertion, au Journal off- 
ciel. » Es 

a Art. 97. — Les questions écrites Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette puulication, Les 
reponses des ministres doivent également y 
être mubliées. k 

« Lo ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publi leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur T'pornsr; cer 
délai supplémentaire me peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Finances et affaires économiques. 


8230. — 9 décembre 1948. — M. Jean Cristo- 
fol demande à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
où il conviendrait, pour un ancien mineur 
totalisant 48 années de services dans les 
mines, et actuellemené employé comme can- 
tonnigr des ponts et chaussées, de faire 
compter ses années de service militaire et de 
guerre, et quelles sont 1es borifications AUX- 
quelles l'intéressé peut avoir droit d’après Île 
tablean suivant: service militaire, du 26 n0- 
vembre 1913 au 2 août 1914; mobilisé aux 
hostilités, du 3 août 1914 au 20 mars 1916; 
prisonnier de guerre, du 21 mars 1916 au 

43. décembre 4948; rapatrié le 14 décembre 
" AMS, rejoint son corps et démobilisé le 
7 mai 1919. 





8231. — 9 décembre 1918. — M. Frédéric-Du- 
pont demande à M. le président du conseil, 
ministre des finanoes et des affaires écono- 
miques: 14° si une veuve de guerre, née en 
4885, non remariée, ayant élevé plusieurs ‘Æn- 
fants et pourvue d’un emploi réservé de Com- 
mis d'ordre à la caisse des dépôts et consigna- 
tions depuis 1925, rentre dans la catégorie des 
agents nommés tardivement au sens de l'ar- 
title 47 de Ja loi du 44 septembre 198; 
20 dans l’affirmative, si cette veuve de guerre 
peut demander expressément son maintien en 
activité jusqu'à 65 ans, en application de 
l'article 46, alinéa 2, de ‘la loi du 44 sentem- 
bre 4948; 30 sP la prétention de la caisse des 
dépôts eu consignations de refuser à cette 
veuve de guerre le bénéfice des articles 46, 
alinéas 2 et 47, de la loi du 14 septembre 
1938, motif pris de l’article 42 de la loi du 
45 février 1946, est fondée et si la caisse des 
dépôts et consignations ne fait pas une confu- 
sion entre le fait du maintien en activité jus- 
qu’à soixante-cinq ans d’une part, et la pen- 
sion de Ja liquidation future de la pension de 
retraite, d'autre part. 





8232. — 9 décembre 1918. — M, Auguste Jou- 
bert demnnde à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 





: 4o à combien doivent étre évalués dans 
la déclaratton,üe succession après décès du 
titulaire, en vue de l'établissement des droits 
de mutation par décès, les certificats de sous- 
cription à d'emprunt libératoire du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation 
institué par la loi du 7 anvier 1948; étant pré- 
cisé: a) que ces titres de souscription sont 
inaliénables, incessibles et non susceptibles 
d'être donnés en nantiscement:; b) que le re- 
venu net de 3 p. 44; c) qu'ils ne sont rem- 
boursables qu'à l'expiration d'un délai de 
dix ans; 2o s’il me serait pas équitable d'éva- 
luer ces {itres d’après de cours de la rente 
française 3 400 amorlissable au jour du 
décès du titutbaire, compte tenu des conditions 


d'inaliénabilité et de reprise sous lesquelles. 


ils sont émis. 





8233 — 9 décembre 148. — M. René Kuehn 
demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques si 
les droits indivis qu’une société anonyme 
possède dans l'actif d'une société de fait, ap- 
portés à une société à responsabilité limitée 
avec l'autorisation du commissariat général 
du plan de modernisation et d'équipement, 
sont bénéficiaires du régime de faveur, tant 
au point de vue enregistrement qu'au point 
de vue contributions directes, concernant les 
scissions de sociétés, tel que ce régime a été 
institué par la loi du 16 juin 1918 et, en parti- 
culier, si les plus-values sur les inimnobilisa- 
tions échappent à l'impôt sur les bénéfices 
indusiriels et commerciaux, lorsque dans 
l'acte d'apport, les obligations mentionnées 
par l’article 411 de la loi du 16 juin 198 ont 
élé prises. 


a 





8234. — 9 décembre 1918. — M. Reré Kuehn 
expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que 
le décret ne 88-1350 du 27 août 4948 donnant 
les règles à suivre aux entreprises ayant droit 
à la réduction de maitié et sans limitation 
du taux -de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, pour les bénéfices in- 
vestis dans les stocks précise que les stocks 
doivent êlre évalués au prix de revient ou 
au Cours du jour, si ce dernier est inférieur; 
il rappelle qu'avant le + septembre 1929, de 
nombreuses entreprises, notamment celles 
ayant pour objet Jarticle de mode ou de 
nouveauté, appliquaient à leurs stocks un 
coefficient de dépréciation nécessaire et assez 
important, ramemant ceux-ci au-dessous du 
prix de revient, Ja nolion du cours du jour 
n'existant pas en la matière: et demande si, 
en Vue de créer des bases égales, ces entre- 
prises ne doivent pas rétablir leurs stocks 
avant le 1 septembre 1939 au prix de re- 





vient, avant de les comparer, suivant les 
règles de l'administration, à ceux de 4947, 
respectivement de 4946. 

8235. — 9 décembre 1948. — M. Hubert 


Léfèvre-Pontalis expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques qu'un fabricant æxportaleur a, 
dans diflérents pays étrangers, une trentaine 
d'agents dépositaires. Chacun' de ses agents 
vient passer quelques jours à Paris, une ou 
deux fois par an, pour prendre contact avec 
son Commettant. Jusqu'à présent, le fabri- 
cant exportateur logenit et nourrissait ses 
agents déposilaires à l'hôtel pendant leur sé- 
jour à Paris. Devant les frais très élevés que 
cela entraine, le fabricant envisagerait la lo- 
cation à Paris d'un appartement dans une 
maison meublée, ce qui lui permettrait de 
loger à des conditions moins onéreuses ses 
agents lors de leur passage en France. Il lui 
demande: 4° si celle location serait imposée 
au.nom du fabricant exportateur, au titre de 
la contribution des patentes, ou au contraire 
de la contribution mobilière, étant bien pré- 
cisé qu'il s'agirait d'un appartement loué 
dans une maison meublée et qui ne sera 
utilisé que strictement pour l'habitation; 
2° étant donné qu'il n'y serait logé, et d’une 
manière intermittente, que des étrangers 
n'ayant pas de carte d'alimentation française, 
s’il serait ou non appliqué une taxe sur les 
logux insuffisamment occupés en application 
du décret du 30 décembre 1947, 





8236. — 9 décembre 1948. — M. Henri Meok 
demande à M. le président du conseil, minis. 
tre des finances et des affaires économiques 
les sommes perçues, pour chaque départes 
ment, à litre d'impôt général sur le reve 
respectivement pour les années 1945, % 
et 1947, 





8237. — 9 décermbre 1918. — M. Albert Petif 
demande à M. te i du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires écongmiques 
si la doi autorisant les fonctionnaires entrés 
après trente ans dans l'administration à res- 
ter jusqu'à soixante-trois ams, est toujours en 
vigueur; dans l'affirmative, pour quelles ræi« 
sons certains fonctionnaires, avant leurs 
soixante-trois ans, ont été mutés à un autre 
service ne <Comportont que des retraités æt 
des séanciers; et, en tout état de cause, si 
ces fonctionnaires mutés peuvent prétendre 
bénéficier de leur traitement ancien intégral 
Y compris les heures supplémentaires € 
primes annuelles de leur ancien emyploi, ou 
perdre ces maigres avantages, 





8238. -— 9 décembre 1%8. — Mme Cilberte 
Roca jilorme M. le président du consell, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que les retraités des P. 'f. T. du 
Gard n'ont pas perçu, à la date du 1° dé- 
cembre 1918, de montant -de l'avance sur la 
péréquaiion prévue par le décret du 9 octobre 
19:8 ainsi que le montant de Findemnité de 
vice Chère attribuée aux retraités par un dé« 
cret de la même date; at lui demande quelles 
sont les raisons qui s'opposent au payement 
aux bénéficiaires de cette avance et de cette 
— si aftribuée depuis le 4 septembre 

13. 


8239. — 9 décembre 19%48 — M. Albert 
Sohmitt exp05e à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que les portefeuilles et le patrimoine 
des compagnies d'assurances aHemandes en 
territoire sarrois ont été repris par des eom- 
pagnies d'assurances françaises ; t demande 
si un prix de cession a été payé par ces der- 
nières æt, dans l'affirmatlive, entre les mains 
de quel organisme ces prix se tfonvent blo- 
qués et quel est le prix qui a été payé eu 
profit de la compagnie d'assurance allemande 
Agrippina. 


8240, — 9 décembre 1918. — M. Louis Ter- 
renoire demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, pour quelles raisons les imprimés mis 
à la disposition du public, en vue du renouvel- 
lement des cartes grises, par les contributions 
directes, mentionnent que la réduciion pour 
familles nombreuses ne peut se cumuler avee 
la réduction accordée aux voitures servant à 
l'exercice de la profession: et lui demande si 
l'application des instructions des contribu- 
tions directes ne conduira pas à exonérer un 
père de trois enfants qui possède une voiture 
de tourisme uniquement pour se promen<?, 
et à traiter sur le plan commun un père de 
trois enfants, possédant une voiture principa- 
lement pour l'exercice de sa profession. 


8241. — 9 décembre 1918. — M. Joseph Was« 
mer expose à M. le président tiu conseil, 
ministre des finances et des affaires éconœ« 
miques, qu'une société doit fournir un er. 
tain nombre de cautions auprès de l'adminis. 
tration des douanes, qw’elle a fait accepter. 
à ce titre de caution personnelle de son direc- 
teur général, qu'en rémunération du servicd 
ainsi rendu à la société, te dernier reçoit une 
commission annuelle dont le montant est, du 
reste, très fnférieur à celui qu'exigerait une 
banque pour une caution du même montant : 
et lui demande: 4° si l'administration de 
contributions directes considère ladite come 
mission comme un revenu pour la personne 
qui en bénéficie; 2° dans l'affirmative, à quel 
impôt cédulaire ce revenu est soumis. 





8242, — 9 décembre 1948. — M, Patrice Bou- 
grain expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques la situa- 
tion des négociants en vins Qns de Rourgogns 
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vis-à-vis de l'office des changes en raison de 
la complication des formalités qui leur -sont 
imposées el de la méconnaissance des tradi- 
tions commerciales; et lui demande s'il n’es- 
time pas qu'on puisse enlever à l'offire des 
changes son caractère financier au sens strict 
du mot pour lui donner un caractère plus 
tonuncreial. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8243. — 9 décembre 1918. — M. Adrien Mou- 
ton «xj05e à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (zosies, télégraphes et 
téléphoncs) que la population urbaine d’Arles 
se plaint de ka suppression de la disrtribution 
du courrier l'après-midi; que de nombreuses 
protestations ont été Clevées par les collecti- 
vilés et organisations locales contre cette sup- 
pression: qu'en réponse à ces protestations 
ses scrvices ont fait connaître que cette me- 
sure avait élé prise pour raison d'économie 
de main-d'œuvre, économie qu'ils évaluent à 
un et demi pour cent; et demande si, en rai- 
son de Ja faible incidence de réduction de 
personnel ct des inconvénients multiples 
apportés aux usagers, il n'envisage pas de 
rétablir la deuxième distribution du courrier 
à Arles. 





RAVITAILLEMENT 


8244. — 9 décembre 1918. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le président du 
conseil (ravitaillement) sur le fait qu'il y à 
quelques jours, le président de la coopérative 
agricole briénonnaise de Briénon (Yonne), 
s’est rendu à Paris avec un chargement de 
ponnnes, d'oignons et de pommes de terre 
qu'il à proposé à un coinmerçant détaillant 
de ja rue de Longcharup, à Paris. I offrait de 
vendre les pommes 45 francs qui ce jour-là 
étaient vendues à 110 francs, les oignons à 
43 francs alors qu'ils étaient affichés 28 francs 
et les pommes de terre Bintge triées et cali- 
brées à 9 francs, alors qu'elles étaient affi- 
chées à 14 francs. Le commerçant a énergi- 
quement repoussé ces offres qui l'auraient 
amené à baisser ses prix de détail; et de- 
mande quelles mnesures compte prendre les 
pouvoirs publics pour faire baisser les prix 
uisque de telles initiatives sont vouées à 
"échec 


8245, — 9 décembre 1918. — M. Bernard 
Paumier attire l'atlent'on de M, le président 
du conseil (ravitaillement) sur l'existence de 
40.000 tonnes de café à Madagascar et en 
Afr que occidentale française. D’après certains 
renseignements, ces stocks sont Warrantés par 
les banques et l’on attend Ja hausse pour 
les libérer, À Madagascar, en particulier, {rois 
banques S'intéresseraient au warrantage des 
stocks: et lui demande pourquoi le Gouver- 
nement ne fait pas rentrer ce café qui fait 
ravement défaut, l'Etat favorisant ainsi la 

ausse sur ce produit. 





AGRICULTURE 


8246. — 9 décembre 1916. — M, Pierre BesSet 
signale à M. le ministre de l’agriculture que 
wixante-sept pêcheries sera'ent installées sur 
le cours de la Loire et captureraient massi- 
vement le saumon en employant des procédés 
de pêche irréguliers, plus spécialement la 

che de nuit, qui est interdite par l’article 7 

u décret du ajût 1939, Cette pratique 
a pour conséquence le dépeuplement massif 

1i conduira rapdement à la disparition totale 

u saumon, notamment dans l'Allier, qui 
attire de nonwbreux sportifs et touristes; et 
tui demande les mesures qu'il compte prendre 

our protéger le saumon dans le cadre des 

is existantes, 





me 


8247. — 9 décembre 1918. — M. Lucien Lam- 
bert expose à M, le minisire de l'agriculiure 
qu'il a reçu de nombreuses réclamations de 
la part d'ouvriers agricoles et d’exploitants 
agricoles, pères de famille du département 
des Bouches-du-Rhône protestant contre Île 
retard apporté pour le payement des presta- 





tions qui leur sont dues par la caisse, agri“ 
cole; et lui demande quelles sont les dis 
sitions qu'il envisage pour permettre à celte 
caisse de rég:er les prestations sans retard. 





8248. — 9 décembre 4918. — M, Hubert 
Lefèvre-Pontalis demande à M. le ministre de 
l’agriculiure si le preneur à la faculté de ré- 
cupérer {5 p. i00 de ce qu’il a payé pour 
la part représentalive des produits autres que 
le blé et les céréales secondaires, En vertu 
de la li du 10 juillet 49%8 (Journal officiel 
du 13, relalive à la stabilisation des prix des 
baux à ferme, les termes de fermages réglés 
depuis le 1er janvier 1918 sur la base de 
j'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
19:55 demeurent acquis aux bailleurs, sauf 
l'action en répétition de l'indû prévue par 
l'article 6 de l'ordonnance du 3 mai 1945. 
Il semble résulter des explications qui ont 
été données par le rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture à l’Assemblée nationale 
lors de la discussion en deuxième lecture du 
projet de loi — séance du 7 juillet 1948 (Jowr- 
nal officiel, débats à l’Assemblée nationale, 
p. 4392) — que la répétition de l'indû dont il 
est fait menton au dernier membre de phrase 
de l'arti:le un'que de la loi du 10 juillet 1918 
vise uniquement l'abattement de 15 p. 100 
prévu par la loi du 27 février 1946. 





8249, — 9 décembre 1918. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture conunent il entend mettre au point 
le prix de 3.6 francs la tonne de betteraves et 
les conditions dans lesquelles les bettera- 
viers pourront récupérer la tonne supplé- 
mentaire qui a été, celte année, except on-- 
nellement retirée dans le calcul du prix 
prévu par le plan betteravier. 





‘ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8250. — 9 décembre 198 — M. André 
Barbier rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre la ré- 
ponse qu'il à faile à la question que lui a 
posée, le 2 juillet 1918, sous le numéro 69%, 
M. Paul Hulin-Desgrées, au sujet d'un pen- 
sionné 109 p. 100, sans activité profession- 
nelle, père de trois enfants à charge ct dont 
la femme exploite une ferme de seize hec- 
lares; et lui demande si, du fait de l'acti- 
vif professionnelle non salariée de l'épouse, 
l’article 12 de la loi du 22 août 1946, fixant 
le régime des prestations familiales, ne 
s'oppose pas à ce que l'allocation de salaire 
unique soit attribuée à ce ménage. 





8251. — 9 décembre 1918. — M. Jacques 
Bardoux rappelle à M. le ministre des an- 
Ciens comkattants et victimes de la guerre 
que, par la loi du 6 août 198, l’Assemblée 
nationale a reconnu, à juste titre, cerlains 
droits aux résistants déportés ou internés. 
Mais ce texte est inopérant tant qu’un dé- 
cret d'application, qui devait paraitre dans 
les deux mois, n'a pas été publié; et lui 
“ya la dato à laquelle paraîtra ce dé- 
cret, 





8252, = 9 décembre 19148. — M. doseph 
Delachenal demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
s’il n'estime pas qu'il serait équitable de 
rajuster les pensions de mutilés de guerre, 
surtout de ceux qui sont atteints d’une inva- 
lidite de 10 p. 100, dans la même proportion 
que les traitements des fonctionnaires. 





8253. — 9 décembre 19% — M. Adrien 
Mouton expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que 
des anciens combattants, grands invalides 
pensionnés à 100 p. 100 ou bénéficiaires de 
l’arlicle 10 vont se trouver devant une aug- 
mentatinon considérable de leur loyer dès Île 
début de 1919, et lui demande s'il n'a pas 
énvisagé de les assimiler aux économique- 
ment faibles, dispensés des augmentation; de 
loyer, Hg À ce qu'une allocation @u- 
pensatrice leur ait été accordée. 








—. 


8254, — 9 décembre 1918. — M, Adrien 
Mouton expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 
par décision de J'Assemblée nationale 
revalorisation des pensions est intervenue à 
compler du 1er juillet 1948; que le Journal 
ofliciel a publié un communiqué indiquant 
que des acomptes sur ce rappel pouvaient 
être perçus par les intéressés mais que, mal. 
gré cela, de nombreux mutilés se plaignent 
de n'avoir encore touché aucun rappel: et 
demande pour quelles raisons de tels retards 
sont constatés. 





8255. — 9 décembre 1918. — M. Albert Petit 
demande à M. le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre si le congé 
d'un fonctionnaire obligé de cesser sa fonc. 
tion pour suivre un traitement hydro-ninéral 
dans un hôpital müitaire est oilestoiremen 
complé conune congé maladie où régima 
commun; dans la négative, pour quelles rai. 
sons certaine administration s'autorise à le 
faire; ét,-dans l’affirmative, si l'article 41 de 
la loi du 21 mars 1919 qui stipule que « la 
maladie ayant une relation de cause à eftet 
avec les blessures de guerre doit être comp- 
téé à solde entière », à été annulé, 





DEFENSE NATIONALE 


8256. — 9 décernbre 1918. — M. le général 
Joinville demande à M, le ministre de la dé. 
fense nationale: 1° le montant des sormines 
que la direction centrale de l'intendance «4 
versées pour les six premiers inois de 1933 
aux hôteliers pour les <chämbres : conven- 
tionnées, et sur quel chapitre du budget ces 
sommes sont inmputées; 2o quelles sont les 
prévisions d'aménagement de locaux à usage 
d'habitation dans les bâtiments militaires 
pour l'exercice 1919. 





8257. — 9 décembre 19#. — M. Jean Méde. 
cin demande à M. le ministre de la défense 
nationale Je: droits en matière de pension — 
eu égard à ses seuls services effectifs — d'un 
officier ayant obtenu en 1946 et à vingt-quatre 
ans de services métropolitains, le Bénéfice de 
l'arlicle 12 de la loi de dégagement des ca- 
dre du » avril 196 (non-activité\ et qui 
sollicitera, après avoir passé trois ans dans 
celle position, c'est-à-dire À vingt-sept ans de 
service, le lénéfice de l'article 7 de la loi pré- 
citée (retraite proportionnelle). 11 sera à ce 
moment à sept ens de la limite d’äge de son 
grade. 19 Quel aurait été le nombre de ses 
annuités Jiquidabhtes avant la loi des pensions 
du 20 septembre 1918; % quel sera Ce non- 
bre, depuis la promu'gation de cette der- 
uière loi; 30 ei cet officier attendait sa ra- 
diation des cadres à trente ans de service, 


bénéficierait-il de la bonification prévue ‘par . 


Aa oi du 5 août 1940 (4 ans au maximum) 
comme les Gfficiers en non-activité qui aftei- 
gnent la imite d'âge de leur grade avant 
d'avoir trente ans de services métropolitains ? 





8258. — 9 décembre 1948. — M. Jean-Louis 
Tinaud we "#- à M. le ministre de la défense 
nationale lo cas des sous-fficiers de réserve 
qui, avant 1939, ont obtenu le certificat d'ap- 
tiltude à-l'emoloi d'officiers d'administration, 
ce qui leur. donnait la possibilité d’être un 
jour nommés officiers. Or les récentes ins- 
tructions des 17 et 21 awril 1948 ont prévu 
que seuls, pouvaient être proposés pour le 
grade de sous-lieu‘enant d'administration do 
réserve, les sous-officiers titulaires du certi- 
ficat, démobilisés après le 8 mai 195; et de- 
mande s’il ne serait pas possible de réserver 
celte faculté à tous les sous-officiers de ré- 
serve ayant été mohilisés depuis 4940, même 
s'ils on! été démobilisés avant le 8 mai 19. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


- 8259, — 9 décernbre 19148. — M, Léopold 
Sédar Senghor expose à M, le ministre de 
la France d'outre-mer quil exisle au Sénc- 
gal trois journaux politiques ou d'opinion : 
L.A. 0. F., Réped et Condition humaine; quo 
le gouverneur du Sénégal a abonné tous ses 
services et loutes les résidences à L’A. 0.F.; 





que, 
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ue Réveil à reçu un certain normbre d’abon- 

nements et que seul le journal. Condition 
humaine n'en à rcçu aucun; qu'un tel état 
de choses constitue un moyen de pression 
indirecte sur les fonclionnaires de comman- 
dement. HN lui demande qu’elles mesures il 
compte prendre pour, faire œespecler la neu- 
valité administrative au Sénégal. 





8269. — 9 décembre 4918. — M, Léopold- 
Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'au mois de novembre 
4918, le gouverneur du Sénégal a donné à 
l'administrateur commandant le cerele de 
Kaolack, l'ordre: 1e d'accorder un congé à des 
fonctionnaires pour leur permettre: d'assister, 
à Saint-Louis, à la réunion de la commission 
exécutive permanente de leur parti; 2° de 
meitre un véhicule automobile à leur dispo- 
silicon: que ce fait constitue une v'oiation de 
Ja neutralité administrative. I lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que 
yareil fait ne se renouvelle plus. 


me 


INTERIEUR 


8261. — 9 décembre 1948. — M, Pierre Che- 
vaitier rappelle à M. ie ministre de l’intérieur 
gu° le S novembre 1%8 un avion spécial 
quittrit le Bourget en direction de l’Angle- 
terre uvee, à son bord, six membres de 
l+quipe trhécoslovaque de hockey sur glace, 
relenus à Paris plus longtemps que leurs 
cainarades; que l'appareil a donné de <es 
rouvelles, lé même jour, pour la dernière 
fois, à dix-huit heures trente; qu'il aurait 
été aperçu en un point situé très au sud de 
Ja route qu'il devait emprunter; signale-que 
d'après certaines informations, non contir- 
mées, 'es joueurs auraient fait savoir avanl 
leur départ qu'ils avaient l'intention de ge- 
gnër une autre destination et que, toujours 
d'après ces informations, l'avion se <crait di- 
rigé vers l'Espagne; ét demande si cetle 
atlaire est exacte; et, dans l'affirmative, 
quels renseignements il peut donner sur Ja 
disparition de cet avion et de ses passagers. 


ae 


8262. — 9 décembre 1918. — M. André 
Tourné exro£e à M. le ministre de l’intérieur 
que l'article 53 de la loi du 5 avril 1884, in- 
dique: « Au début de chaque session et pour 
sa durée le conseil municipal nomme 1n Cu 
lusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire, 11 peut leur adjoindre 
des auxiliaires pris en dehors Ge ses nem- 
bres, qui assistéront aux séances, mais sans 
parliciuer aux votes, » Il demande: 40 par 
qui doit être rédigf 123 procès-verbal de 
séance: 9% qui doit transcrire le procès-verbal 
sur le registre des délibérations Ge l'assem- 
b'ée municipale; 3° si le secrétaire «le mairie, 
qui n'assiste pas aux séances, peut être n'nigé 
par le maire de rédizer et de transcrire les 
procès-verbaux des séances du conseil rnuui- 
Cipal: 4e si le secrétaire de mairie, qui ac- 
cepte d'effectuer ces travaux, peut exiger des 
indemnités pour travaux supplémentaires. 





JUSTICE 


8263. — 9 décembre 1948. — M. Jean Méde- 
cin exnose à M. le ministre de a justice que. 
pour constituer le dossier de nension d'une 
eune orpheline de guerre, nupille de la na- 
ion, les services administratifs du ministère 
des anriens combattants exigent la production 
d'un certificat de nat‘onalité francaise de sa 
mère, décédée en déportation, en mai 4945. 
Or, cel'e-ci est née à Tunis en 1903. il n’est 
donc pre nossible de nrodutre d'acte do nais- 
tanre. l'état civil n'avent été introduit en 
Tunisie qu'en 190%. Son mariage, avec une 
personne née à Lausanne en 42 d'un père 
né à hbanendorff ‘Alsace) en 1859 et ayant 
opté pour la France lors du pKbiscite de 1871, 
a eu l'eu en 1927 à Paris ‘5e), L'acte de ma- 
riage ne porte pas mention d’une déclara- 
tion de l'épouse prenant la nationaïité du 
fari. La rréfecture de la Sein2, consultée, 
fait counaître qu'elle ne peut fournir aucun 
renseimmement au suiet de cette adoption de 
nationalité, son rénertoire ne datant que du 
26 ser‘embre 1927; et lui demande: {ec les 
conditions de délivrance par le juse de paix 
du certificat demandé; 2° s’il existe des dis- 








posilions réservant aux nationaux tunisiens, 
morts pour la France, les mêmes préroga- 
tives qu'aux citoyens français en matière de 
pensions et, dans ce cas, de :ui désigner le 
document administratif suscepiible de rem- 
placer le certificat de nationalité franzaise de 
la victime de guerre. È 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8264. — 9 décembre 1218. — M. Paul Sion, 
député, demande à M. te ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si les textes 
législatifs interdisant la vente directe au pu- 
blic de produits contenant de l’acélate de 
plomb sont encore en vigueur; 2° si un règle. 
ment quelconque stipule qu'avant de se con- 
former à la loi, un administrateur judiciaire, 
dont da société qu'il administre fabrique et 
vend de tels produits, doit être préalablement 
mis en demeure, par l’administration, de ces- 
ser cette fabrication; 3° dans le cas où un 
tel administrateur ne se serait pas conformé 
à la loi, quelles dispositions seraient prises 
par l'administration. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8265. — 9 décembre 1938. — M. Bernard 
Paurmier aitire l'attention de M. te ministre 
des travaux puhiics, des transports et du tou- 
risme sur le transport des pulpes de betie- 
raves, Les wagons qui desservent les usines 
utilisatrices sont des wagons « navettes » qui, 
en raison des tarifs actuels, reviennent à 
vide. Les cultivateurs praducteurs de lait et 
de viande trouvent, en effet, plus avantageux 
de faire de la betterave fourragère ou de 
faire venir de l'orge, qui, rendue à l'auge, 
ne coûte pas plus cher que la pulpe. Le résul- 
tat est qu’un certain nombre d’usines déver- 
sent actuellement des pulpes dans les champs, 
les cultivateurs n’en prenant pas livraison, ou 
bien ces pulpes restent invendues à l'usine, 
le prix de leur transport rendant leur achat 
prohibitif; et lui demande, s’il estime devoir 
faire, dans l'intérêt général, que la Société 
nationale de: chemins de fer français con- 
sente à diminuer le prix des transports des 
pulpes à partir de 20 kilmètres. 


D SO — — —— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRES'DENCE DU CONSEIL 


Finantes et affaires économiques. 


4216. — M, Jean Deshors expo:e à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi du 2 juin 
1947 (art. 9 à 12) a créé dans les percepilons 
de quelque imporlance un tel désordre qu'il 
est impossible de fournir à un contribuabie 
la situation exacte de ses versements, les 
émargements aux rôles n'étant pas faits depuis 
plusieurs mois, et demande si, dans les con- 
jonctures présentes, il ne serait pas oppor- 
tun de renforcer considérablement les effectifs 
des perceptions en prélevant du per-onnel 
dans d’autres services, (Question du 22 dé- 
cembre 1947.) 

Réponse, — L'application des disposiions 
prévues par la loi du ?5 juin 1947 ainsi que 
les récentes mesures financières ont entrainé, 
pour les services extérieurs du Trésor, un 
accroissement considérabie de travail, qui à 
affecté l’ensemble de ces services. C’est pour- 
quoi il n’a pas élé possible d'envisager un 
renforcement, même temporaire, de cerlains 
postes et, notamment, des perceptions, par 
prélèvement de personnel dans d’autres p5s- 
tes. Toutefois, diverses mesures viennent 
d'être prises qui tendent, dans toute la me- 
sure où les crédits disponibles le permettent, 
à renforcer les mavens dont disposent les ser 
vices des comptables du Tré:or, 


6148. — M, Jean-Louis Tinaud demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques -i une souict 


 : 





créée primitivement sous forme de socitté 
coopérative ouvrière et transforinée ull rieures 
ment en société en commandite simple à cas 
ital variable et personnel mobile, dont t:us 
es associés travaillent ou ont travaillé Gans 
l'affaire, peut bénéficier des dispositions de 
la loi du 12 août 1942 qui permet aux sociét:4 
de distribuer leurs ré<erves sous forme d'aug- 
mentation de capital, bien que ses statuts 
(antérieurs à la loi précitée) la conduisent à 
rembourser une partie de son capital rux 
hériliers des associés décédés et très rare 
ment à des associés exclus ou démission- 
naires, ces remboursements étant, par aile 
leurs, très largement compensés par d:s ap- 
ports prélevés sur “leurs appointements ou 
leurs parts de bénéfices, faits par les nou- 
veaux associés nommés pour Îles b°soins de 
l'encadrement du personnel awxiliaire et dont 
le capital est en cours de formalion. (Question 
du 13 mai 1948.) 


Réponse — L'administration adm:t: 1° que 
les sociétés à capital et personnel variables 
peuvent procéder à une augmentation de ca- 
pital par incorporation de réserves, sous le 
bénéfice de la loi du 12 août 1942, c'est-à-ui'e 
en franchise d’impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières, malgré les rembour-ements 
de capital antérieurement effectués en consé- 
quenve du retrait ou du décès de certains 
associés; 2° que les remboursements analo- 
gues réalisés postérieurement à la c:p ta.:isa- 
tion de réserves et dans un dé'ai de dix ans 
emporlent déchéance de l'exonération d'in 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières, dans 
la mesure seulement où les sommes rem our. 
sées correspondent, non pas à des apports 
effectivemet versés, mais à des réserves ayang 
fait l'objet de la dite capitalisation. 


6324. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le président du conseil, ministre des fran. 
ces et des affaires économiques si un sinistré 
du 15 juin 1944 assuré au groupcinent pou 
l'assurance des risques terrestres de guerre, 
qui à perçu une indemnité le 18 décembre 
1917 et qui a inclus le montant de cette somme 
dans les résultats de l'exercice commercial 
1947 et en a subi nécessairement toutes les 
conséquences fiscales, doit à noureau trs 
taxé au titre de l’mpôt de solidarité, l’inderms 
nité en cause venant s'ajouter à sa déclara 
tion du 4 juin 1915 et étant considérée par 
l'administration comme bien nouveau du fait 
de sa déclaration antérieure, ‘alors que ce si- 
nistré S'il n'avait pas été assuré, aurait été 
remboursé du montant de sa créance an titre 
des dommages de guerre et aurait bénéficié de 
l'interprétation donnée par l'administration 
centrale du ministère des finances, le 23 octo- 
bre 1947, dans sa réponse à la question cerite 
n° 2573 de M. Marcel Cartier. (Question dw 
2 nai 1918.) 

Réponse. — L'article 12, de l'ordonnance du 
15 août 1945, conçu en termes clairs et précis, 
limite le bénéfice de l'exonération d’impôt da 
solidarité nationale qu'il édicte, aux partici< 
pations financières allouées par l'Etat aux si« 
nistrés et spoliés en vertu de la législation sur 
les dommages de guerre. Cette eXemption ne 
peut profiter, dès lors, aux sommes qui, au 
# juin 19%5, étaient dues aux contr bua- 
bles sinistrés, non point en vertu de 
cette législation, mais en exécution d'une 
convention d’assurance pour risques de 
guerre, A due concurrence, CeS SON 
mes, dont Flâttribution n'est d’ailleurs pas 
soumise aux conditions prévues par la législa- 
tion susvisée, <e substituent, dans le patri- 
moine des bénéficiaires, aux biens disparus par 
suite du sinistre. Il en résulte que les sommes 
ont il s’agit échappent à la contribution sur 
l'enrichissement lorsque les biens disparcs 
avaient eux-mêmes le caractère d'éléments an- 
‘iens au sens de l’article 7, paragraphe 1° de 
l'ordonnance précitée. En outre, lorsque l'in 
dermnité d'assurange afférente à un sinistre an 
térieur au 4 juin 1945 à été perçue au 


Î > 
d'un exercice fiscal dont les < © t 
l’objet d’une imposition aux impôts directs au 
titre d'une année postérieure à 1934, t 
être déduit à titre de passif pour |’ Ï | 
de l'impôt de solidarité nationale, une somme 
égale à la différence entre le montant d - 
nôts directs établis au titre de iQ 1 
et le mon des impôt: dir s q t 
Cut d S à { e de ] rnÔme D = 
sence de la ption de l'ind 
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nulée après la réintégration de la titulaire en y remarquer que ces disposiions paraissent, 
6569. -- M. Joseph Schaff expose à M. 16 | application de l'ordonnance du 29 novembre | surtout actuellement, défaveriser injnstetneng 


président du conseil, ministre des financts et 
fes affaires économiques qu'aux termes de 
l'article 1er de l'arrêté conjointement pris par 
les ministres des finances, de l’intéficur et je 
l'agriculiure, fixant les modalités d’appl'cation 
de l’article 4er de la loi n° 47-1501 du 14 août 
6917 portant autorisation de dépenses et ou- 
werlure de crédits au titre du budget de re- 
construction et d'équipement pour l'exercice 
4947, les collectivités publiques ou privées peu- 
vent obtenir, pour la réalisation de travaux 
d'équipment rural, le bénéfice des subven- 
tions prévues l'article fer de la loi sus- 
wisée, qu'à cet effet, elles doivent s’engager, 
par délibération spéciale, à couvrir, par voie 
d'emprunt auprès de toutes personnes physi- 
ques ou moralés, à l’exelusion des organismes 
publics ou privés distributeurs de crédit et des 
sociétés d'assurances, une fraction de la dé- 
pense au moins égale au montant de la parti- 
cipation financière de l'Etat; et demande si les 
caisses d'épargne des Jépartements du Hant- 
Rhin, Pas-Rhin et de la Moselle, ainsi que les 
caisses mutuelles agr.coles de dépôt et prêts, 
sont considérées comme des « organismes pu- 
Dlies » où privés distributeurs de crédits ». 
{Question du 10 juin 1%8.) 


mots 
pa 






&éponse. — Réponse affirmative. 





6606. —- M. Henri Thamier demande à M. 1e 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques de quelle manière est 

résentement cxeré par ses services le can- 


rôle de la geslion des fonds des caisses de 
péréquation et des comptes spéciaux onverts 
près de certains ministères. (Question du 
di juin 194.) 

Réponse. — Le contrôle financier des caisses 
de péréquation et des comptes spéciaux est 
exercé par les contrôleurs d'Elat instilués en 


rertu de l'ordonnance du 23 novembre 1944 ou, 
& défaut, par les contrôleurs des dépenses en- 


gagées, auprès des ministères dont dépendent 
ces orgnnisines. En ce qui concerne les comp- 
tes spéciaux, la loi du 8 janvier 19:38 a édicté 
de nouvelles règles de gestion qui auront pour 


effet de faciliter grandement la tâche des con- 
trôleurs. Ces dispositions visent essentielle- 
ment à réduire le nombre des comptes spé- 
ciaux, à reclascer méthodiquement les comptes 





pubsistants et à l°s assujettir aux mêmes régles 
de prévision et d'exécution que le budget de 
PEtat, enfin à renforcer les contrôles qui 
Sexercent sur eux. 

6795, — M. Henri Caillavet expose à M. le 


président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: a) qu'une institu- 
trice ayant été admise à Ta retraite d'office en 
exécution de l'acte dit loi du 11 octobre 1940 
sur le travait féminin, il lui avait été atlri- 
bué, à l'époque, un cammet de pension portant 
le n° A 161404; b) qu’à la suite de l’entrée 
en vigueur de Fordonnance du 9 
rétabliscant la légalité républicaine et consta- 
tant la nullité de l'acte ci-dessus mentionné, 
Yinstitutrice dont il s'agit a été admise lé- 
galement à la retraite à compter du #7 oc- 
tobre 1945 et avisée qu’en attendant la liqui- 


net en question, portant le no 7491, ne lui a 
été délivré que plusieurs mois après et que, 
pendant eette période, l’intéressée a perçu 
sur le carnet de pension no A 164504, laissé 
à tort en sa possession, trois trimestres d’ar- 
rérages dont le montant net s'élevait à 
40.44 francs après déduction d’une somme de 
2.644 francs au titre de l'impôt cédulaire; 
c) que, par la suite, un arrêté de débet de 
43.088 francs au eu de 40.39% francs, somme 
effectivement perçue a été pris à l’encontre 
de l’intéressée; et lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour que la somme de 
2 644 francs, dont elle n’est pas redevable, 
soit déduite du précompte effectué au détri- 
ment de cette ancienne institutrice, (Question 
du 24 juin 1945.) 


Réponse. — L'institutrice retraitée qui fait 
l'objet de la question écrite-dont le texte est 
reproduit ci-dessus s'est vu concéder à la 
suite de sa mise à la retraite d'office en exé- 
cution de l’acte dit loi du 41 octobre 4940 une 
pension n° A 161504. Cette pension a été an- 


août 191% 


| traitements et salaires, 
| l'impôt cédulaire supporté par un contribua- 





1914 relative à la réintégration dès magistrats, 
fonctionnaires, agents civils et militaires ré- 
voqués, mis à la retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés, L'intéressée a été à nouveau 
mise à Ja retraite avec effet du fer octobre 
195 et a bénéficié à ce titre successivement 
des avances provisoires sur pension fondée 
sur la durée des services n° 7191 et d’une 
pension n° A 216#41, La liquidation des pre- 
miers arrérages de ce dernier émolument a 
fait apparaître le montant brut des sommes 
dues à partir du {7 octobre 1945 à titre d’ar- 
rérages de pension. De ce montant ont été 
déduits ceux également bruts d’une part, des 
arrérages des. avances n° 7191, d’autre part, 
des sommes perçues eur la pension annulée 
no A 16150%, postérieurement à Ja date à la- 
quelle la titulaire a été de nouveau mise à la 
retraite. L'impôt cédulaire n'étant perçu que 
sur le rappe! résultant. de cette liquidation, 
la somme de 2.644 francs prélevée au titre 
de limpôt sur les arrérages de la pension 
no A 161501 pour Ja période susvisée ainsi que 
les retenues de même nature effectuées sur 
les avances n° 7191 se sont trouvées auioma- 
tiquement remboursées par le jeu d'une 
double compensation réalisée d'une part en- 
tre les sommes effectivement dues an tiire 
de la pension no A 2161#H4 et celles réglées 
tant sur la. pension annuiïée que sur les avan- 
ces no 7191 et d'autre part entre le produit 
de l'impôt dû sur le, montant Brut des arré- 
rages de la pension définitive et eclui réelle- 
ment retenu sur les arrérages de la pension 
annuelle et des avances, Toutes explications 
utiles à ce sujet ont été fournies à l’intéressée 
par le comptable assignataire de la pension. 





6956. M. Antoine Pinay cxpose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'en interprétant 
l'avis 213 de l'office des echanges, ainsi que 
les différentes cireulaires reçues par les ban- 
ques, il semble que, maintenant, ces derniè- 
res peuvent accepter sans formalité les cou- 
pons étrangers qui sont présentés à leurs gui- 
chets par la clientèle. Bien entendu, les ban- 
ques retiennent la taxe de 25 p. 100. Aupara 
vant, les banques n’ecceptaient ces coupons 
qu’à la condition qu'it leur soit prouvé que 
les titres y relalifs étaient régulièrement dé- 
posés dans les caisses d’un établissement 
agréé, Il demande si elles doivent toujours 
exiger la preuve du dépôt des titres. (Ques- 
tion du 2 juillet 1948.) 


Réponse. — Les banques peuvent accepter 
les coupons étrangers qui leur sont présen- 
tés par leur clientèle sans avoir à exiger la 
preuve du dépôt des titres. Les banques sont 
comptables de la taxe spéciale prévue par la 
loi n° 48-178 du 2 février 14948 dans le cas où 
celle-ci dispense de payer l'impôt cédulaire, 
c’est-à-dire pour les coupons des valeurs 
étrangères non abonnées, échus. avant la pu- 
blication de l'avis no 313, Pour les coupons 
échus postérieurement, elles ne sont compta- 
bles que de Fimpôt dans les conditions. habi- 
tuelles, La taxe est payée à l'initiative du per- 
teur auquel il appartient de faire les diligen- 


| ces nécessaires pour s'assurer du bénélite de 


- - = - | l’amnistie prévue par la loi susvisée. 
dation de sa nouvelle pension, il lui serait at- } tone hoc 


tribué un carnet d'avances; qu’en fait le car- | 





6957. — M. Joseph Schaf expose à M, le 


| président du conseil ministre des finances et 


des affaires économiques que le code géné- 


ral des impôts directs prévoit, dans son ar- 


ficle 73 bis relatif à d'impôt cédulaire sur les 
e, si le montant de 


ble au titre d'une année est supérieur à la 
somme effectivement due, l'intéressé peut ob- 
tenir, par voie de réclamation adressée au 
directeur départemental des contributions di- 
rectes du lieu de son domicile, avant le 
47 avril de l’année suivante, la restitution 
des droits qu'il a supportés en trop; que, dans 
le cas contraire, les droits ou compléments 
de droits exigibles sont perçus au moyen de 
rôles qui peuvent être établis et mis en re- 
couvrement dans les conditions et délais pré- 
vus par l’article 439 du code; que l’article 439 
lui-même édicte que les délais admis dans ce 
cas.en faveur de l'administration expirent à 
la fin de la troisième année suivant celle au 
ütre de laqmelle l'imposition est de; lui fait 


| à présenter les 





le contribuable par rapport à l'administration, 
celle-ci étant certainement plus qualifiée pour 
déterminer dans: un délai relativement court 
re montant des droits non acquittés eu’ trope 
perçus; que ailleurs, pour remédier aux dif. 
ficuités qui n'auraient pas manqué d'être: int 
posées à de nombreux contribuables par 
l'application restrictive des textes susvisés 
aux impositions des années 1945 et 4946, en 
raison des diverses modifications apportées à 
celte époque: dans: le calcut de l'impôt, l’ad- 
ministration s'était chargée dt son de ‘faire 
elle-même tous les redressements: nécessaires, 
soit en plus, soit en moins; qu'au! cours de 
l'année 197, diverses modifications concer: 
nant soit le barême de l'impôt cédulaire (Jo 
du 30 juin 1945), soit le relèvement dt plafond 
des traitements où salaires soumis aux colis 
tions de la sécurité sociale, ont empêché les 


employeurs ow les administrations d& toujours 


bien déterminer les retenues à: faire au titre 
de l'impôt cédulaire; et lui demande si cette 
pratique ne pourrait être reconduite, tont ax 
moins en ce qui concerne l’année 1947 et des 
instructions données en conséquence. (Ques- 
tion du 2 juillet 1948.) 


Réponse, — En vue d'éviter, dans la me- 
sure du possible, aux contribuables d’avoir 
réclamations qu'il: leur in- 
combe de produire en vertu de l'article 71 his 
dun code général des impôts direets peur obte- 
nir la restitution des droits formant surtaxe, 


: les instructions en vigueur laissant aux agents 


de l'administration la faculté de prononcer 
d’offilte en faveur des intéressés les dégrèves 
ments auxquels ces derniers reuvent préten- 
dre. Toutefois, pour qu'il ne soit pas prononcé 
de restitutions de: droits abusives, il importé 
que: les dégrèvements soient accordés d'offlce 
seulement dans: les: eas où il est' bien certain 
que le contribuable: n’a pas disposé, au cours 
e l'année de l'imposition, d'autres revenus 
imposables que ceux dont Padministration « 
connaissance. La procédure de dégrèvement 
d'office n’est donc: susceptible de recevoir en 
pratique qu’une application res te. Il ap« 
partient, dès lors, aux contribuables: qui esti- 
ment avoir droit à un remboursement de re- 
tenues, de signaler leur cas à l’administration 
et il leur suffit, à cet effet, d’adresser une 
lettre au directeur ou à l'inspecteur des contri- 
butions directes, Sans: doute, pour l& réguluri- 
sation des retenues opérées en 1945, l’admi- 
nistration at-elle ét# conduite à utiliser largee 
ment la procédure de dégrèverment d'offre, 
Mais, cette mesure exceptionnelle a été ren- 
due nécessaire par la situation qu'avait créée 
le mode transitoire de calcul des retenues 
prévu par l'urticle {1 de l'ordonnance du 
39 décembre 194%, Ce mode de caleuk entrai- 
nait, en effet, au préjudice des contribmables 
ayant des enfants à charge, des’ surtaxes d'au- 
tant plus importantes que le nombre des en- 
fants était plus élevé. Il importait donc de re- 
dresser cette situation le plus rapidement pos- 
sible, Or, lec mêmes raisons n’existent pas 
ence qui voncerne les retenues aftérentes 
aux rémunérations de l’année 1947, car les 
barêmes tenant compte des modifications que 
la loi du 230 juin 1957 a apportées aux rèzles 
de calcul de l'impôt à partir du er juilleé 1947 
— et qui visaient d’ailleurs que les contri- 
buables dont le salaire annuel n’excédait pas 
100.000 francs — ont pu étre mis en temps 
utile. à la disposition des employeurs, de sorte 
æ ceux-ci ont été & même faire immé- 
iateméent application du nouveau tarif de 
Fimpôt pour le calcul des retenues, D'ailleurs, 


Let conformémnet à une pratique encouragéG 


par l’administration depuis plusieurs années, 
un très grand nombre d'entreprises régulari- 
sent elles-mêmes, au cours du mois de. dérem- 
bre, les retenues opérées par elles sur les sa- 
laires payés à leur personnel depuis le 1e jan- 
vier, de manière. à aboutir, rour l’ensemble de 
l'année, à un chiffre d'impôt égak eux droits 
réellement dus. Dès lors, les contribuables qui 


: restent actuellement soumis au titre de l'an- 


née 1947 à des droits plus élevés que ceux 
dent ils sont redevables sont certainement pen 


| nombreux et le service des contributions dt- 


rettes ne marquera d'examiner leur sit1a- 
tion en vue de l’all n d’un dégnèvement 
d'offlee, s'ils Imb signalent leur cas soit par 
lettre, soit verbalement. 
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6281. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques quelles modifications 
ont été RS Qronge au Cours du premier se- 
mestre 1948, au Cr g de l'Impex, dont le 
solde débiteur (115.211 millions au 31 décem- 
bre 1947) oblige le Trésor à se faire avancer 

ar la Banque de France l'équivalent de l'ar- 
ent prêté par les Etats-Unis et remis par 
Fimpex sous forme de marchandises aux ser- 
vices importateurs ou à des jarticuliers. (Ques- 
tion du à juillet 1948.) 


Réponse. — Le 30 juin 1948 le solde débi- 
teur du compte Impex atteignait encore 104 
milliards, Ce solde s’expliquait par: 1° une 
créance de l’ordre de 60 milliards de l’Impex 
à l'encontre de divers services publics (ravi- 
tailement, S. N. C. F., houillères de France, 
électricité de France, office national des cé- 
réales, ministères divers); 2° une créance de 
45 à 20 milliards à l'encontre d'importateurs 
privés; 8° des pertes de change résultant du 
fait que des contrats d’imporations s’exécutent 
sur plusieurs années ont été conclus avec 
garantie de change ou garantie de vente au 
six intérieur français. Depuis le 30 juin 1948, 
a service Impex a été placé sous l'autorité 
du ministre des finances, et d'importantes ré- 
formes administratives ont été entreprises en 
vue de hâter la facturation et le recouvre- 
ment. Ces réformes auront leur plein effet au 
cours de l’année 1949. Elles ont déjà permis: 
4s de porter le recouvrement sur importateurs 
privés à un rythme compris entre 2,5 et 3 mil- 
liards par mois. L'arrêté restant à facturer sur 
débiteurs privé paraît maintenant inférieur à 
40 milliards; 2° de liquider une fraction très 
importante des dettes des services publics qui 
sont pour la plupart sur le point d’être ordon- 
nancées. C'est ainsi que les houillères de 
France sont d'ores et déjà entièrement libé- 
mées, que le ravitaillement et l'office inter- 
{professionnel des céréales ont acquitté la 
quasi-totalité de leur dette. D’après les der- 
niers renseignements connus, le solde débi- 
teur du compte Impex est actuellement voisin 
de 80 milliards. Pour apprécier ce chiffre, il 
convient de tenir compte du fait que d’im- 
portants débits sont encore imputés chaque 
mois au compte Impex en raison des dépen- 
ses qu'exige l'exécution des anciens contrats 
d'importations. Entre le moment où les four- 
nisseurs étrangers‘ sont payés et le moment 
où les factures ont pu être établies (après li- 
vraison des marchandises en France et récep- 
tion par les importateurs) un délai moyen 
de trois mois est inévitable et impose un cer- 
tain découvert qui s’atténuera au fur et à 
mesure de la liquidation d’Impex. 


7051, — M. Maurice Schumann demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si, relative- 
ment à la retenue à la source pour les profes- 
sions non commerciales, les employeurs qui 
ont fait des payements à des personnes des 
professions non commerciales doivent ou petu- 
vent, en accord avec celles-ci, qui se trouvent 
soumises à la retenue depuis le- 4x juillet, 
opérer un rappel avec effet pour chaque paye- 
ment séparé, à date du 1° janvier 1945. (Ques- 
lion du 9 juillet 1948.) 


Réponse — Réponse négative. Il résulte, en 
effet, des dispositions de l’article 10 de la loi 
du 43 mai 1938 que les contribuables relevant 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales ne peuvent bénéficier du 
tarif applicable à la cédule des traitements et 
salaires et être soumis, par suite, au nou- 
veau régime de la retenue à la source que 
per les sommes perçues à partir du 4er juil- 
et 1948. 





7155, — M. Jacques Bardoux expose à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'une personne qui 
pos deux obligations de 1.000 francs de 
"Association coopérative zélandaise de carbo- 
nisation à 4 1/2 p. 100 a dû, suivant l'obliga- 
tion qui est faite aux possesseurs de valeurs 
étrangères de déposer leurs titres dans une 
banque agréée par le Gouvernement, déposer 
ses deux'obligations à l’agence du Comptoir 
national d'’escompte de Paris à Clermont- 
Ferrand. De ce fait, elle doit acquitter, non 


eu 





seulement des droits de garde élevés, mais 
encore des droits indépendants de i'impor- 
tance du dépôt, auxquels sont soumis fous 
les dépôts dans une banque. Il en résulte, 
pour cetle personne dont le dépôt consiste 
uniquement dans les deux obligations préci- 
tées, des frais s’élevant, pour l’année 1948, à 
la somme de 327 francs, alors que le revenu 
de ses deux titres est de 90 francs; et lui 
demande: 1° s'il trouve cette situation nor- 
male; 2° s’il n’y aurait pas lieu de modifler 
la réglementation actuellement en vigueur par 
une <lause spécifiant que, dans le cas de 
dépôt dans une banque, les droile de garde à 
percevoir ne sauraient être supérieurs au 
revenu procuré par les valeurs constituant le 
dépôt (Question du 21 juillet 1948.) 


Réponse. — Du point de vue de l'établisse- 
ment dépositaire, le dépôt obligatoire des 
valeurs mobilières comporte les mêmes ris- 

ues et exige le même travail que le dépôt 
acultatif. Le tarif des droits de garde établi 
pe entente bancaire de place s'applique donc 

toutes les valeurs mobilières déposées, sans 
qu'il soit possible de faire une discrimination 
suivant ge” le déposant bénéficie ou non de 
la liberté de dépôt et de retrait. Mais afin 
d'éviter que le payement des droits de garde 
ne constitue en certain cas une charge exces- 
sive, des dérogations générales à l’obiigation 
de dépôt édictée par l'ordonnance du 7 octo- 
bre 1944 ont été prévues. Elles ont été énumé- 
rées dans l'avis no 218 de l'office des changes, 
paru au Journal officiel du 2 scplemhre 17 
et intéressant: 1° les titres de toutes natures 
ui n’ont donné lieu à aucune distribution 
d'intérêt ou de dividendes depuis dix ans el 
dont la valeur vénale est inféricure à 
500 francs: 20 Jes actions et parts des sociétés 
en liquidation dont la valeur vénale était, au 
fer octobre 1944, inférieure à 500 francs; 3° les 
titres de rente et obligations dont ka valeur 
nominale est inféricure à 500 francs. 





7250, — M. Jean-Raymond Guyon demande 
à M. le président du conseii, ministre des 
finances et des affaires économiques, si un 
rentier viager qui a un contrat de rente réver- 
sible à son décès sur une autre tête désignée 
dans le carnet peut, en cas de raison majeure 
autre que le décès de la privilégiée, changer 
le titulaire de cette réversibilité et le rempia- 
cer par une autre personne (son épouse, en 
l'occurrence) et plus âgée que la précédente. 
(Question du 30 juillet 1948.) 


Réponse. — I résulte des articles" 63 et 61 
de la loi du 13 juillet 1930 relative au contrat 
d'assurance, et par application à la mabère 
de l'assurañce sur a vie d’un principe posé 
par l’article 1121 du code civil, que le sous- 
cripteur d’un contrat de rente viagère auprès 
d'une société d'assurances peut substituer un 
autre bénéficiaire à celui qui est désigné dans 
le-contrat tant que l'acceptation expresse ou 
tacite de celui-ci n'a pas rendu la stipulation 
irrévocable. Toutefois, et sous réserve de l'in- 
terprétation des tribunaux, si le cas n'est pas 
prévu par une “lause de la police e{ si cette 
substitution modifie les obligations de l'assu- 
reur-il est de droit commun d'obtenir par 
un, avenant son consentement. Les disposi- 
tions de la loi du 13 juillet 1930 ne sont pas 
applicables aux assurances consenties par les 
caisses nationales de retraites pour la vieil- 
lesse et d'assurance en cas de décès lors- 
qu'elles dérogent aux lois et règlements anté 
rieurs relatifs à ces caisses. Mais La caisse 
nationale des retraites ne se refuse pas à 
accepter la substitution d’un autre bénéfi- 
claire à celui primilivemnet désigné lorsque 
ce dernier n’a pas fait acte d’aeceptation, le 
contrat continue à reposer sur la tête du pre- 
mier bénéficiaire désigné de la réversibflité, 
dont l’âge et les chances de mortalité ont été 
pris en considération pour déterminer le mon- 
tant de la rente promise, mais les arrérages 
peuvent être versés à une tierce personne 
suf justification de l'existence du premier 
bénéficiaire désigné. 





71419. — M. Charles Serre signale à M, le 
président du Conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que les anciens mi- 
litaires musulmans n'ont pas encore bénéficié 
effectivement des dispositions du décret n° 48- 
666 du 20 mars 1948 majorant leurs pensions. 
U lui demande Les raisons de ce retard et les 





mesures qu'il compte prendre afin de supprf- 
mer les «entours administratives qui ernpé- 
chent les anciens combattants algériens de 
bénéficier rapidement des améliorations dé 
cidées par le Gouvernement. (Question d% 
20 août 1948.) 


Réponse, — Le décret ne 48-666 du 20 mars 
1948 à prévu que les militaires et marins, ci 
toyens français musulmans, originaires de 
l'Algérie, lilulaires de pensions liquitées 
d'après les tarifs des décrets du 31 janvier 
1929, bénélicieraient, à compter du 1° jan- 
vier 1948, de pensions liquidées dans les 
mêmes conditions et aux mêmes taux que 
celles des militaires et marins métropolitains. 
En attendant la réalisation do cette mesur 
le dernier alinéa de l'article 1er dudit déc 
a relevé le laux de la majoration rattachée 
aux pensions actuellement servies aux inté- 
ressés, en la portant à 1.200 p. 100 de la pen- 
sion principale, à compter du 1e janvier 1948. 
Une circulaire du département des finances 
en date du 23 septembre 1%8 a donné aux 
complables chargés du payement des pen- 
sions les instructions nécessaires à l'appli- 
cation de cette dernière disposition. Les ral- 
sons du retard apporté à l'envoi de ces ins- 
tructions sont de deux ordres, En prernier 
lieu, leur mise au point a été particulièrement 
délicate et a exigé le concours de plusieurs 
administrations en vue de déterminer les con- 
ditilons dans lesquelles pourraient être iden- 
tiflés les litulaires de pensions auxquels le 
décret du 20 mars 1948 est applicable et les 
pièces qu'il convient de leur réclamer pour 
justifier de leur qualité de citoyens français 
Inusulmans originaires d'Algérie. En effet il 
fallait éviter toute confusion possible entre 
les pensions dont bénéficiaient précédemment 
en vertu des décrets du 31 janvier 1929 les 
intéressés, et celles de même nature qui con- 
tinuent à être servies à d’autres catécaries de 
militaires marins nord-africains ou orlsi- 
naires des autres territoires de l'Union fran- 
Çaise, auxquels le dérret du 20 mars 19: ne 
S'applique pas. En second lieu, la circulaire 
prise le 23% septembre 1918 et les imprimés né- 
cessaires à sOn application n'ont pu être ex« 


LE respectivement que les 21 et % octo- 
re 1948, par suite de la grève des imprime- 
ries. 





7503. — M. Joseph Denais dernarde à M. le 
Président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, comment se jusli- 


flent les conditions de règlement que l'on pré. 
tend imposer aux porteurs français de l'emn- 
prunt Province de Buenos-Aires 40 p. 100 
1909-1912, qui n'ont été erédilés du méntant 
de leur créance qu'au début de juillet 148, 
alors que l'échéance tombait au {er décem- 


bre 1917, et auxquels est imposé le règlement 
en livres décomptées à 479 francs, de même 
que leur est refusé tout intérêt pour les huit 
mois écoulés. (Question du 7 décembre 1M8.) 

Réponse. — L'annonce du remboursement 
anticipé au 1er décembre de l'emprunt Pro- 
vince de Buenos-Aires 4,30 p, 106 1909-1912 a 
été publié dans le Parisien libéré et l'Anence 
économique et financière du 31 mai 1947, soit 


six mois avant la date de mise en rembour- 
sement, ainsi qu'il était prévu par le contrat 
d'émission. Les modalités de remboursement 
ont été publiées au Journal officiel du 19 dé- 


cembre 1947, après que certaines formalités 
fiscales aient été réglées. L'accord de paye- 
ment franco-argentin stipule que tous cs rè- 
glements entre tes deux pays doivent être ex- 
clusivement effectués en francs français En 
conséquence, la Banque de la Province de 
Buenos-Aires a constitué, le 4er décembre 197 
les provisions destinées à rembourser 
emprunt, en francs français, sur la base du 
cours en vigueur à cette date, C'est au moyen 
de cette provision que la Banque de l'Union 
parisienne, établissement financier de la Pro- 
vince de Buenos-Aires, effectue le règlement 
des titres appelés au remboursement. Cette 
banque ne peut évidemment rembourser aux 
porteurs das sommes en francs supérieures à 
celles qu'elle a elle-même reçues 


7512. —- Mme Anna Schell mande à M, te 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, quelles sont les n 
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pnants les sommes déposées sous l'oceupation 
ellemande dans les banques des départements 
glors annexés (Alsace-Moselle}, sommes trans- 
férécs en Sarre par les soins desdites banques. 
(Question du 7 septembre 1%M8.) 

Réponse. — Des arrûtts en date respective- 
ment des 7 février 4418 (Journal officiel du 
R février 19381, 21 juin 148 (Journal officiel 

2% juin 198) et 2% août 19:8 (Journal offi- 
ciel du + septembre 1%S) ont autorisé la con- 
version des dfnôts constitués depuis le 4« juil- 
let 1939 dans les banques ou établissements 
essimikés en Sarre au nom de personnes phy- 
siques résidant dans d'autres territoires de Ja 
zone franc lorsque e€es dépôls rempissent 
l'une des “ondilions suivantes: {4° provenir du 
vemement en compile sait revenus de 
biens immobiliers situfs en Sarre et apparle- 
nant déj au tituliire du compte à la date du 
dcr septembre 198, soit d'arrérages de pen- 
sions ou de rentes alimentaires; 20 avoir été 
conslilués avant le 29 novembre 1944, ou s'ils 

pour origine des transferts en provenance 


“es 


ont 
des départements du Haut-Rhin et du Bas- 
Rhin avant de {11 décembre 194 La conver- 
sion toutefois est limitée dans ce eas à un 
montant de 
subordonné à la présentation d’un ceriificat 
attestant que le titulaire du compte n’a pas 
été, pendant la durée des hostilités, travail 
leur volontaire en Allemagne La majeure 
par!ie des avoirs eonstilués dans les banques 
sarroises periant l'occupation au nom d'épar- 
gnants mose!lans ou alsaciens a donc déjà été 
convertie. De mouveanx textes, actue'lement 
en conrs de préparait on, doivent permettre 
d'étendre le bénéfice de ces dispositions à la 
totalité des dépôts de cette nature, dæns la 
mesure tout an moins où leurs titulaires n'ont 
pas élé, pendant la.durée des hostilités, tra- 
Väilleuræ volontaires en Allemagne. 





7612 bis. — M. Chalamailah Laribi rappelle 
à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, qu'en 

Cu décret dun 20 mars 198 (Journal 
officiel du 14 avril, page 3592), les pensions 
de guerre ont ét# majorées de 1.200 p. 104; 
et jui demande pourquoi, jusqu’à ce jour, les 
pensionnés militaires algériens n’ont pas 
perçu celte majoration. (Qwestion du 20 sep- 
tembre 1948.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse faite par 
mon département à la question écrite no 7119, 
posée le 29 août 1938 par M. Charles Serre, 
député, au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 





7665. -_ M. Joseph Denais demance à M. le 
président du Conseil, ministre .des finances 
et des affaires économiques, quand seront 
données les instructions permettant le rem- 
boursement des ibillets de 5.000 F déposés tar- 


Civement et des billets de 1.000 F dont la 
ee ag a été différée pour des motifs 
égitimes. (Question du 21 septembre 4%8.) 


Réponse. =— En ce qui concerne le rembour- 


sement des billets de 5.000 F déposés tardive- 
ment, M. Joseph Denais est invité à se réfé- 
rer aux lextes des réponses données aux 


écrites n° 6773 et no 7630 qu'il a 
posées au ministre ies 23 juin et 21 seplem- 
bre 191$ ‘Journal elficiel des ?4 août et 17 oc- 
tobre 1948}. 11 convient d'observer par ailleurs 
( les billets de 4.000 F de la Banque de 

n’ont fait l’oh} 


ohjet d’aucure 


ul i mesure 
de retrait depuis iuin 1915. Les billels de fa- 
brication étrangère Ce ce montant, privés du 
cou légal en 19:16, peuvent toujours êlre 
échangés aux guichets de la Banque de 
Vrame 





7710. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et ces affaires économiques, quelie est, au 
point Ce vue de l’a!location aux économique- 
ment faibles la sitnation d'un sinistré de 
guerre majeur de soixante-cinq ans, qui, ne 
posédant en sus de son mobilier personnel 
que des droits dans un immeuble complète- 
ment détruit {situé sur une plage recherchée) 
et le mobilier qui le garnissait et lui apparte- 
nait en lotalité et égaïement complèternent 


= L 
1.06) marks; le bénéfice en est 





détruit, immeuble qu'il louait en meublé 
pendant la saison balnéaire, étant donné que 
le montant &es dommages de guerre aux- 
quels il peut prétendre (les dossiers de dom- 
mages n'ont pas été examinés) dépassera sen- 
sib'ement le plafond de 500.000 prévu par 
la Loi pour le droit à l’al'ocation; ou, en d'au- 
tres” lermes: dans quelle mesure, pour le 
caicul du eapital plaionG (500.000 ou 750.000 
francs) à partir duquel les économiquement 
faibles perdent leur droit à lallocation, en- 
trent en ligne de compte les indemnités 
dventuelles pour dommages de gucrre aux- 
quelles ils peuvent prétendre, et ce, dans 
tous les états successifs du cossier du si- 
nistré. (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse, — Les indemnités pour dommages 
de guerre auxqueles peut prétenüre un si- 
nistré, et non perçues par lui, ne peuvent 
étre prises en compte pour le calcul des res- 
sources en çapital, prévues par ïe décret du 
43 mars 1927 et la Loi du 14 septembre 1947, 
compatibles avec l'octroi de l'allocation tem- 
poraire. Toutefois, l'allocation d’aitente accor- 
dée aux siniswés de guerre par l'article 8 
de ha loi du 30 août 1947 Goit être prise en 
compte pour l'évaluation des ressources « en 
revenus » dont le plafond est actueilement 
fixé à 73.000 F ou 100.090 F selon le cas. 
Enfin, lorsque la créance de dommages de 
guerre aura élé recouvrée, il apparliendra à 
la commission cantona'e d'assistance de la 
circonscription <e l'intéressé de statuer sur 
le maintien de son droit au bénéfice de 
l'allocation. 





7116. — M. Jean Médecin expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, que, dans les grandes 
villes, les percepteurs étaient titulaires, jus- 
qu'à ces dernières années, du grade hors 
classe, deuxième catégorie, et que, depuis cinq 
ans, ks ont Lénéficié du grade de reteveur- 
percepteur. Mais les fonctionnaires mis à la 
rétraite avant cette nouvelle : assimilation 
n'auront qu’une pension semblable à ceïle des 
percepteurs hors classe ruraux. Il lui demande 
si la péréquation s’établira sur la base de 
leur dernier traitement ou sur le traitement 
des receveurs-percepteurs. (Question du 16 na- 
vembre 1948.) 


Réponse négative, — le grade de receveur- 
percepteur est distinct du grade de percepteur 
hors classe. San accès est strictement réservé, 
conformément à l'article 17 du décret du 
9 juin 1939, aux percepnteurs hors classe et aux 
inspecteurs principaux dn Trésor qui ont 
figuré sur une liste d'aptitude; cette liste est 
établie an grand choix et en tenant compte 
des vacances d'emploi effectivement ouvertes. 
Dans ces conditions, un comptable du Trésor 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite en qualité de percepteur hors classe 
et n'a pu, dès lors, percevoir les émoluments 
afférents à l'emploi de receveur-percepteur, ne 
peut prétendre à ja faveur de la péréquation 
des pensions, à une pension calculée sur les 
nouveaux émoluments £servis aux Trereveurs- 
percepteurs 





7719. — M. Adrien Renard expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que l'arrêlé minis- 
tériel du 21 août 1948 a reclassé les instilu- 
teurs et d’autres catégories de fonctionnai 
avec effet du 1° janvier 1938. A la suite de 
reclassement, des institutenrs de 
ont percu un acompte de 2.714 francs, 
que VEtat leur doit une somme bien supé- 
rienre à 40.000 francs. Par contre, certains 
ont recu leur feuille d'impôts sur le revenu se 
montant à 6.000 francs; et lui demande, étant 
donné que l'Etat doit à ces instituteurs une 
somme supérieure à leur imposition, si cenx- 
ci doivent verser au Trésor la somme qui leur 
est réclamée at ce avant le 10 novembre 1918, 
comme l'indique l'avertissement. (Question 
du 23 octobre 1948.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Les condi- 
tions de payement de l'impôt qui sont fixées 
ar la loi sont applicables à tous les contri- 
uables, conformément, d’ailleurs, au prin- 


Va 
ce 


cipe de l'égalité de ceux-ci devant l'imnôt. II 
n’est donc pas possible d'y déroger en faveur 
de certains d’entre eux. Toutefois, ceux des 
fonctionnaires en cause qui, n'ayant pu se 
libérer dans le délai imparti, auront subi de 








ce fait une majoration de 10 p. 100, pour 

solliciter la remise de cette png es 
avoir soldé leurs impôts, en adressant à 

percepteur une demande écrite à cet effet, et 
en justifiant que le non-règlement des rappels 
de traitement afférents à leur reclassainent 
les a empêchés d’acquitter leur dette fiscale, 





7121. — M. Gérard Vée demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: {° par département 
ministériel et grandes administrations, l'effec- 
üf du personnel (fonctionnaires, contrac'uelg 
et auxiliaires) employé au fe janvier 1939; 
2° le montant des crédits correspondant au 
payement de leur personnel pour chacun dez 
ministères et grandes administrations avec 
l'indication de ce que ces dépenses de per- 
sonne} représentent par rapport aux dépenses 
générales. (Question du 16 novembre 498.) 

Réponse. — 1° L’effectif des fonctionnaires 
et agents de l'Etat était, au fer janvier 1939, 
de 717.900 unités, se décomposant ainsi: 











n 2] 
F FA 
© [=] 
2 ce] 
CATÉGORIE É ÊlÉ É ps 
= = — = © 
L'IEFE 
A A 
< _ 
— 
Fonctionnaires ti- 
tulaires ......., | 464.000 48.000! 482.000 
Contractuels ...…., » » » 
Auxiliaires ,..... | 427.000! 43.000! 449.000 
Ouvriers .csssosse 25.000! 100.000! 125.000 
Totaux :... | 616.000! 131.000! 747.006 














(Ces renseignements figurent à la page 284 
de l'inventaire de la situation financière pu- 
blié en 1%6 sur les instructions de M. Robert 
£chuman, ministre des finances. 

La décomposition de ces chiffres entre les 
différentes administrations ne peut être 
donnée que pour les fonctionnaires titulaires. 
Elle est la suivante: : 
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Présidence du conseil..........see 9 
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Economie nationale........ .. Mise 350 
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FOOT. ss sunsbèsenst coton 5.076 
Intérieur ss nn net num 1.080 
F4 00 PRET dc dr flat barils A 22,148 
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Caisse nationale d'épargne...s..sse 143.987 
Sante PADUE...roscsmmeses si ouseus 1773 
pus SPP mains Ra Er 9,208 
Travaux DUDNCS. ..ascenééanaetor deg 9.965 
TOR mie oies PRET 463.622 
= 
Administrations militaires. 
EP écorce ci dites 2,080 
CGrerre ..... mnt tone ttare 11.691 
Marine nn nn men msn nu snetese 3.6 
Total nn nomma se neamases |- 47 599 
Total général... ...cs.scccccvooxe À 491.221 
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9% Les dépenses de personnel au cours de 
d'année 1939 ont élé les suivantes: 


Administrations civiles. 




















A — EPA 
POURCEN- 
MINISTÈRES TOTAL 7288 
par rapport 
: au total 
et services. des dépenses. | jes dépenses 
civiles. 
dE mel 
francs, 
Présidence du con- 
scil. — Dépenses 
administratives . 1.9%.%M! 0,083 
présidence du con- r 
seil. — Service 
d'Alsace et de Lor- 
TaiNG ssossssoseeres 3.834.064 0,007 
présdence du con- 
soil. — Economie 
nationale ssoossoose 6.411.315! 0,011 
Finances CRRRLEIRENEE 1.865 431 45%) 3,431 
Justice: sosesss dress 298.981.191| 0,54 


Alfaires étrangères... 486.907.015| 0,3 
RIOCUS. sosie arsisse 540.527 
Intér QUF ossosscssres 41.145.977.658 2,10 
intéricur (Alsace-Lor- 


TADD sssssonssesse) 44.004.117! 0,08 
Fducation nationale..!|4,027.772.681! 7,40 


Education nationale 
(Alsace-Lorraine) .. 
Enseignement techni- 


QUE s.ssossssosese à 155.197.549! 0.20 
Beaux-Arts uses a .819.522 0.07 
COMMEFCO ssspusesses 41.956.666! 0,08 
TTAVÈN misesrasr etes 421.228.8MN| 0,2 


Travail (Alsace - Lor- 


TN nie 925.791! 0,004 
Santé publique. ...... 9%5.126.2M | 0,04 


94.430.675| 004 
995 473.616! 041 
458.024 .42 | 0,84 


Lolonies PRET TETEILEIE 
'ASTICUITUES ....6500 » 
Travaux publics....,, 














Marine marchande... 92.183.887! 0,06 

Anciens combattants. 106.004.525! 0,20 
Total ....,...,.1 9.005.885.223| 16,4 

7813. — M, Auguste Farinez demande à 


M. ie président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, si, pour la 
perception des droits de anutation par décès, 
les pièces d'or françaises ou étrangères doi- 
vent être évalnées selon la valeur de reprise 
par la Banque de France ou au cours de cota- 
tion au marché libre, au jour du décès. (Ques- 
tion du 16 novembre 1918.) 


Réponse, — Les pièces d'or françaises et 
étrauzères doivent ètre assujetlies aux droits 
de succession d’après les cours pratiqués au 
jour du décès sur le marché libre de l'or de 
a Bourse de Paris. 





7814. — M. Auguste Farinez expose À M. le 
président du conteil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que, par contrat de 
mariage, M. X..., futur époux, a fait donation 
actuelle, en considération du mariage, à la 
future épouse, âgée de plus de trente ans, 
de la moitié d’un fonds de commerce, dont 
l'autre moitié n’est pas comprise ni énumérée 
dans les apports du futur, et demande si l’ad- 
ministration de l'enregistrement est fondée à 

cevoir: 1° le droit d'apport sur la moitié 

fonds de commerce non donnée, la régie 
soutenant qu'il y a apport implicite, 2 le 

it de donation, au tarif entre étrangers, 
déduction faite de l'abattement de 25 p. 100 
prévu par l’article 401 (3 alinéa), du C. E., 
alors qu'il a été décidé, par une solution du 
43 octobre 1943, que la majoration de % p. 400 
instituée par l’article 410 bis du même code 
est réduite à 15 p. 100, les futurs pouvant être 
assimilés aux personnes mariées. (Question 
du 16 nopembre 148.) 


Réponse. — 1° Question d'espèce, dès lors 
en droit prévu par l'article 268 du code 
l'enregistrement est dû non seulement sur 
les apports proprement dits, mais encore sur 
tous les autres biens des futurs époux dont 
contrat de mariage révèle l'existence; 











2° réponse négative; dans le cas visé par la : 


question, le tarif applicable est celui qui est 
fixé pour les donalions entre époux. 





7815, — M. Auguste Farinez expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances .et 
des affaires économitues que M. X... à sous- 


La Séquahise capitalisation, des titres de ca- 


de francs; que ces tilres ont été entièrement 
libérés ledit jour, qu’ils n’ont pas été compris 
dans la déclaration d'impôt de la solidarité 
halionale souscrite par M. X..… le 15 avril 
1916; qu’actuellemert, l'administration de 
l'enregistrement, estimant qu'il y a créance 
à terine, exige le payement des droits affé- 
renis à ces titres de capitalisation qui 
n'avaient, au 4 juin 195, aucune valeur de 
rachat; et demande si prétention est 
fondée, l’article 12, n° 7, d2 l’ordonnance du 
15 août 1955 stipulant, en effet, que la valeur 





calcul de l'isnpôt de solidarité nationale, à 
la valeur de rachat desdits. titres au 4 juin 
1915. (Question du 16 novembre 143.) 


- n : 7 > | conslituer à lui seul la 
cit, le 3 janvier 1945, auprès de la compagnie ! 


comme n'ayant pas été acquittés sur une alié- 
nation consentie par la défunte (alinéa 3 du 
même article 66 C. E.). (Question du 16 no- 
vembre 41918.) 

Réponse — 14° Le fait que le nu proprié- 
{aire ne tient pas sa propriélé de l’usufrui- 
tière, mais d'une lierce personne ne saurait 
preuve contraire ré- 


servie par l'article 66 du code de l’enregis- 


ce Bey. me : : & | trement; 2° réponse uégaltve. 
pitalisation d’un montant total d'un amillion | ; , : 


RAVITAILLEMENT 


7015. — M. Robert Ballanger anpelle l’atten- 
Uon de M. le président du conseil (ravitailie- 


| ment) sur les graves inconvénients résultant 


i de la 


réglementation en vigueur depuis ls 
4er juillet 19:8, qui interdit le regiplacement 
des titres trimcstrieis de rat‘onnement égurss ; 
et lui demasde si des dérogalions ne peuvent 
Ctre effectués en faveur des personnes de 


pe dr ; | bonne foi. (Question du 20 septembre 1948. 
des titres de capilalisation est égale, pour Île | | u e 


téponse, — Les mesures en cause prises à 
compiler du 4 juiilet dans les seuls dépar- 


! tements des Bouches-du-Rhône, de la Seine, 


Réponse. — Conformément aux dispositions ! 


de l'article 12, n° 7, de 


l'ordonnance du 
15 août 195, 


les titres de capitalisation ou 


de limpôt de solidarité nationale, à leur va- 
leur de rachat au 4 juin 195. Mais, bien en- 
tendu, ces règles d'évaluation ne sont pas 
applicables aux titres qui, en réalité, consii- 
tuaient de simples bonus de caisse, lesquels 
sont alors passibles de l'impôt d'après leur 
valeur nominale Pour apprécier si, dans le 
cas pariicuiier visé par l'honorable dépu:é, il 


| l'ampleur anormate du nombre des 


k , À | tions de perte dans ces départements mais ne 
d'épargne doivent être estimés, pour l'assiette ! - . + 


du Rhône, de la Seine-æi-Oise 
avaient été rendues nécessaires par suite de 


1Selare. 
déclara 


constiluaient qu'une expérience d’une durée 
limitée destinée à faire ressortir les grandes 
lignes d’une nouvelie réglementation applica- 
ble à l'ensemble du territoire. C'est pourquoi, 
tenant compile des enscigneinents résullant da 
cette expérience, il a été décidé qu’à compiler 


| du 1er octobre 1948, sur tout 1e terriloire Imé- 


a élé fait une exacte application de <es prin- | 
cipes, il serait nécessaire de faire proréder ! 


à une enquête auprès du service 
l'enregistrement et, à cet effet, de connaître 
le nom et l'adresse du contribuable intéressé, 





7817, — M. Auguste Farinez, ajJès avoir 
pris connaissance <e la réponse faite le 


sembièe nationale, p. 37792), demande à 
M. le président du conssil, ministre ces 
finances et des affaires économiques si l'ad- 
gministration de l'enregistrement n’est pas 
fondée à considérer comme un supplément 
de donation à taxer, en conséquence, les 
titres de l'emprunt 3 p. 100 4958 pour la lutte 
contre l'inflation, imtmatriculés au nom du 
donateur, remis en payement des droits de 
inutation, bien qu'iis ne soicnt pas compris 
dans la donation, dès l'instant où, par ce tru- 
chemeñnt, les donalaires acquittent avec des 
titres qui ne sont pas leur propriété, des 
droits qui leur incombent, (Question du 16 no- 
vembre 498.) 
Réponse. — Réponse négative. 


———— 


7826. -- M. Jean Legendre expose à M, le 
ministre des finantes et des aïfaires écono- 
miques que, suivant acte notarié du 417 dé- 
ceMbre 1916, une personne a vendu à un tiers 
{non parent) la nue propriété d’un immeuble, 
moyennant Un prix.converli en charge de 
nourrilure, la venderesse se réservant l’usu- 
fruit dudit immeuble pendant sa vie. Suivant 
acte nolarié du 20 mars 1938, l'acquéreur a 
revendu 
s’agit, à la charge d'exécuter en ses lieu et 
lace l'obligation de uourrilure au pes de 
a venderesse. Suivant testament authentique 
du fer juin 1918, la venderesse a institué le 
dernier acheleur (non parent) pour sou léga- 
taire universel, La venderesse est décédée le 
4er octobre 1938; et demande: 1° si lu pré- 
somption prévue par l'alinéa 1er de l’article 66 
du code de l'enregistrement est applicable 
pour le payement des droits de mulaton dus 
äau décès de la venderesse — la preuve con- 
itraire prévue par ledit article paraissant ré- 
suller du fait que « le nu propriétaire ne tient 
pas sa propriété de l’usufruilière, mais d'une 
tierce personne — ainsi que du payement des 
droits de mutation sur la vente du 20 mars 
1948 », 20 et au cas où la présomption doit 
être appliquée, si les droits perçus sur la 
vente äu 20 mars 19% sont reslituables (cette 
mutation étant inexistante pour l'administra- 
tion) puisque lesdits droits ne sont pas impu- 
tables sur les droits de mutation par décès 


à sou tour la nue propritté dont il | cultivables: 


local de | 








dustrie 


| demande 


0 


s - a 1 4 | d'alimentation 
22 juin 1938 (Journal officiel, débats de l'As- | 


| celle des Français de la métropole. 


tropolitain, les titres d'alimentation perdus ou 
volés ne seraient plus en principe remplacés, 
mais qu'afin de ne pas léser des Consonma- 
teurs dignes d’intérài (enfants, vieillards, éco- 
nomiquement faibles) où dont ia bonne foi na 
saurait être mise en doule, les directeurs dé- 
partemeutaux du ravitaillement général €t les 
maires seraient habités, dans des cas limités 
dont ils jugeront eux-mêmes le bien-fondé, à 
autoriser le rempiacement de certains titres 
(titres de lit, feuilles de 
tickets de pain, feuilles trimestrielles de cou- 
pons). 





7847. — M, Joseph Denis demarde à M. le 
président Ga conseil (ravitaiiiement) s'il e:t 
exact que le monopole de l'importation des 
agrunes d'Espagne serait concédé à un grou- 
pesment privé parapolitique, au mépris de 
l'intérêt des consommateurs comme des droits 
que le commerce de gros ct de détail tient 
des lourds impôts qu'il paye. (Question du 
46 novembre 1948.) 

Réponse. — Les modalités d'importalion des 
agrumes d'Espagne ont été fixées par un avis 
aux uportateurs, publié au-Journal officiel du 
435 novembre 1948 (p. 11015). Les dispositions 
arrêtées dans le cadre de cet avis permetlent 
à lout importateur de participer à l'opération. 


AGRICULTURE 


6723. — M. Rosan Girard cxnose à M. Île 
minisire de l'agriculture qu'à da Guadeloupe, 
nouveau département français d'outre-mer, 
une dizaine de sociétés sucrières et rh 
une vingtaine de gros planteurs de bananes 
se partagent les quatre cinquièmes des terres 
que, de ce fait, la quasi totalilô 
de la production agricole est destinée à Fin- 
(cannes à sucre}, ou à l'exporlation 
(bananes), que les légumes et produits viviers 
sont, de beaucoup, moins importants que dans 
la métropole; que malgré cette rarelé des pra- 
duits agricoles, la ration quotidienne de 
est de 150 grammes par personne dans les vil- 
les de Pointe-à-Pître et de basses-Terre et do 
100 grammes par jour dans les autres Commu- 
nes (exception faite depuis le mois de mai 
dernier, pour les travailleurs, qui ont droit à 
150 grammes comme dans les villes); et Jui 
quelles mesures je 
compte prendre pour que les Français de3 
nouveaux départements d'outre-mer bénéfi- 
cient d’une ralion de pain au moins égale à 
(Question 


nierces, 


Gouvernelnent 


du 21 juin 1948.) 

Réponse. — Le ravitaillement en farine dd 
la Guadeloupe est assuré uniquement par des 
importations en provenance de la zone dollars: 
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HN est donc subordonné à la quantité de devi- 
ses mises à la disposition du département. La 
mise en application du plan Marshall va per- 
mettre une amélioration des importations de 
farine. La ration de pain pourra ainsi être aug- 
mentée très sensibhlement sans qu'il puisse 
être précisé, pour l'instant, à quel taux elle 
pourra Ctre portée. 


(+ mme ne à 22e 7 none 


7132. — M. Pierre Chevalier rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture l’existence des comi- 
tés cantonaux de collecte et demande: 1° com- 
bien leur fonctionnement coûte au Trésor pu- 
blic; 20 si ces organisations, utiles dans les 
pue de pénurie, vont continuer à fonc- 
jonner en une année où les récolles ont dé- 
assé toutes les 
b octobre 1948.) 

Réponse. — 19 Les frais de fonctionnement 
des comités communaux ou cantonaux de col- 
lecte sont supportés par le budget de l'O. N. 
EL C. Au cours de la campagne céréalière 1947- 
4918, les dépenses entraînées par le fonction- 
nement desdits organismes se sont élevés à 
environ 95 millions de francs; 2° au cours de 
la campagne 1948-1949, les comités de collecte 
n'ont été maintenus-que dans un nombre res- 
treint de communes ou de cantons où leur 
fonctionnement est indispensable pour per- 
meilre de suivre la livraison des céréales. 


espérances, (Queston du 


DEFENSE NATIONALE 


7864. — M, dean Cayeux demande à M, le 
ministre de la défense nationale s’il pourrait 
indiquer dès maintenant la date à laquelle le 
deuxième contingent 1948 sera appelé, afin 
de permettre aux jeunes recrues de prendre, 
en lemnps éutile, tes décisions que peuvent im- 
pliquer leur travail ou leurs éludes. (Question 
du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — La date d'appel sous les dra- 
peaux de la deuxième fraction de la classe 
4943 à été précisée dès le 7 octobre 1948 (ar- 
prêté du 7 octobre 198, Journal officiel du 
9 octobre 1948, p. 9824). Les opérations ont 
commencé le 45 novembre 4Â%8: elles se- 
pont terminées en principe pour le 40 décem- 
bre 1948. 





7867. — M. Joseph Yvon demande à M. le 
ministre de la défense nationale si un soutien 
de famiïle, appelé pour d'accomplissement de 
sn servite militaire, peut bénéficier d’une 
réduction de durée de £e service militaire. 
Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — Aucune réduction de la durée 
des obligations de service actif n’est -prévue 

cialement au bénéfle des .jeunes gens 
classés soutiens de famille au titre de l’arti- 
ele 24 de la loi du 31 mars 1928. De telles ré- 
ductions sont actuellement prévues pour les 
œ@atégories familia'es intéressantes énumérées 
æi-dessous: pères de famille, jeunes gens 
ayant perdu deux proches parents du fait de 
la guerre, frères ainés d’orphelins de père et 
mère, fils aînés de veuves, membres de f1a- 
mille de sept enfants et plus, 





7966. — M. Arthur Ramette demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce S'il 
est licite que des caisses d'allocations fami- 
Lales fassent adresser aux famÿiles alloca- 
taires la revue « Bonheur », revue privée, 
commerciale, renfermant en moyenne cinq 
pages de publicité payante, ce qui constitue, 
en quelque sorte, une situation particulière- 
ment privilégiée pour les maisons ayant passé 
contrat de publicité avec l'administration de 
la revue et lèse les intérêts de commerçants 
ou industriels moins favorisés. (Question du 
48 novembre 1948.) 


Réponse. — Du point de vue du droit com- 
mercial, les agissements signalés ne soulè- 
vent qu’une seu'e rene celle de l’éven- 
fuelle concurrente déloyale faite par les an- 
nonceurs dans ladite revue aux autres com- 
merçants où industriels. Sous réserve de l’ap- 
préciation souveraine des tribunaux qui appli- 
quent «en celte matière une me ence €x- 
gimement nusncée, il semble qu'il ne puisse 





y avoir, en l’espèce, concurrence déloyale si 
tout commerçant ou industriel est admis à 
faire de fa publicité dans la revue dont il 
s’agit. La solution contraire semblerait devoir 
être donnée si cctte publicité était réservée 
à certaines catégories de personnes suivant 
des normes fixées plus où moins arhitraire- 
ment par les dirigeants de la revue. Par ail- 
leurs, la question de savoir si les caisses d’al- 
locations familiales peuvent régulièrement 
faire le service de cette revue aux familles 
alocalaires sans demande expresse de leur 
part, relève exclusivement de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qui a d’ail- 
leurs été saisi de la même question écrite. 





7997. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° à quelle date 
et dans quelles conditions sera versée aux 
communes £a seconde moitié de la subvention 
d'équilibre pour l'exercice 1918; 2° comment 
seront “établies les subventions de l'Etat aux 
communes pour l'exercice 1919, ce dernier 
renseignement étant indispensable pour que 
les conseils municipaux puissent préparer en 
toute connaissance de cause le tbudget de 
1949, (Question du 19 novembre 1948.) 


Réponse. — En application du décret du 
26 mai 1948, un acompte de moitié sur la 
subvention spéciale de 1918 a été attribué 


aux collectivilés Jocales. Toutefois, pour tenir 
compte des prescriptions de la loi du 22 dé- 
cembre 1947, qui limitait les crédits à ouvrir 
en 1948, pour le versement de cette subven- 
tion, à ceux ouverts au même titre en 14947, 
cet acompte a été limité à la moitié de la 
subvention de 1917, quand cette dernière était 
inférieure à celle de 1948. Des crédits supplé- 
mentaires ayant été ouverts par les dernières 
lis de finances, le Gouvernement envisage 
d'attribuer très prochainement aux collecti- 
vités locales un nouvel acompte dans a limite 
des trois quarts de la subvention régulière- 
ment inscrite à leur budget, sans référence 
au montant des subventions de 1947. On doit, 
en effet, considérer comme abrogées implici- 
tement les prescriptions de la loi du 22 dé- 
cembre 1947 selon lesquelles le crédit ouvert 
en 1918 pour le versement de ces subventions 
ne dépasserait pas celui ouvert en 1947, car 
le Parlement, par foi du 14 septembre 1948, 
a admis que les subventions de 1948 seront 
intégralement versées. Le solde de la subven- 
tion de 1948 sera intégralement versé dès que 
les crédits complémentaires indispensables 
auront été ouverts au budget du département 
de l’intérieur. Aucune décision n’a enrore élé 
prise, en ce qui concerne le régime des sub- 
ventions qui seront allouées en 1949 aux col- 
lectivités locales, celte question restant subor- 
à l'introduction d’une nouvelle fis- 
calité. 





1998. — M. Emmanuel Fouyet expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la loi d'urbanisme 
no 324, du 15 juin 1943, titre VIII, article 82, 
a défini comme suit le lotissement: « Consti- 
tuent un lotissement au sens du présent cha- 
pitre, lopération et le résultat de l'opération 
ayant pour obiet ou awant eu pour effet la 
division volontaire d’une ou plusieurs ypro- 
priétés foncières par ventes ou locations si- 
multanées ou successives, consenties en vue 
de l'habitation »; et demande: 40 si le fait 
de diviser un terrain à bâtir en deux lots 
constitue un lotissement dans le sens de Ja 
loi précitée, ou si l’on peut appliquer, pure- 
ment et simplement, l'arrêt de la cour de 
Grenoble, du 18 novembre 1929, décidant que 
les lois de 1919 et 1924 ne visent que des opé- 
rations d'entreprise de lotissement; 2° qui, 
du préfet ou du maire, a qualité pour délivrer 
le certificat constatant l’accomplissement des 
formalités prévues er les articles 82 à 88 de 
la loi dun 15 juin 1943, les préfets paraissant, 
en pratique, vouloir se décharger sur les 
maires de J’obligation qui leur est imposée 
par l’article 89 de la loi précitée. (Question du 
19 novembre 1%M8.) 


Réponse. — 1° Ce n'est pas Île fait de pro- 
céder à la division en deux lots d’une pro- 
priété, qui <onstilue une opération de lotis- 
sement, mais le fait de meltre en vente, si- 
mullanément on successivement, €<es deux 
lots. Si ‘un propriétaire détache de son do- 





maine une parcelle, et la vend, se réservant 
le surplus pour son usage personnel, il n'y 
a pas lotissement. Il n’y aurait lotissement 
que lorsque le propriétaire vendrait la elle 
qu'il s'était réservée et, dans ce cas, le lotis- 
sement remônterait à da date de la première 
vente, c'est-à-dire que des modifications de 
consistance des lots pourraient être rétroacti. 
vement imposées. La jurisprudence de la cour 
de Grenoble et d’autres cours et tribunaux, 
qui tendait à ne reconnaître comme assujet- 
lies aux formalités de la loi de 1919-1924 que 
les opérations d’entreprise (excluant ainsi a 
08 ns les opérations effectuées par un proprié. 
aire plus ancien), n’a plus lieu d'être suivie, 
depuis que la loi d'urbanisme, provisoirement 
aprtrate, du 15 juin 1943, a expressément 
abrogé celte loi et généralisé le lotissement à 
toutes les opérations de mise en vente d( 
morcellements; 20 c’est au préfet seul qw'il 
appartient de délivrer le certificat administra 
tif visé aux articles 82 à 88 de l’acte de 1913. 
Le préfet ne peut toutefois y procéder qu'après 
avoir demandé l'avis du maire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2591. — M, Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
:e cas d’un médecin, père de famille nom- 
breuse, dont l’activité principale est œælie de 
médecin salarié (médecine du travail, par 
exemple) et qui, à ce titre, se trouve imma- 
triculé par ses employeurs à la sécurité s0- 
ciale et bénéficiaire des allocations familiales, 
mais qui consacre cependant à l'exercice de 
la médecine en clientèle une part infime de 
son aclivilé, ses revenus professionnels bruts 
à ce titre n’atteignant pas 50.000 fran, ct 
lui demande: 1° si ce médecin, au titre de son 
activité accessoire, doit cotiser à une caisse 
d'allocations familiales des professions médi- 
cales; 20 dans l’affirmalive, s’il doit être éga- 
lement bénéficiaire auprès de celte caisse; 
30 dans l’affirmative, à quel taux doit se mon- 
ter sa cotisation, qui ferait double emploi 
avec celle déjà versée par ses employeurs à 
la caisse générale; 4e dans quelles conditions 
sera versée à ce médecin la retraite des va- 
dres à la caisse desquels il cotise; 5° quelles 
vont être les obligalions de ce médecin vis- 
à-vis du régime spécial obligatoire de retraite 
du corps médical; 6o si l'obligation lui est 
faite de cotiser à la caisse spéciale de ce ré- 
gime, quels avantages il peut compter en re- 
ürer et moyennant quelle cotisation; 7° sur 
quels textes s'appuient les réponses à donner 
à ces questions, (Question du 15 seplern- 
bre 1948.) 


Réponse, — 1° Aux lermes de l’article 1er 
du décret no 48-709 du 21 avril 1948 (Journal 
officiel du 2 avril 1918), la cotisation d'allo- 
cations familiales des employeurs et des tra- 
vailleurs indépendants est due par toute per- 
sonne physique qui exerce, même à titre ac- 
cessoire, une activité non salariée à laquelle 
elle consacre le temps moyen qu'elle requiert 
et qui lui procure des moyens normaux d’exis- 
tence, c'est-à-dire un revenu professionnel 
égal ou supérieur au tiers du salaire Dani 
de base au calcul des prestations familiale 
dans la commune de résitente de l'intéressé. 
Il résulte de ces disposilions que le médecin 
dont il s’agit est redevable de la cotisation 
d’allocations femiliales due par les travailleurs 
indépendants dès l'instant que son revenu 
professionnel provenant d’une activité non 
salariée est supérieur ou égal au tiers du sa- 
laire susvisé; 20 D'après l’article 2 du décret 
du 10 décembre 1936, modifié par le décret du 
21 avril 1948, portant règlement d’adminisira- 
tion publique pour l'application de da loi du 
2 août 1916 sur les prestations familiales, hé- 
néficient des prestations familiales en qualité 
de travailleurs indépendants les personnes 
physiques autres que les bénéficiaires du ré- 
gime agricole qui exercent, à titre principal, 
une activité non salariée. 11 s'ensuit que pour 
déterminer :a nature et le montant des pres- 
tations familiales auxquelles peut avoir droit 
une personne exerçant une double activité, 
salariée et non salariée, il faut établir son 
activité principale, Dans le cas d’espèce consi- 
déré, le médecin exerçant, à titre principal, 
une activité salariée, doit recevoir les presta- 
tions familiales dont il est susceptible de bé- 
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nticicr de da caisse d'alacations familiales 
à laquelw il est affilié en tant que salarié, le 
cunu! -des preslalions étant interdit; 3° Ja 
solisation d'aHocations familiales due pur les 
travaiteurs indépendants rélevant de la caté- 
sorie professionnelle à daquelle appartient 
intéressé, est établie en ‘faisant application 
du taux de 16 p. 109 du salaire de base du 
mauœuvre de Ja catégorie ja moins favorisée 
travaillant au chef-lieu du «département (ar- 
ets du 27 août 1948, Journul officiel du 
r <eptembre 4918) : 4o l'intéressé bénéficiera 
1 révime de metraites institué par la conven- 
tion collective nationale de retraites et de 
prévoyance -des cadres -du #4-anars 1947, dans 
\es mèmes conditions que les autres assujet- 
tis à ce régime. Il percevra donc, le cas 
échéant, une “altocation calcuke en fonction 
des points de retraites inscrits à son compte 
au titre de son activité salariée; 5° et 60 il 
n'est pas æpossibie de donner de précision sur 
le résime d’assurange visilcsse des médecins 
tant que n’auromt pas Été établis les textes 
d'application de La loi du 17 janvier 1948. 





1908. — M. Louis Bonnet demande à M. le: 


ministre du ‘travail et de la sécurité sociale 
quelle «est ‘la siluation des relraités des che- 
mins de fer secondaires et d’intérôt local en 
ee qui concerne ‘le droit aux ‘prestations ama- 
ladie de ‘la sécurité sociale. 
46 novembre 494$.) 


Réponse. — En attendant l'intervention du : 


projet de décret .relalit au régime de sécurité 
sociale es agents des chemins de fer secen- 
daires .d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt lecal et.des tramways, actuéliement 
souinis à l'examen des départements ministé- 
riels et des ‘organisations syndicales intéres- 
sés, les «caisses primaires de sécurité sociale 
ont été irifnrmées, par circulaire no 227 SS 
du % juillet 4948, qu'ii convenait d'admettre 
au bénéfice des dispositions de l'article T2 de 
l'ordonnance du 19 .octobre 1915 les titulaires 
d'une pension de vieillesse acquise au ‘titre 
du régime de retraites des agents des che- 
mins.de ‘fer secondaires, dès l'instant que les 
intéressés «étaient «en dernier leu au service 
d'un réseau dont le personnel en activité est 
actuellement .affilié au régime général «des 
assurances sociäles pour les risques maladie, 
maternité, décès -et invalidité (soins). Par 
ailleurs, la Circulaire mo 321 SS dir 13 novem- 
bre 19%8 a étendu le bénéfice des prostalions 
en nalure de l'assurance maäladie aux veuves 
des agents .susvisés, au cas &ù lesdites veuves 
sont tituläires d’une ‘pension de reversion, 
ont atteint l’âge de -snixante ans el n'eflec- 
tuent aucun fravail sälarié. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


77716, — M. Charles Lussy signale à M. le 
ministre des ‘travaux publics, des transporis 
et du ‘tourisme le cas d’une entreprise qui, 
en vertu du décret-loi du 12 novembre 1958, 
est prévue au pran des transports pour éftec- 
tuer meuf mavetres par jour et n'en exécute 
es quatre ; «et Lui éemande:si, tenant compte 
üc Ce que le comité technique déparlementel 
a mis un ‘vis favorable, un ingénieur en 
che’ des ponts «et chaussées a le droit de dis 
poser d’une navette non exécutée pour l'attri- 
Duer, à titre provisoire, et jusqu'à la décision 
définitive du ministre, à une autre 
elle-même participante:au plan des 
mais pour ‘un autre parcours, et, dans 
ürralive, en vertu de quels textes, 
du 16 novembre 4948.) 


entreprise, 
{ransoorts 
l'af- 


Question 


Réponse. — L'ingénieur en 





st chaussées n'a pas qualité disposer 
d'une navette figurant au pla transpot 
du temps de ‘paix, mon exécutée par l'entre- 
preneur tituleire en vertu du plan réduit au 


quel il est soumis, pour en fair 
un aulre entrépreneur inscrit 
flan de transport sur une autre welation et 
cela même dans le cas où le comilé {echni- 
Que départemental aurait donné un avis fa- 
vorable, Le ministre seul est comnétent pour 
prendre ‘une dévision à ce sujet, puisqu'i 
s'agirait en réalité d'une modification au plan 
le transport, 


bénéficier 
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‘“onformément 


tifé S 


ci- WrTrÈ TR 


tsstsansesness 278 


coscsccsee VID 
ont été 
à la liste de scrutin 





Ce 





Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermoacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofot. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Das sonville, 

penis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), - 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louisÿ. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

sun (Etienne): 

Fayet. 

Félix- chi 

Fievez. 

Mme François. 

re Galicier. 

ë AY. 

rar 

Gautier. 

Genest, 


Seine. 


ca ya. 





Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), . 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de 
L'Huillier (Wa 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Mme Mety. 

Mevnier 

re À 

Michaut (Victor), 

Seine-’nférieure 
Michel, 

Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môauet, 

Mora 

Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
ue. Fe ie 
Pati 

Paul M briel), 

Finistère. 
Paumier. : 
Perdon (Hilaire). 
Mmé Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Selp& 


aidéck$ 


Aube, 
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er 


peyrat. 
rar d 


irot. 
Poumadères 
pourtalet, 
Pronteau, 


Prot. 

Mme Rabalé. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Roue 

Rigal Le. “ait 

Mme R 

Rochet M Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 


rule. 
Mils Rumeau., 


Loiret. 


Savard. 

Mme Scheil, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (£haries}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 
Ont voté contre : 
MM. Catrice. 
Abeiin. Cayeux (Jean), 
Ahnne. Cayol. 


Alonneau, 
Amiot (Octave), 
andré (Pierre), 
Et 
anxionnaz. 
aragon (d’}, 
archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
AUREEL 


Aug 
He (Raphaël). 
Bacon. 
pos. 
Badiou. 
Barangé que). 
Maine-et-Loire 
arbier. 
oux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez, 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binat. 
locquaux, 
Bocquet. 
PBoganda. 
Edouard Bonnetfous. 
Bonnet. 


Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Pouhey (Jean). 
Poulet (Paul), 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ile-et- Vilaine. 


Pouvier - O0’ Cottereau, 


Mayenne. 
Prusset (Max), 
Buriot. 

Buron. 
Caillavet, 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 


Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 

ral}. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 
Chevallier 
Alger, 
Chevällier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. . 
Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

befos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (J0< seph). 

Denis (André), 
A 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins. 

Desson. 

Deverny. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

| Mile Dienesch. 

| Dixmier, 

bominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (Jos4), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

DuUTroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Edouard). 








Elain, 


| 





ten, (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure. (Edgar), 
Fauvel. 

Parme) (Colonel). 


ont, -Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André DE 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes). 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

Hul'n. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

fhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Larnt arque-Cando, 


Lambert (Emile- 
Louis), boubs. 

Mile Larmblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Lauren: (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 
Mme Lefèvre 
cine), Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespès. 


(Fran- 


Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquera. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marc-Sangnier, 

Maroselli. 

Martel (Louis)4 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet,. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine; 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çuis), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jcan Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mellet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret 

Mont. 

Monteil André), 
Finis'è.e. 

Monte: rierre) 

Moutill9.. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Mouss:u. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôine. 

Noguères, 

Olroi. 

Urvoenr. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Pelil (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pevytel. 

Philip (André). 
Fleven (René), 

Pcimbœuf. 


Lussy. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mhue Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Quilici. 
Rabier. 
PRamarony. 


Ramonet, 


aymond-Laurent, 
kecy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult 
Rencurel. 





Mme Poinso-Chapuis. 


Raulin-Laboureur (de). 





Reynaud (Paul). 
tibeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Rociore, 


Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaison® 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 


(de). 


N'ont pas pris 


MM. 
AkKu. 
Apithy. 
Aumeran (Général). 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bétolaud, 
Biondi. 
Boukadoum, 
Bruyneel, 
Cadi (Abdelkader). 
Catoire. 
Colin 
ee FSPRCRE 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Courant. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Devinat. 
Durraz (Joannès), 
Guissou (Henri), 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien 
Khider. 
Lacoste. 
per VN 
Laribi. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mamba Sano. 


(Rhône). 


Debaghine, 








Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-V ilaine, 

Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 


Tinaud (Jean-Loufs). 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 

Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. . 
Villard. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff 

Yvon. 


2 


part au vote : 


Marcellin. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Martine. 
Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel), Seine, 


Mekki. 
Mezerna. 
Miticrrand,. 
Moch (.ules), 
Morice. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou, 


Petit (Eugène), dif 
Claudius. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pouyet. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Smail. 

Thomas (Eugène), 

Valentino. 

Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Godir 

Aujoulat, Naegelen (Marcel) 
(:} oné (de). Pierr e 
Ga Fra iSq 1C) 

N'ont pas pris part au vote 

\f Ï ir Hert + J #zi ] ‘nt de l'A "mblée 
nat et D 1! I ] résida la 
cance 

Le nires el e ent 


non 
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SCRUTIN (N° 1230) 


Eur l'amendement de M. Cristofol à l’article 4x 
de la proposition sur les demandes d'urgence 
fsuppre ssion du paragraphe IV de l'article 63. 

Désaccord entre le président du conseil 


et la commission). 


Nombre des votants...ssssssss.se 
Majorité AU. és con ares ions e 


l’adoption.. 


Pour 
Contre 


557 
279 


180 
377 


sssvipsre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi, 
Alliot, : 
Alle Archimède, 


qrihaud, 


Astier de La Vigerie(d”}. 

Auguet. 

B:llanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

biine Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 
‘erger, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

&Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Poutavant. 

Brauit. 

Ame Madeleine Braun. 

Bril! ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 


Chausson. 

Cherrier. 

Cilterne. 

Cogniot. 

Cost2s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Co y Ouezzin. 

Cristof 

Crotral 

Mme Darras 

Dassonvil!t 

Denis {Alphonse), 
llaute-Vienne, 

Diemad 

Mine D 1t4 1 

1) 

Nr Schmidt 

] Ja ques), 

I 3 (Jean), Seine 
‘ {) f 

pu 1 

Dum (Jean4ouis) 

Dupr (Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde) 

Du iru 

Mre Duvernois. 

Faion (Elienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

\rne François. 


Am Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautizr,. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginoilin. 
Giovoni, 








Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacqu?s). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Szine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Andre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Ilamon (Marcel). 

Mme lIlertzog-Cachin. 

IHoupho uet-Boigny. 

Joinville (Général) 
(Alfred Maleret]. 

Juge, 

Julian (Gaston), Haur- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mmd Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Pre (Pierre), 

ôte-d’ Ne 

Mic haut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

‘hel. 

Midol. 

M khtari. 

Moniagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

re aux 

Mme Nautré. 

Mme ‘Nederec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. , 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtales 


Aube. 


Seine. 





Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme er 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaute #Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 





Servin. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Abnne. 
Allonneant. 
Amiot 40ctave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnl. 
ASSeTay, 
Aubame. 
Auban. 
Aubrv. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran ‘Général}. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche, 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 


Bessac. 

Beugniez. 
Bianchimi. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Bl'ocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Ponnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier 
Bougrain. 

Bouhe y (Jean). 
Boulct (Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Mauncury 

Xavier Bouvier (Ile- 
et-Vilaine), 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 





Drôme, 


Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


- Coutu- 


contre : 


Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautarce. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaïlier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzicr. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Desvoutte, 

Mme Dep 

Deixonne. 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
or 

Depreux 

Des dre, 

Des ro PE 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dicnesch. 

Dixmier. 

lrominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis {J0s6). 
Seine. 

Dapuy {Marcean), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 


rond. 


(Edouard). 





Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philrppe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvei 

Félix ha. 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric- Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet,. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Gazier. 

Geoffre (de). 

G2rnez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gossit. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou Louis). 
tère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - 
mond), 

Halbout. 

Henauit. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Juiy. 

Kauffmann. 

kir 

Krieger (Alfred). 
Kuelin (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lamarque-Cando. 


Ray- 
Gironde. 


Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. : 
Laurens ({Carnille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 


Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 


Le Troquer (André). 


Finis- 


‘Ninine. 





Levindrey. 
Liquard 


rt 

aries Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Makez. 

Marc-Sangater, 

Maroselh. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Msurellet. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigverie. 

Mendès-Frence. 

Menthon (ée}. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

de G 

Mollet (Gu 

Mondon. Le 

Monin 

Monijaret. 

Ment. ” 

" nteit tAndr }, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montihlet. 

Moro-Giafferrt (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 
Muynet, 

Mutter (André). 





Nisse 

Noë! (André), Puy-d@ 
Dôme. 

Noguères. 

O!mi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme P2yroles. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pleven “René). 

Poimbœuf. 

Mine  Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Me Frevert. 

Prigent (Robert), 


Basses- 








Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 


Ramonet. 

Raulin-Laboureur fd8}s 

Raymond-Laurent, 

Le: 4 (de). 

Ree 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

LS à (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Rivit. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 
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Teit (Pierre), Ill 

Roulon. eltgen (flerre), 1lle- Prot. Signor. 

Rousseau. cu et-Vilaine. SCRUTIN (N° 1231) Mme Rabaté. Mine Sportisse. 

ani PORN Ce ne en + Pemendement de M. Dreylus-Schmidt à | para gi Thorez (Maurice 

Schall. Terrenoire, mandes se Pise & résident Mme Reyraud. Thuillier, / 

Schaulfler (Charles). |Thectten. du conseil à la pH 4m rime | Rigal (Aïbert), Loiret.|Tillon (Charles}s 

Scherer (Marc). Thibault. Tia fé np Mme Roca. Touchard, 

Schmidt (Robert), Thiriet. Nombre des votants. ....,..,..... 561 Rochet (Waldeck). Toujas. 

Haute-Vienne. Thoral. Majorité abSOlUR. . esse sossess 281 Rosenb'att. Tourne. 
fchmitt (Albert), Bas- Tinaud (Jean-Louis). 8 x # 4 Roucaute (Gabriel), Tourtaud, 

Rain Tinguy (de). Pour 1 adoption, srssssses 181 Gard. Tricart. 
pchmitt (René), Toublanc, Contre ,.,..,,,,.,sssus0cs 380 Routaute (Roger), Mme Vaillant- 

Manche. : ; ver n° - ; f Ardèche. Couturier, 
gchumann . (Maurice), don L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Rule. Vedrines. 

Nord. Valay. Mile Rumeau. Vergès È 
Segelle. Vée. Ont voté pour : Savard, Mine Vermeersch, 
Serre. Vendrout. Mme Sche!l, Pierre Villon. 
Sesmaisons (de). Vernevraë M3. Girardot, Servin, Zunino, 

Siefridt. Em: Airoldi Gosnat 

Ciwrist Very (Emmanuel). à gs = ï 

Fe Viard. D hp | sys Ont voté contre : 

Er dnces Viatte, + 4" qopEtnats en vs 

Bon. D  id Astier de La Vigerie {4 ges (Fernand) abelins Fans Ds 

acte (PES iollette (Maurice). adsl Ÿ + ace pe reg am 

Sissoko (Filg-Dabo). pe ) auguet. hoberts su (Jacques). Ahnne. Castellani. 

Snlinhec. Wagner. 8 on er te rte Guért d Allonneau. en ri e | 

ps me Wasmer. 1e-et-Oise, Mme Guérin (Lucie), Amiot (Octave). jayeux (Jean). 

Etre Mlle Weber, Barel. Seine-Inférieure. André (Pierre). Cayol 

Teitven (Henri) Wolf Barthélémy. Mme Guérin (Rose), Antier._ Cerclier. 
‘Cirondi , Yvon. Bartolini. Seine. Anxionnaz. Chaban-Delm 


N'ont pas pris 


MM. 

AkU. 
Apithy. 
Ben Aly Chéril, 
jenchennouf, 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader), 
Catoire. 
Colin 
Condat Mahaman. 
Coste-Floret Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Devinat. 
Dupraz (Joannès), 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lejeune{Max),Somme. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 





part au vote: 


Marie (André). 
Marin (Louis). 
Martine. 
Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mekki. 

…"°ZUeINA, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Murice 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Petit (Eugene), dit 
Claudius. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pouyet. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène), 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par eongé: 


MM. 
Aujoulat. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Godin 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 





_Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... mas sus e 
Majorité absolue. .,csesmeeceesenee 


Pour l'adoption, se eus ce ox 
Co 


ntre 


557 
279 
181 
316 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectiflés conformément 


ti<dessus. 








—0- © +- 


à la liste de scrutin 








Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimonü). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Deris (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djernad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

DR, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félis-Tchicaya. e 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 





Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Laire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Vaïrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mmd Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Ile Jeune (Hé- 
lène),Côtés-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marly (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Pietre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Mokhtar!. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelee. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon {Ililaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), £eine. 

Peyrat. 

Pie:rarnd. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtälet. 

Pronteau. 


Aube. 








Aragon (d'). 
Archidice, 

Arnal. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aumeran (Général). 


Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barracliin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d'Asson (de), 
Bauren3, 

aylet. 
Bayrou. 
Beauquicr, 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 

en Aly Chérif, 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Bérancger 
Bergasce. 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugni 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocque . 

Joganda, 


(André). 


à 2" vriine 


(Henri) 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 1 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Burlot,. 
Buron, 
Cadi (Abdelkader). 
Caiilavet. 
Capdeviile, 
Capitant (René) 


Bouret 


Caron 
Cartier (Gilbert), 
se ne at } se. 








{Général) . 
Chamant. : 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chauta rd 


(Fernand 


_ Alger. 
Chevalier (Louis), 


Christisens. 
Clemenceau 
Clo:termann. 
Coffin 
Cordonnier, 
Coste-Floret 
Haute-G 
Coudray. 
Couran?. 
Cous'ton. 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dagain, 
Daladie 
Pam 
Darou 
D iVi Ï J : P iuljs 
SPINE {1} Ca 


David 
t ui 


(Michel}e 


(Alfredÿ, 


ronns, 


; 
Fu 















































——— 
7488 
ASS 
Etain SEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE 
t La 4 à 
j recart. 2 Tres Po Î DU 9 DECEMBRE 1948 
V 1. ) r sé . , ns 
Fagon (Yves Levindre (André). Roclore. Teitgen (H 
cr ve _ RoÏL nipen, 
Faraud. Livr e Roques. (Louis). reitcen (bi S ee 
Farine 4 ivry-Level. es 
{ } ippe) ] ot! t£ U. 1 Ro oulon. et- À oh Ile- ! CRUTIN (N° 1232) 
Fa Edga Louvel Rousseau. Temple. Sur l'amendeme 
igar), Lucas Gai x Te d nent de M. Pér 
Charles ! re: ge Cheikh pe one” e la proposition sur les g” à l'article 4er 
SG C es Luss aude \ | Terrenoire gence | ? em ae” 
1) : 1SS y Se r . . andes d 
Finet pige. Mabr paf. Theetten ur 
l noie Maco Schauf (CI ER Thibault. Nombr' 
n k aDe] M 1} rant sh h re r { M: L )aries )e Thiriet. Moto 8 des votants. A 
Ï M Schmidt Robe et) Thoral. Ma) rilé absolue... . ssssiesss 559 
: M S Haute-V Ti LECEREEELEEETE Ç 
- pr je ge Mar GTR, Schmitt Vienne. san (Jean-Louis) L Pour ladopti sas 
\An . 1 1 Ü : 1111 4 Albert Tinguvy (de . =“ P Ion... 
ME Mar Louis) Rhin « A }, Bas pes. X À . e). CONTES ss ssssssss 180 
\ . é S S hrnilt DE es je Lhi Ce RRRERAAEIEEENX} 
4 \! Se hs : I , a SA se né), ie te L'Assemblée natior 1 tr 
| Masson (Jean), Haute = ruffaut, e natlonaie n'a pas 
M en let n (Maurice) Valay. l'a pas Copie. 
1 Iireliie 1] Vée 
: M Ir( 3 ee 
€ ES ver Vendroux. Ont voté pour : 
‘ar )U, but IuJ ta, Cons- Vernevras 
Ga . M ee À 6. (de). Very (Emn : À MM. à 
E Mauee et A om roldi HE 
\ L = Vialle rar. 
G Mazuez si IALLE, ÿ 
( uez (Pierre-Fer- Villard. Archimède. 
‘ ‘ hs Viollette 
n " Meek ioilette (Mauric a Vi 
Gel Médecin soko ( Vuill lime. ce). 119 La Vigerie 4”). 
1% Dabo r AugUut 
Mehaior abo) Wagner fallang 
G } LE 1 le ° . Bal inger ({ 
MK Wasmer. danger (Robert), [Grenier ( 
G Mendès-Franc Mile Weber. Barel_ SEVISS, Gresa is à 
( Menthon (de). Wolf. Barthélémy os 70 
€ tit achete liés Yvon. B ion. Mme Guéri 
{; | : Is), dons Se Mme Basti D Soine- Tan (Lricie}, 
G | ” Métayer séduit si N'ont pas . Loire. ide (Denise), |! Mme G nb bg 
Grimau Jean Meur er, pris part au v ; Be Char! Sei in (Rose), 
aa. ier, Indre- ote : noist (Charles) . Seine. 
RO Maurice) HS MM. , + F6] ET Guizuen, 
th a d ATH # 4 arie 2SS Guillor 
Guesdon. V( ni (Louts), Apithy. Marti (ane). BL “k Tin pr 
_ Michele . mg 3 aEune, 79m HIUL EL :01re. 
: l nus | ML ne 6 t Le Tounes. pr er RUE Guyot (Raymond) 
G ré) Mo Bétolat ud. h ayer (Daniel), Sein + cariet à” ine. 
san] Biondi M: zerna 3 e. 31SSO1. unani Diori 
Guillou (Li . | Mollet (Guy) Boukadour Millecrar Blanchet. Hamon (Marc 
tère , Finis- | Mond ie fe Kadoum. ilterrand. B Er Marcel). 
I mon 1. Bruyneel. M *“e (Ju! de OCCAgNyY. Mme Hertzog-Cachi 
Guiiton Moni atoire rar Eppapa Bor Hoi g-Cachin 
( “a N- 1 voa ge P nee (E lorimond J } pi mg -Boigny L 
+. “= nds 201in Nazi Boni. OUT SON. oinville (Général) 
Gu: Jean - Ray M nt. Condat-Mahaman Ouedraogo Mamadot Mme Boutard, [Alfred Mallere{] 
ri J f 11, Dh nadou Bout: - k Juze . 
j! . { nde. i : l À Andr é}), & Fioret (Pa | I elit (Eugène-Clau . D Jui à i 
ne PR ee érauit. dei, dius). étre moi Julian ‘Gaston) 
: ! Montill (Pierre). purs (Yvon). jus. D 6 pe: Braun. _lautes-Alpes. 
N efie ne erdour. ina y. C: Ju € L: L', am alrimont. 
ji | Ould ? x ‘Fe Giafferri (de) Devinat. Pineau. ec (Marcel), EE (Lucien), 
Emile), À \ 1 Dupraz (Joannès) ; ouyet. Dé hi Mr r hes-du-Rhûne. 
: itim + su. Guissou (Henri) ï Queuilie. Ca npan. Mme Lambert (Marie 
A cpns uen ier (de). Jean-Moreau. PU Ramadier Éartie, NE I Finistère. , 
fl : \ JHeL, Jules-Julien, Rh6 Tony Révillon. artier (Marius) AMPS. 
pes ne r (André), Khider. I, 1ône. Saravane Lambert. H rute-Marne. , Lareppe. 
Fu _ crea Lacoste Schneiter. “ Casanova. Lavergne. 
j! Desgrèes Son (ana Lamine Debaghi Schuman (Robert) im À | des pit 
Sacouiot ù I L André), Puy-de- Laribi. Dagnine. Moselle. ’ rt i me Le Jeune (Hétène) 
J juinot Nc J0me Lejeune(Max),S Senchor ésaire. Côtes-du-Nord de 
qu Noguères lambe € ax), Somme. | Thomas (E Chambeiron. Lenogmand. 
Jeanmot Olmi Marcaitin ano. V mas (Eugène). Chambru Lepervanc] 
Joub« Orvoen farcellin. alentino. Mme Don 0). L'Huillier ie (de). 
Jouve (Géraud) Pale* Don gland 
Juc au, Pa loni H À Cherrier , Llante. 
Ju: Penoy. € peuvent prendre part à Citerne. Lozeri AY. 
k Petit (G u vote: Cognic Ma 
= n tit (Guy), Basses MM Éottes (AIt Ds 
yrenees. perse F se 4DSTES Ifred) în amadou 
} ilfred) Mme Pevroles Rabemananjara Fe ve "Ra Pierre Cot 1), Seine. | Manceau Konate. 
\ > pvyte! js ' ve 14 mlihaly-( te 
: | { P + € né 8y- pre g Ouezzin. pd (André). 
Pre e, - P et ré) T1 ODIOI. « sson (Alber 
Lacaze (Henri) Plev n (René) Excusés ou absent Croizat. Loire 400, 
Eee " Poimbœuf. sents par congé : es Darras faton. 
Lama: »-Cand Mme Poi MM Jassonville à André Merci j 
rque-Candi au oinso-Ch: , 21 3 lle. > AICTrCIerT is 
Laimhert (| “are LC . fPoirot Let ci Aujoulat. Dee lin: Denis (Alphonse) Mme.Mety. bit 
Me Lai nl noutier pue ER Haagelog, (ursat: D Jaute-Vienne ï Meunier, (Plerte) 
lle Lamblir ourlier y (Francisque} icrre-Grouès. j2mme8u, ôte-d'O , 
amblin à . que). Fa L 
: in Guèye _ Prevert. ) pus eo tea. Mic. ve A (Victor). 
sd Le | Ba rl Ro CN e \férie 4 
e (Pi RO Norc (Robert), N'ont pas pri Dreyfus-Schmidt mic het, aie: 
Laurel. ivier). Prig nt (Tanguy) pris part au vote: Duclos (Jacques), Let 
\!1' 1" : 'inictère LEE É Seine / MOK - 
, ( (Camille), Quil “ 0e M. Edouard Herriot, préside Duclos (Jean) Montugnie 
Me Rabier. blée nationale, et M. Bo! sident de l'Assem- Seine-et-Oise Moquet, 
Ne Augustin). Ramarony la séance. . Bouxom, qui présidæit Dufour. #: Mora. | 
Le B Ramonet. Dumet (Jean-Loui Morand. 
Le . t nait Duprat (( us Mouton, 
Le Co italler Raymond nn Les nombres annoncés be Marc Dupuy (Gironde MMKY 
Lécrivain-Ses Recy (d été de: s annoncés en séance av Dutard. ). | Musmeaux 
rivain-Servoz (de). : . ice avaient | Mn Mme Nauti 
Lecnhar _ (Francis) Rec h No Fa “= Duvernofs. jte Dauiré. 
Mme Lefebvre (Fran Regaudie. Î ombre des votants. Favet. (Etienne). Noël Nedelec. 
s cine. Ga \ j 4 Majorité absolue «'épaermer >: 556 Su “hi A rip Aube. 
efèvre-POr : . encurel ose iianeestasseas 2719 7 Le ICAaya. c . 
pro à italis, Rey naud (Paul Pour l'adoption | Fievea. Paul (Gabriel) 
M Fee Ribey )- Contre roenvsrrese 480 Mme Françoi Finistère à 
\ es Lempereur, Rice + pe (Paul). PRE CITIIIILL LL 376 Mme Galicler Paumier L 
Ææ Sciellour : Mai s G ; Perd 
Sata . Rig: = is, à rè araud erdon (H 
Lescoral. gal (Eugène), doctités © s vérification, ces nombr dde. Mme ( - 
Lespès Seine. dd conformément à 1 es ont élé a. Péri. 
s. rs eSSUS. a lite de scrutin | Seter. Péron (Yves). 
À Genest, Petit (Albert), Sei 
—+ + Gi pe +28 
Ginestet. yrat. 
Mme Ginollin. piarers 




















A : 
1 


7489 











a 
pournadère 
Pourtalet. Servin. 
Pronteau. gnor D 
prot. Mme S Dupnas (J0neph 
Mo naballé ns. ins > re (2056) Lécrivain-Servoz 
Rar ette. Thorez (Mauri Du ju e ’ Leenhardt. . Reeb 
Renard Thuilli ceÿe puy (Marce Mme Lefe Regaudi 
: er. Gir au) re Lefebvre (F egaudi Siss pos 
Mme Reyra Tillon onde. . cine), Sei (Fran- | Reille- e. issoko (Fiiy 
Rigal 1 ud. : (Charles) Duque Le ), Seine 'eille-Soult Smai o ( ily-Dabok 
gai (Albert), Loïr Touchard 4 Dur sne: efèvre-Pontali Rencur , Small. 
Mine Roce , Lotret. | Toujas . sie Lezendre ntalis, res ne à Solinhac 
u . ssea Lngg pe ‘ynaud (P: Sourbet.” 
het (W aldeck}. Tourne. Duve an Mine Lempereur Ribeyre (Paul), ourbet. 
Rosen! blatt Tourtaud. Elain Le Sciellour , Ricou nas à Tetgen. 
oucaute Gabriel) Tricart. Prrecs Lescorat, , Rigal Fuoi eitgen (Henri) 
a Gard. , Mme Vaillant = es pers an Rincer Eustnc), Seine T ynde. 1T Ÿs 
a" tute (Roger), cu Fagon ‘(Yvesÿ gr ere tte £ , eigen gens 
| ATOS rines. Far: SJ 4 1rOquer 4 toclor ee E cdhéumun 
Nlle : Vergè:. nn Levindrey. (André). Rollin y” ge: En le. ne. 
Save noie Mme Ve rmeersCch, Farinez (Philippeïs Fons Roques. pe, Eu mme 
Savard. . ier haie ivry-Lev toulon. errenoire 
Dre Bet Lun, Faure (Edgar), Lucian + ane: Theetten 
k Louvel. CG eau, tibault. 
Félix Pure Said Moham Thiriet Lt. 
Finet. (Colonel). cure R Sauder. iamed Cheick. Se 
‘harles ss; Schaff 
On Fonlupt-Es Mabr ussy: SChair. Pinauû - (Je 
t voté contre : Focal peraber, et À 2 ler (Charles) TINEUY (CH 
) a 1 . Ce ere LIUIRESD | « ou + (UC). 
ape. Frédéric-D + nv Schmidt. (Robert) Taiboule 
Ahnne Capitant (René Frédet (Mancies Marc-Sangni Haute-Vienne. Truffi “3 
AT le. en rs )P Tr à Mar à tt Schmitt (A Der Valay Les 
Al nea ’artie 1 rÿ Marosel] s 2ns E” F4) nn 
Amol Octave) rh À (Gilbert), Ce Martel ( (Louis) Sc ER Le es 
5 né à Le ne-ci e : » : s ini 7 
Ant é (Pierre), Cartier (Marcel 1) Gaborite Ma: tr Manch ee side Ve res 
er. Drôme à ’ Gai ve | Masson (Jean) Schumai + V eYras. 
rer: ‘)NNAZ, Caste ar ie M: aurel aute- Mare, Nord inn (Maurice), | Viai (Emmanuel} 
F— dice. aveu) F Je ai 1 | L ) Serre End 
Arnal. Caÿol. (Jean), Garavel, ou. René + 3 fon. = Villard. 
Asseray Cerclie Garet. Constantin ci maIsons (de) Vuillaume 
Auhame Chaban. Gau. Mel ie 28 ” Wagner. 
Auban. à ns sd ‘Delmas (Géné- - av ni. Mazier. + 2m La ismer. 
AuUDrY de iazie Mazuez (Pi chet iare. lle Webe 
Audeguil GRanOt € Geolfrè (de) = fograsiinhiaf  — Wolf. à 
US Charte, — Gernez. | Meck. é » Yvon. 
Aumera £ ‘“har: . 1ervoii Médeci 
Pa bot n (Général) Charpin, Giacsbbi + et N'o 
Paca L (Raphaël) L Chassaing Gorse L \ \aignerie, nt pas pris à 
Bad Re, ° Chasicliain Dune mme \M 8 part au vote} 
Badion. un Gouin (Félix Le dre ig 4 E Marin (Lou 
Barangé (Charles Cheval Gourdon cn E Mercier (And Bin À Martine. , 
Maine-et-I arles), de eterg (Fernand Gozard. | cois), E ré-Fran- jen Lounes Maurice-Pe! 
B 1! sg el-Loire. CI Iger , } Grimaud. Mélas r Deux-Sèvres Pi tola d M À se : (D ) ù ] 
Bardoux evallier (Ja G en ed 3, | R'ondi,  - iel), Se 
pb (Jacques). Alger (Jacques), os (Mauricep, Jean Meunier, Boukadoum M tt 2e hé 
DANSE Cheval! (Louis Ci hône. Indr “e-ct-Loire Brux al \f I ind 
Bas. ie Indre La } sucsdon. Mi ic aud (Lot Ca! » Mori Jules). 
Pa! Chevallier (Pi Guilbert. Vendée. us), Col N 
paul y d'A Loiret. (Pierre), ee 4 int (André) Michelet Condat-Mal 0 Boni. 
ry "À ‘hris Là s suMle re Mir ds . Pas haman 8 ‘Ara0£ Aa 
an Tee on (de). sise Guilloi dÆ; its ne" * oret (Paul) | Petit (Éugèr NL 
< siet mme a rs (Michel) Guitton (Louis), Mo! en. eo It. 3 Chad. 7” dis 
BaYrou Coffi rHanR. * | Guy lollet (Guy) Delbos Yvon) fimlin. 
Beai ‘e a In. suyomard. Mon jon JJe De rd ir . P Sig 
Et 4 pc arr a + (Jean-Ray- rer D vinat. Pinea 
D ecqUue oste-Flore rs Monjaret inraz (Joan 7 r+ 
Becquet. nb Lo D ia IT: ab ré Gironde. Mont a Gu ds 308 ) | A Jen 
Ber n 5 Coudray a > | Henaut. Mo nte »il j Jean-M A og | Ran con 9 
Ben ke y Chérif. Courant. Hennesuüelle Fi nisti À eu \ndré), J 1l L À à | 1 1 dier 
Bén ‘hennouf. Coustt 3 Horma Ep ve Mo nte - KI 2 Rhône) | 2 PL ni 
né (Maurice CROUZIeT ing ex Ould B1bana Mo | (Pièrre) I À | - rat ne Ean ert 
= \taieb. ” Cuden IUTs rdc mile), Al- ; {2 ter 4 x: Laï de | SCHI citer. 2 
rang >S- ilil y 387 MU rli fer . px F 0 k } | SOMUMMAT 
Der _ ger ‘(André}, Dagain. Hi entre. Coscoh.4 M ro Ga rri (de), _. bi chine, | \ Robert}, 
| + / ê ré) . - | ousst ‘ Æ])eu ! re 
perl e Es. (Fdouard} M , Seine. es | + we M a Max), Somme Th 
PS “ Aus, e lt ji Mousiier !{ NE | 
Peu nie Darou. NTussel Multer Pot + : 4 à Valentino gènes 
Bi ini David (Jean-P ul} Autin-Descrè Nin ne, i ré). ia (And | \ + Wa te L 
Bi che D Seine-et-Oise. ihuel Pssrees. Nisse — 
Did mr David (Marcel Jacquinot Noël L André) Ne peuv nus £ 
Billères. (Georges). landes. D Jaquet. * Puy-de-Dôm euveni prendre pari 2 
Binot, rés gdre Er Pas "Ep : MM | pari au vote 6 
Bloc = 6105 H " e )11N1, \apor naniar | Ras ; 
A Degouite Fu Jouve ( Orveen NET | Ravoa 
et Po ive (Gérat . . \ an Ty 
Bogand Mme Degri Juglas. éraud). Palewski. Ey »J* 
Edo « a, rte: + ou Jus : s. Pantaloni Excusés ou al 
he, Bonnefous. Delachenal Kat uffmant Age MM ents par congé { 
Borra. s Delahoutre. ir. “À (Guy), ee ulat | Go 
Mlle B cicos. Krieger Mr sses-Pyrénées hevigné (de) | Naeselen (M 
osqui De . r 5 (Alfre s Mme Per > EE G F IC 7. | p Marcel 
Pougrain. su sf or “ou ee go Peytel. 7 Hg, 0 ONE LS _. 
Boulet (Jean). PR LE Lac 40m" Philip (André) 
et (Paul st gue. acaze (Henri Pleven Ps 4 k' 
Bour à À Depreux Lalle i). Poi (René) \'a pas : 
Bour Desi (Edouard) Ï oimbœut. as pris part a 
ouret (H nr: : amarque-Cand Mme Poin M. Edou u vote : 
Bourgès- tn. Desja”dins, Lambert Emil 0. Poirot oinso-Chapuis. blée DES Herriot. oré H 
Xavier Bo unoury. Dr sson. Louis}, Do e- Poul (Maurice), la Rs et M B BRIE de l'Asse 
Ille- et- Arme Devery Mlle TT qu P ilain. ance. . BOUXOIN, QUi PI EC 
Bo laine. Dezarnaul HS Eubne wggr-v présidait 
Mo 0" Coitereau, | DAETS ds. ni Done: + Prevert x = “Rai 
e ji $ De € ge sa S 
Brus eS » | Diallo (Yacine} Lapie (Pi ph). = (Robert) été d nombres annûncés 
set (Max Mile Di eo) Li ierre-Olivie Nord. , té de 6s en 
ait }, 2 pli ep past À r). | Prigent (Tan séance avalent 
j , gent (Tangu y t : 
. Domin;on or (Camille) Finistère. 3h Nombre des vot 
Gall (Abdelkader} Douala y Robes Majo! se 
lavet., ‘ Poutrel rent (AUS abier apsoiuc...., ronrrss 
Ca rellot. N gustin . our |: LLLELELLEEE 
pdeville, Draveny Le a }, | rene min P k 1 adoption... o AV 
Dulforest. Lecourt ren : . uses A 
taulin-Laboure fais, aprè asie ds 78 
Le Coutall | R IA'areL 1 ureur (de) recCtiI ” vé ifica! 
Le | R ( mond-Laure À di de CULERCS VU for] - ( r ; 
ieCy (de). urent. | ci-dessus TM é 4 , ) t AIR 
un 
= 
++ als 












































































































































nt mu oran ie SAS 





7490 


ASSEMBLEE NATIONALE -— 2 SEANCE DU 9 DECEMBRE 1948 








SCRUTIN 


(N° 1235) 


Bar L'enscrible de l’article 17 de la proposition 
sur les demandes d'urgence. 
Nombre des Votants. ..sracasoucse 559 
Majorité absolue, soneoifesteeesese 280 
Pour l'adoption. ze eTtssee 379 
Contre CRALRRRRARARRLLLL 22] 180 

L'Acce mblée nati onale a ado! t6, 
Ont voté pour : 
MM. Cayol. 
Abelin. Cerclier, 
Ahnne. Chaban-Delmas ({Géné- 
Allonneau, ral). 
Amiot (9ctave), Chamant. 
André (Pierre). Charlot (Jean), 
Antier, Charpentier, 
Anxionnaez. Charpin, 
Aragon (d'}, Chassaing. 


Archidice. 

Arnal. 

lAssera y. 
ubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auimeran {Général}, 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Mainc-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 


fToronec) 
WHULUULE]S 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

Bégvuin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice): 

Bentaïeb, 

Béranger (André); 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidauilt 

Billères. 

Binot 

Blocquaux; 

Bocquet. 

Boganda, 

Fdouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bougraïn, 

Bouhey (Jean): 

Bowlet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunou 

Xavier Bouvier, Ile: 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max); 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 


Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 


Catrice. 
Cayeux (Jean), 


tCecreceY 
\UECTEES 


(de). 


Chastellain, 

Chautard, 

vhaze. 

chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulis, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

MI Ile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne: 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 


(Michel). 


Dor- 


rard. 
Fagun (Yves), 
Faraud, 
Farine (Philippe), 
Farinez. 





Faure (Edgar), 





Fauvel. 
| Félix (Colonel). 


Finet, 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maure), 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit, 
Dore, 

allet. 
Galy. G Rs 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
re 


Gazis 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil:ant (André). 

Guille, je, à 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout.” 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emile) Al- 
pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), ubs. 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Laniel (Joseph). 

Laple (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Per (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhart (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre- Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

LAvry- -Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 





Charles Lussy. ” 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marc-Sangnier. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet. 
Mauroux. 
René Mayer, 
tantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierr 
nand) 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
sas eux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Cons- 


e-Fer- 


ont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Philip (André), 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Preveért. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Pabier. 

Ramarony: 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

eu (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Check. 

Sauder, 


! 





| Marc Dupuy (Gironde). 


Sehauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin 

sehmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Serre. 

Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

| pus 

io 

em Œily-Dabo). 


Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 





et-V ilaine. 
Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile archimède, 
Artha 


ud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy: 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Bonoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon, 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Campuin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
> A Douteau. 


Dre rfüs- Schmidt. 
À (Jacques), 


se (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 





Dutand. 


Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet, 
Thozal. 


Tinaud (Jean-Lo 

ae, (de), a 
lance. 

Triboulet, 

Truffaut, 


V endroux. 
Verneyras. 

Ve Emmanuel 
Via. } 
Viatte. 

Villard. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Mme Duvernois, 
Le er (Etienne). 


Félix -Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre 
et-Loir 

À “(Raymond), 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boi ny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Maleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marc) 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeung(Télène)} 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huilliez (Waldeck) 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. n. 

André Mercier (Oise: 

Mme Me 


Meunier ( jerre), 
l Côte-d'Or, 











le), 


Se- 
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Michaut (Victor), Mme R Cayeux (Jean). set qu 
Seine-Inférieure. Rigal ert), Loiret. SCRUTIN (N° 1234) Cayol. 4 
Michel. Mme Roca. Gerclier. Féli x (Colonel). 
Midol Rochet (Waïldeck). Sur l'amendement de M. Palewski à l'article 3 | Cermolacce, Félix-fchicaya 
Mokhtari. t. de la proposition sur les étangs d'ur- | Césaire. Fievez. 
Montagnier. Roucante (Gabriel), gence. Chamant, Finet. 
net. . Chambeiron. Fonlupt-Esperaber. 
Le. Roucaute (Roger) Chambrun (de) Forcinal. 
ri Ardèche. F4 , Nombre des Votants. «.ssozieessee 544 pro Charbonnel Fouyet. 
Mouton. Ruffe. Majorité absolue, 4. .rsoosveese 278 Chariot ges}, s Mme François. 
Mudry. Mlle Rumeau, P L : Charpentier. Frédéric-Dupont 
Musmeaux. Sav. our l'adoption.....ssssx 42 Charpin. Frédet (Maurice 
Mine Nau Mme Schell. Contre ‘5 éacmsxroccssses 18 Chassaing. Froment. 
Mme Nedeleg. be - ar Chastellaïn. Every 
Noël (Marcel), Aube. | Signor . b ; LE MR Chausson. saborit. 
Patinaud. Mine Sportisses L'assemblée nationale n'a pas adopté, Chautard. Mme Galicier. 
Paul (Gabriel), Finis- Toro M . Chaze. Ganet. 
nistère. Orez aurice 4 Cherrier. Galy-Gasparroy 
Paurmier. Thuillier. Ont voté pour : Chevalier (Fernand), | Garaudy. 
Perdon (Hilaire). Tillon (Charles), MM. Kuehn (René). Alger. Garavel. 
Mme Péri Touchard. Antier. Laurens (Camäle), Chevallier (Pierre), |Garcia. 
Péron (Yv | Toujas. Babet (Raphaël). Cantal. Loiret. Garet. 
Petit (Albert), Seine. | Tourne. Bardoux (Jacques), | Lespès. Christiaens. Gau. 
Peyrat. Tourtaud. Bayrou. Liquard. Citerne. | Gautier. 
Ficrrard. Li mg À Han Bégoun. Malbrant. Clemenceau (Michel). png 
Pirot Mme Vaillint-Coutu- Capitant (René). Masson (Jean), Coffin. Gazier, 
Poumadère. rier. Castellani. Haute-Marne, Cogn.ot. Genest, 
Pourtalet. Vedrines, Chaban-Delmas (Géné- | René Mayer, Condonnier Geoffre (de. 
Prenteau. Vergès. ral. Constantine; Coste-Floret (Alfred), | Gernez. 
Pro Mme Vermeersch. Chevallier (Jacques), | Michelet. Haute-Garonne, Gervolino. 
Mme Rabaté. Pierre Villon. Alger Mondon. Costes (Alfred), Seine. Ginestet. 
Ramette. Zunine. Chevallier (Louis), | Monin. Pierre Cot. Mme Ginollin 
Renard. Indre. Nisse. Coudray. Giovoni. 
Clostermann. rire à Coulibaly Ouezzin he à t 
’ont . Cudenet. er Guy) ñ Courant. 11 OL, 
x pas pris part au vote: David re É.. gggge Couston. os, 
; : Seine-et-Oise. kamarony. Cristofol. 10 ? 
MM. Marin (Louis). Deshors. Ribeyre (Paul), Croizat. Gosset. 
Aku. Martine. Dixmier. Sourbet. Crouzier, Goudoux. 
APS Maurice-Petsche. Dusseaulx. Terrenoire, Dagain. “re, ol 
Ben Tounes, Mayer (Daniel), Seine. | kyraud. Theetten. Dainas. Gouin (Félix) 
Bétolaud. Mezerna Gaillard. Toubläne Darou Gourdon 
Biondi. Mitterrand. Giacobbi. Vendroux. Mme Darras. GO0Zard 
nr ch ne (Jules). Kauffmann. Wolff. Dassonville. Greffier 
Bruynceel, Morice. ieger (Alfred). 1) (e I 1n4y 
Catoire. Nazi Boni. Krieger n (are €) G Jacques}. 
Colin. Ouedraogo Marnadou. s . Par prob G ud. 
Coniat-Mahaman. Petit (Eugène-Clau- Ont voté contre: ee s du Rau G 
Coste Floret (Paul), dius). An Bich Mme Degrond Mme Guérin (Lucie}, 
Hérault. Pflimlin, ubeli 1. Bidault. (Georges) Delxonne S nférieure. 
Deïbos (Yvon). Pinay. ADI. Bil'at nbtitiieirs à Delac al Gu M *e) 
Derdour Pineaæ rest} B'Ilèr. . Delahoutre. R Rs 
Devinat. Pouyet. Auot. Billoux. Denais. (Joseph). Mme G (ROSE) 
Dupraz (Joannès), Queuille. Al'onneau Binot Denis (Alphonse) seine. 
Guissou (Henri). \amagier. Amiot (Octave) Biscarlet Haute-Vienne. Guesdon. 
Jean-Morea. Tony Révillon. dl Pierre . B'< Denis (André) G n, 
Jules-Julien, Rhône. Saravane Larmbert, roresdh: - 4. Bla “het. Dordogne. Guilbert. 
Kh der, Schneiter, Archidice )+ one x Denreux (Édouard). Guillant (André} 
Lacoste. Schuman (Robert), ML. “Anehimède HO pr Desiardins r Guilk 
ce Debaghine. Moselle. nil state cut Desson Gu (Jean), 
ir Senghor. jrrsense ins Indre-et-Loire 
4 da. Dex my i 
Lejeune (Max), Somme. | Thomas (Eugène). Ari aud . « Dhers Guill Louis 
Mamba onde Valentino. CS ve no Fdouar rd Bonnefous,. re SAS F4 4 is}, 
nt Viollette (Maurice). Aubamne, * Bonte (Florimond), | Mile Dienesch. Guitton. 
larie (André). pie mes Borra. Djema 1. Guvomand. 
Aubry. Mile Bosquier, Dominjon. Guyon (Ji in Ra ye 
peuven : Audeguil, Bougrain. Douala. mond), Gironde, 
" t prendre part au vote: Auvarde Bou hey (Jean), Mme Douteau, Guyot (Rayr sont y 
M Auguet Boulet (Paul), Doutrelot . Seine. ; 
ER 08 Aumerën (Général), | Pour Doyen. IHalbout, 
abemananjare. Ravoahangy. Bacon. : Bourbon. Draveny Hamani Diort 
Badiou. Bouret (Henri). Dreylus-S “hmidt. Ham )n (Marcely. 
Excusés ou absents par congé : Bèlianger (Robert), a Boutar rd. Ducios (Jacques), Henault. 
Seine-et-0;se. + utavi + D ed sé Henneguelle. 
20e “harles) Xavier Bouvier ucios (Jean), Mme lle rtzog-C 
MM. Godin me “ro Ille-et-Vilaine! Seine-et-Oise. H + Où À — 
Aujoulat. Naegelen (Marcel). Barbier L Bouvier - O0’ Cottereau, | Duforest. Houphouet-Boigny. 
Chevigné (de). Pierre-Grouès. Pareil | Mayenne. Dufour Iugues (Emile) AE 
Gay (Franrisque). Barrachin, Brault, Dumas (Joseph). pes Maritimes, 
Barrot. Mme Madeleine Braun. | Pumet qe Ilugues (Joseph-An- 
” # ke ParthéK my. Br llouet, Duprat (Gérard). dré), Seine. 
N'ont pas pris part au vote : Brrtolini. pr 3 (Max), Mile Dupuis (José}, dote 
: t ‘ ET suriot. Seine 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | PS os +008 : Iussel. 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait | Mme Bastide (Denise), “re to (Marcel Marc Dupuy (Gironde). | futi n-Desgrèes, 
la séance. Loire. evil arcel}, Dupuy (M: 1rceau)}, Ihue 
Boudry d’Asson (de). | Ca lave. Gironde. Jacquinot 
Baurens. ee M Duquesne. Jaquet 
Le , v- anc ste Beauquier. APR, Durroux. Jeanmot. 
« rca a annoncés en séance avaient | biche Cance. Dutard. Joinville (Général 
Becquet. Capdeville Duveau. [Alfred Malleret}s 
Nombre des votants..,...,....,,. 538 enoist (Charles), Due. (Gilbert) Mme Duvernols, Joubert. 
Majorité absolue. ...,...svocses.. 280 Bentaieb. à - de Elain. Jouve (Géraud)s 
L É Béranger (André). Seine-et- 0: se. Errecart Juge 
Pour l’adeption........:.. 378 Bergasse. Cartier (Marcel), Evrard Jugla 
Contre ........... DERELTE 180 Berger Drôme. Fagon (Yves) Julian (Gasto 
; s ; rgere Cartier (Marius) Fajon (Etienneÿ. autes-Alpes 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rt 70h en 3 ra) c k - FE F 
rectifiés conformément à la liste de scrutin | Besget. Casanova, Ë (Philippe). Kir. 
ci-dessus, . Beugniez. Castera rinez. à Kriegel-\ mont 
6 @ Bianchini. Catrice, Faure (Edgar), Labross 
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"- = 
Lacaze (Henri). Mouchet. Signor. Toujas. 
Lait Moussu. Sigrist. Tourne. SCRUTIN (N° 1235) 
Lam narque- Car 1d0. Moucbier (de). Silvandre. Tourtaud. Sur l'ensemble de la proposit 
Lambert (Emile- Moulon, Simonnet. Triboulet. sa sur les demandes ER «y 
Louis), Doubs. Moynet. Sion. : Tricart. 
Lambert (Lucien), Mudry. Sissoko (Fily-Dabo). Trutfaut. Nombre des votants. .s...ssacsece 649 
Bouches-du-Rhône. | Musmeaux. Smail. Mme Vaillant- Majorité absolue... .sssssosessos 276 
Mlie Lambilin Mutter (André). Solinhac. Couturier. ' 
Lamine-Guève Mme Nautré. Mme Sportisse Valay. ra adoption. ......es0e + 
| dgit-PS Taillade 4 i n PETITE TELETELITT 
Lamps. Mme Nedelec, Taillade, ê Vedrines. … 
Lai Joseph} Ninine, Teitgen (Henri) Vée. 2 here - 
pe ds RE 11 er). | Noël (André), Gironde. s Tacba- L'Assemblée nationale a adoptés 
L. lepP Puy-de-Dôme. Teitgen (Pierre), Mme Vermeersch. ù . 
Laurell. Noël (Marcel), Aube. Ille-et-Vilaine. Verneyras. Ont voté pour : 
Laurent (Augustin), Noguères. Temple. Very (Emmanuel). 
Nord Olmi Terpend. Viard. MM. Chamant, 
Lavergne Orvoen. Thamier. Viatte. Abelin. Charlot (Jean). 
Le Bail Patinaud. Thibault. Villard. Allonneau, . Charpentier, 
Lecqur. Paul (Gabriel), Thiriet. Pierre Villon. Amiot (Octave). CRETE 
Lecourt. Finistère. Thoral. Vuillaume. ph (Pierre), Cnestelet 
Le talle aumier. Thorez (Maurice). Wagner. Antier. haste 
Le ONE. cn Thuillier Masrie Anxionnaz. Chautard, 
Lécrivain-Servoz. Penoy. Tillo ler. nl ED Aragon (d') Chaze 
enhari Perdon (Hilaire). illon (Charles). Mile Weber. rason . : 
te Lelebvre (Fran- Mme Péri. Tinaud (Jean Louisy. Yvon. N<. | Ce it Va (Fernamdÿ, 
cine), Seine, Péron (Yves). : Tinguy (de). Zunino. Loue 
Lefèvre-Pontalis. Petit (Albert), Seine. | Touchard. eh cha ier (Jacques), 
Le:endre, Peyrat. Aubame. 
Mine Le Jeune (Hélène), Mme. Péyrolés. N'ont pas pris part au vote : rte à chevalier (Louis), 
Côtes-du-Nord. eyte - , Meg her à 
ET Las hili André). 1 Audeguil. Christiaens. N 
Me ARR pain ci 8 er - Debaghine, Augarde. (Général) Clemenceau (Michel, 
pr pe A Pirot. ue CPR * Aumeran (GCénéra), Losiermann, 
Tres se Pleven (René) die Le ri te vd Somme. | Babet (Raphaë.). cs 
PL Ca le : $ Je Z Il . vi di D 3ACON. Co onnier. 
Lescorat. Poimbœuf. adie Marcellin. Bacc 
Letourneau. Mme Poinso-Chapuis ser Bastid. nue (Addret Badie, pr rs (Alfredÿ, 
Leo Troquer (André). ne (Maurice). Bavlet. Marin (Louis), nes (Charles) Coudrér. aronne, 
Levindrey. "oulain. Bon Aly Chérif Me riine. : , Dpt à 
] deck P adè RS AE QRE “CA Le Maine-et-Loire. ee 3 
L'Huler (Walèeek): | Amsiere. Benchennout. Mauricepetsene. | parbier Couston 
Livry-Level Pourtier. gl ter gi et ma VE Bardout (Jacques). | Crouzler. 
Liante, Mlle Prevert. B 28 sd 7. Mezerna ES Barrachin. Cudenet. 
Loustau Prigent (Robert), Riondi ge Mitterrand Barrot, Dagain. ; 
Lo ivel Nord. B : Kad nITT A ch (Jules) Bas. Daladier (Edouard), 
Lozeray Prigent (Tanguy), De amor Es té ss 8 Paul Dastid, Damas, 
Lucas. Finistère. . Bruyneel.- Nazi Boni. Baudry d'Asson (de). tr p 
Charies Lussy Pronteau. Cadi (Abdelkader). Ouedraogo Mamadou. | Baurens. David (Jean-Paul), 
Mabrut. Prot. Catoire Pantaloni Baylet. seine-et-Oise. 
Marouin. Quilici. Colin Petit (Eugène), dit Bayrou. David (Mamel), 
Maillocheau Mme Rabaté. Condat-Mahaman Claudius. Beauquier. Landes. 
Mallez. Rabier. Cocte-Floret 4 Paul) Pfimlin. Bèche, Defferre. 
Mamadou Konate. Ramette. Hérault. * Pinav. Et Fi Las ou Rau. 
Manceau. Ramonet. yaladier (Edouard). Pineau. gouin egoutte. 
Marc-Sangnier. Raulin-Laboureur (de). rene er , Pouvet Ben Aly Chérit. Mme Degrond. 
Maroselli. Raymond-Laurent. Delbos (Yvon) Oueuille Benchennouf, Deixonne. 
Martel (Louis). Recy (de). Delcos. Ramadier Béné (Maurice) « Delachenal. 
Martineau. Reeb. Derdour Tony Révillon Bentaieb. Delahoutre. 
Marly (André). Regaudie. Devinat. Sarävane Lambert Béranger (André). Delcos. 
Masson (Albert), Rsille-Soult. Dezarnaulds Schneiter ST Bergasse. Denals (Joseph, 
y ot se 1 Dupraz (Joannès), Schuman (Robert), ergerol. D: Doniens , 
alon. encurel. nice (Henri Mos >UssaC. 
Maurellet. Reynaud (Paul), pes AR dt se Beugniez. Derreux (Edouard 
Mauroux. Mme Reyjraud. jules-Juli n (Rhône) Thom: s (Eugène) Bianchini. Deshors. 
Maze!. Ricou. k} A pi RS à Valentino De 0 Plat Bichet. D: sjardins, 
Mazier. Rigal (Albert\, Loiret. Pres Violette (Mauriceÿ, Bidault (Georges). Desson. 
Mazuez (Picerre-Fer- Rigal (Eugène), Seine. ht db. Hi be Billères, Devemy. 
nand). Rincent, é R'not. Dezarnaulds, 
Meck. Rivet. Ne peuvent prendre part au vote : Blocquaux. Dhers, k 
Médecin. Mme Roca. Bocquet. Diallo {Yacine}, 


Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon fde). 
André Mercier, 

Mercier 
COIS), 

Métayer. 

Mine Mety. 

<ean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut Victor), 
Seine-Inférisure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan, 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Morriaret. 

Mont. 

Montagnier. , 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 


Moro-Giaferri 


Oise. 
André-Fran- 


Deux-Sèvres, 


(de). 





Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Savard. 

Schaf. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
3as-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 


(Louis). 


(Maurice), 





MM, 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Aujoulat. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Godin. 
Naegelen (Marcel): 
Picrre-Grouês, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 
la séance. 


président de l'Assem- 
et M. Bouxom, qui présidait 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants.szses ay esse0€ 


Majorité 


annoncés 


absOIUE. ..ssssesessoucsse 


en séance 


272 


Pour l'adoption .ssxsssessæ 42 


Contre 


Mais, 


rectifiés conformément 


ci-dessus, 


sil 2cnchesal 501 


après vérification, ces nombres oht été 
à la liste de scrutin 





2— 


avaient 


Boganda, 
Bonnet. 


Borra, 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey ( (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunourÿ, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


Mayenne. 
Brusset (Max), 
Burlot. 

Buron 
Cadi PéAbdel Ikader). 

Caillavet, 
Capdeville. 
Capitant (René}, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. à 
Castellan!. 
Catrice. 

Fe ti (Jean). 

Cayol. 

Cerelier 





| ral, 


Bouvier - O0’ Cottereau, 


Chaban-Delmas (Géné- 





Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dutorest. 

Dumas (Joseph). 

Mlie Dupuis (José 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves). 





pe raud. 
Farine (Philippe}, 
Farinez. 
Faure (Fügar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperabx 
Fouyet. 
éric-Dupont, 
Frédet (Maurice): 
Froment. 
Furaud. 
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Lil 

ent 
fabelle. 
(;aborit. 
Gaillard. 


et. 
res GaSP AI TOU 
(aravt 
Garet. 
Gau 
Gavini 
1AZIEr. 


he offre (de), 


ccet, 

in {Félix}. 

(ou dou. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 
uilbert. 
‘uillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

‘uyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
rnond), Gironde. 

Talbout.” 

Henault. 

Henneguelle. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ligues (Joseph- 
André), Seine, 

. in, 

Hussel. 

: l'in-Desgrèes, 


“tuinot. 


ve {Géraud). 
19 ras. 
y. 


al UfMENN, 


rie. ger {Alfred). 
nehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurens ‘Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Tefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Nfacouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marc-Sangnier. 
M: aroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 


J! 
Î 
Ja 
Je 
J: ubert. 
Jo 
Ju 
J 
K 
Ki 
La 
K 





Mauroux. 
René Mayer, 

Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 

Michelet, 
Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monter (André), 

Finistère 
Montel (Pierre). 
Montil:ot. 
Moro-Giafferr 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 

Muller (André), 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères, 

Orvocn. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Peney. 
Petit (Guy) 

Basses- Pyré nées, 
Mme Peyroles. 
Pevtel. 

Philip (André). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 

Nord. 

Prigent (Tanguy), 

Finistère. 

Quilici, 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
tavmond-Laurent. 

Re CY (de a 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiile-sSoult., 

Rencurel. 

Reynaud 

Ribevre 

Ricou. 

Rigal (Eugèr 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin 

Roques 

Roulon. 
oussecau. 

Sauder. 

Schaif 

Schauffler {Charles}, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche. 
Schumann 

Nord. 
Segelle, 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet. 
Sion. 


i {de}, 


(Paul). 
(Paul). 


1e), Seine. 


Louis). 


(Maurice), 


(de). 


v 





-luprat 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaiïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 


Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. s 
Viollette (Maurice). 
Vuiliaume. 
Wagner. 

VWwasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff 

Yvon. 





Toublanc. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Ml'e Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

srine-et-Oise 
Barel. 
Barthéiémy. 
Bartolini. 
Mme Bastid 

Loire. 
Benoist (Charies), 
Berger. 
Besset. 
Bilat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bon! te ‘FI )T 
Bout bon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brilouet, 
Cachin Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 


e ‘Bensse), 


:mond). 


au 
Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Chausson, 


‘nstes Alfred), Selne. 

Pierre Cot 

Coslibaly 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Donteau. 

Doyen. 

Drévfus-Schmidt. 

Durlos ‘Jacqués)}, 
seine 

Duclos ‘Jean, 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet 


Ouezzin. 


{Jean4auis), 
(Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Patard 


Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchiraya, 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Salicier, 
Garaudy. 


contre : 


Garcia. 
Gautier. 
senest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
GOSN at 
Goudloux. 
Gouge 
Grefiier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Joinville /Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Ma- 
rie Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau 

Mamadou konate. 

Manccas. 


Marty André). 

Masson ‘Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Mine Metly. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 


Seine-Infériet ire. 
Mic he; 


Môquet, 
Moru. 
Moran L. 
Mouiou. 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mme Nauiré. 
Mme Nedelec, 
Noël Marcel). 





Patinaud. 








Aub» | 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 
xoucaute (Gabriel), 
Gard 


Loiret. 


N'ont pas pris 


MAL. 

Ahnne. 
AKku 
Apithy. 
Aujoulat. 
Ben:Tounes. 
a 

»; di. 
Ei lo uard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Bruyneei. 
Catoire 
Chevallier {Pi 

Loiret. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos ‘Yvon). 
Derdour, 
Devinat, 
Dupraz ‘Joan 
Forcinal 
Goryolino 
Guissou Henri). 
Horma Ould Babana. 
Jean-Moreau. 


erre), 


ès). 


Jules-Ju'ien ‘Rhône) 
Khider. 
Laroste 
Lamine Debaghine. 


Laribi. » 
Lejeune Max}, Somme. 
Mamba Sano. 








a. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schelk. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice} 

Thuibier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zurnino. 


part au vote : 


Marcellin. 
Marie (André). 
Marin ‘Lou's). 
Martine. 
Mäurice-Petsche. 
Mayer Daniel), Seine, 
Médecin. 
Mezerna, 
Mitterrand. 
Moch Jules), 
Mor 
Nazi 
Olmi. 
Ouedrango Mamadotw 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pineau 
Pleven (Re 
Pourtier. 
Pouyet 
Queuille. 
Ramadier 
Raulin-Laboureur (de). 
Tonv Révillon 
Saïd :fohamed Cheikh, 
Saravane Lambert. 
Schneiter. 
Schuman 
Mose!l 
Se ngh nr 
Thomas 


iCe. 


Boni. 


né). 


Robert), 


(Eugène) 


He peuvent prendre part au vote ’ 


MM 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents Par 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisqu?:. 


N'ont pas pris par au 


t 
PI 
rriot 


M. Edouard Hi 


Raseta. 
Ravoa h angy. 


congé # 
G in 
Na len {Marcel} 
Pierr (Tours, 
vote : 
lent de l’Asseme 


Bouxom, 


blée nationale, et M. qui présidait 
la séance. 
PR 
Les nombres annon ( ince avaient 
é'é de: 

Nombre des votants... 46 
Majorité absolue.................. 274 
Pour l’adoption........6.. 60 
( RER sc do verve ses 1s0 

Mais, après vérification, ces nombres ont ctà 
rectifits conformément à la liste de tin 
ci-dessus 


—(} © € 














7424 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 DECEMBRE 1948 





SCRUTIN (N° 1236) 
Bur l'amendement de Mme Sportisse à l’ar- 


ficle 2 du projet. relatif à la 


PAlgérie. 


Nombre des votants. 
Majorité absOlue......usanuvssunse 


Pour l'adoption. ..s.sssese 
Contre Lessssss 


Banque de 


ussssssasees 582 
292 

186 

ss... 396 


MWaAssemblée nationale ñn'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

liot, 

ile Archimède, 
Arthaud. 
Eee La Vigerie (d g" 
Augue 
Bal! 7 (Robert), 

Ssine et-Oise. 
Barel 
nd ee gd 
Bariolini 
Mme y istide (Denise), 
Ai y Chérif, 
enchennouf. 
(Charles), 


lorimond). 
tard, 


Bonte (i 


leleine Braun, 


(Marcel}, 


Cart er (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

qierne. 

Cogn 

Des attred), Selne. 

Pierre Cot, 

Gulib aly OuezzHr. 

Gristofo!. 

€roizat. 

Mme Darras. 

mnt 

nis (Alphonse}, 

Haute-Vienne. 
Bjemad. 

e Douteau, 
Doyen. 
Breyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 

Seine. 
Buclos (Jean), 
Seine-et-Ots6, 


Dufour, 
(Jean-Louis). 


Dumet 
Duprat (Gérard). 


buis Dupuy (Gironde). 
tard. 
Duvernois, 


on (Etienne), 


et. 
-Tthicaya. 
0 4 
e Franço 
e Galictes, 
raudy. 
! à. 
Gautier. 
Genest. 


Gtnestet. 
Mme Ginollin. 





Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Si ‘ine -nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Sein eo, 
Guiguer. 
Guillon (Jean). 
Indreæt-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon Qhal. 
Mme Ilertzog-Cachin. 
IHouphouet- Poigny. 
Joinville (Général) 
[Alfred Mall eret]; 
Juge. 
Julian (Gas 
Sr au Le s-Alpes. s. 
gel-Valrimont, 
L amber t (Lucien 
B uches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 


Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Iluillier (Waldeck), 

Li: sette. 

Llante. ’ 

Lozray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mekki. 

un | us Olse. 

Mme M 

Meunier terre), 
Côte-d’ 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Muntagni 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube; 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pexrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 


Seine. 





Pourtalet,. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabicr. 

Ramette 

Renard. 

Mme Revraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 


(Roger)s 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amot (Octave). 
André (Pierre)s 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’}4 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran {Général). 


Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin,. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

>: 1 y rol 1. 
Jeauquier. 

kèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice); 

Bentaieb, 

Béranger (André}, 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, LÉ 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi, 

Blocquaux. 

Bocquet. « 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra, ’ 

Bougrain, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

ed 1 at 

Burlot. 

Buron. 

Caïllavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 


(de). 





Seine-e{-Oise, 


Servin. 

Signor. 

Smaïl. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. « 

re 0 (Jean), 

Cayol, 

Cerclier 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaste:lain, 

Chautard, 

Chaze. 

Che valli 
Al Ter. 

Che V ali er 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin, 
jrdonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Couston, 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-cet-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

DekKos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Fdouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dontrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Michel). 





Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 


Farine (Philippe), 


Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud,. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Gorse. 


| Gosset. 


Gouin (Fétix}, 

Gourdon, 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille, 

Guiiou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Jialbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Huyues (Emile), Aipes- 
Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Sion -Julien (Rhône), 


Etes (Altred}, 
Kuchn (René}, 
Labrosse, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 


Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniel gerer 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 


Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 





Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

qe FA 
Æjeune x), Somme, 

Mme Lemper 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau, 

Le Troquer (Andr&, 

Levindrey, 

Liquard. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (louis). 

Maroselli., 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins, 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mechaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fram 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André} 
Finistère, 

Monte! (Pierre): 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de} 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme 

Noguèëres. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskl. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

en (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice}, 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 








| 
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Prigent (Robert), 


ord. 

ri rent (Tanguy), 
, gent (TC 
Queuille. 
Quilici. 
Ramadier. 
Ramarony. 
kRamonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Roymond-Laurént, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Re (Paul). 


Ric 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheickx. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

nt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. ] 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 


N'ont pas pris 


AKU. 

Apithy. 

Aujoulat, 

Ben Tounes. 

Mlle Bosquier, 

Boukadoum. 

Cadi D cmd à | 

Chevalier (Fernand). 
er 


Alger. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 

Derdour. 

Guillant (André). 
Guissou (Ilenri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 








Segelle. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. . 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. - 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. | 

Thomas (Eugène). 

Thoral. , 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 2 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Livry-Level. 
Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pouyet. 

Recy (de). 
Saravane Lambert. 
Senghor, 

Serre. 

Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au’ vote : 


Rabemananjara. 


aseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
ha séance. 


Bouxom, 


Godin. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 


part au vote : 


président de l'Assem- 
qui présidait 





Les nombres annoncés en séance 
té 


de: 


avaient 


Nombre des votants. .s.sessessres 581 
Majorité ADSOÏUE. coco orie ces 291 


Pour !l’adOptiON.se.ssveess 186 


Contre 


ci-dessus. 


CRETE RLTALEL:LELZLEX: 395 


Maïs, après vérification 
rectiflés conformément 


ces nombres ont été 
À la liste de scrutin 


———.$ @ ù 











SCRUTIN (N° 1237) 


Sur l'amendement de M. Serre à l’article 2 


du projet 


relatif à la Banque de l'Algérie 


(Collège de censure, — Avis du gouverneur 
de l'Algérie). 


Nombre 


des votants, CRERRAERRELAE: 585 


Majorité absolue, ..ssressroresesex 293 


Pour l'adoption. .,ssese .… 0 


Contre 


LRRERIRAEIERAELAETELE] 585 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Allonneau. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 


Aragon (d’). 


Archidice, 


Mlle Archimède. 


Arnal 


Ont voté contre : 


Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 
Borra, 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, 


Arthaud, Ille-et- Vilaine. 
precis À Bouvier - 0’ Cottereau, 
Astierde La Vigerié (d’). Mayenne. 

Aubame, Brauît. 

Auban. Mme Madeleine Braun. 
Aubry. Britlouet 

Audeguil. Brusset (Max). 
Augarde, Bruyneel. 

Auguet. Burlot. 

Aujoulat, Buron. 

Aumeran (Général), aenin kr el). 
Babet (Raphaël). Cadi (Abdelkader), 
Bacon. Caillavet. 

Badie. Calas. 

Badiou. Camphin. 

Ballanger (Robert), Cance. 


Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 


PBardoux (Jacques). 


Capdeville. . 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Barel. Cartier (Marcel), 
Barrachin. Drôme. 

Barrot. Cartier (Marius), 
Barthélémy, Haute-Marne, 
Bartolini. Casanova. 

Bas. Castellani. 


Paui Bastid, Castera. 
Mme Bastide (Denisa), | Catoire. 

Loire. Catrice. 
Baudry d’Asson (de). | Cayeux (Jean). 
Baurens. Cayol. 

Baylet. Cerclier. 

Bayrou. Cermolacce. 
Beauquier, Césaire. 

Bèche, Chaban-Delmas (Géné- 
Recquet. ral). 

Bégouin. Chamant. 

Ben Aly Chérif, Chambeiron. 


Benchennouf, 
Béné (Maurice). 


Benoist (CI 
Bentaieb. 


Béranger (André), 


Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac, 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini,. 
Bichet. 


Bidault (Georges), 


Biliat. 
Billères. 
Billoux. 
B'not. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bisso!. 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny, 
Bocquet, 








Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), z 

Charpentier. 

Ch: arpin, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze, 

Cherrier. 

Chevalie 
Alger 

Chevalier (Jacques), 


1arles), 


r (Fernand), 


Alger. 
Cheval Ilier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau (Mi 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot,. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 


hel). 








Coste-Floret 


(Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 


Costes (Alfred), 


Pierre Cot. 
Coudray. 


Seine. 


Coulibaly Quezzin. 


Courant, 
Couston, 


»Cristofol, 


Croizat. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 


Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 
Dassonwville. 
David (Jean-P 


aul), 


Seine-et-Oise. 


David (Marxel 
Landes, 
Deflerre. 


) 


Defos du Rau. 


Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon 
Delcos. 
Denais (Josep 


1? 
h). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 


Dordogne. 
Derreux (Edo 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


uard). 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch 


Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 


Mmé Douteau, 


Doutrellot, 
Doye n, 
Draveny. 
Dreyfus-Schm 


idt. 


Duclos (Jacques), 


Seine. 


Duclos (Jean), 


Seine-et-Oise. 


Duf( rest, 
Duf 


Dumas 3 (Joseph) 


Dumet (Jean44 


l'uprat (Géra 
Dupraz (Joanr 
Mile Dupuis ( 
seine. 
Marc Dupuy, 
Dupuy 


Elain 


ruis}, 
ra}, 

à s). 
José), 


sironde. 


(Marc  S au), 
je. 


*Colonel}. 


Félix Tchicay a, 


Fievez. 
Finet 


Fonlupt-Esperaber. 


Fouyet. 
Mme ie 1ÇOÏs. 


Frédéric-D ipont, 


Frél( € {Ma 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 


1ric e). 


Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy, 
Garavel, 


Gavini. 

Gazier. 

Genest, 

Geoffre 

Gernez, 

Giacobbi. 

Ginestet, 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jac ques), 

Grima! 

Gros 

Mme Guérin (Lucieh 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Roses 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillon (JeanT, 
Indre-et-Loire, 

suillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 


(de), 


Guyon (Jean-Räye 
iond}), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
see, 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 


Henault. 
Henneguelle, 

Mme Hertzag-C. if 
H iphouet-Boig y. 


Hugues (Emile), A1 
pes-Maritimesx, 
Ilugues (Jose: D 

dre seiné 
H l 
Hussel. 
Ilutin-Desgrèes 
Jhuel. 
Jacquinot 
Ja | let. 
Jean-Moreau 
J inmot 
Joi nville {Cr I 
[Alfred Maller: L 
Foubert. 
Jouve (Géraud). 
Jus'e. 
Juglas. 


Jules-Julien (Rhônek 
Julian Noa stor 
Hau > Alpe > 


’ 





nn 
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Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Larn! s. 

Laniel (Joseph). 

La bierre-Olivier). 

I al 

La! 

Lau 

Laur« (( imi le}, 
(; 1 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavel .\ 

Le Bail, 

Le Y Ir. 

Le our! 

Le Coutlaller, 

Leenbhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
ci seine. 


Lefèvi *-Pontalis. 
Mme L4 Je ine (Hélène), 
Côtes-du- Nord. 


Lejeune Max),Somme. 


Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespes. 


Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette 

Livry-Level. 
Llante. 

Loustau, 

Louve 

Lozet 


Mamadou Konate, 


Mar sang ler. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 


Mar Louis); 

Martine, 

M: wineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
flaute-Marne, 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maz: L, Ê 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mi kki. 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-"nférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midoi. 

= injoz. 
itterra 

Moch es), 

4 md 

Mokhtari 





Mollet (Guy). 


Mondon. 

M NN, 

Mornjaret. 

Mont. 

M nlagt 1ier. 

Monteii {André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Mo )11 | til ot, 

Môquet, 

Mora 

Morand 

Morice. 


Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Mou=ssu. 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Moyni: LL 

Mudry 

Mus me aux. 

Mme Nautré. 

Nazi Poni. 

Mine Nedeles, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël! (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 


À Peyrat. 
Mme Pefgroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Picrrard. 
Pinay. 
Pineau. 
Pirot. 
Poimbœæuf, 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Mlle Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille. 
Quilici. 
Mme Rabaté. 
Xabier. 
Ramaädier. 
Ramarony, 
tamettle. 
Ramoncet. 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard. 
Rencurel. 
Tony RE villon. 
Reynaud (Paul), 
Mme Reyraud. 
Rileyre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Aube. 


Seîne. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Gharles). 
Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de, 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

SilVandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-DaboŸ, 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taiilade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 





Ille-et-Vilaine. 


N'ont pas pris 


E nes i Bonnefous. 

Boukadoum. 

Chevallicr (Pierre), 
Loiret, 

Derdoi 

Desjardi ns. 

Forcinal. 

Gervolino. 

Horma Ould Babana 

Khider. 

Lamine 

Lécrivaii 


Debaghine. 
-Servoz. 





Teïnple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Toublance. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Verrmneersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Picrre Villon. \ 

Viollette (Maurièc}: 

Vu:laume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Legendre. 

Médecin. 

Mezerna. 

Mutter (André), 

Olmi 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Pleven er 

Pourtier 

Pouvet. 


PRaulin-Laboureur (de). 


Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Theetten. 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote 1 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
CES 6 (de), 
ay (Francisque), 
N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


la séance, 


Godin. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 


part au vote ; 


président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Sonsoun. qui présidait 





Les norubres annoncés en séanc£ 


été de: 


Nombre des votants... svess reve 54 
Majorité absolue........serrcress 298 


Pour l’adoption.,..,ev. ere 0 
Contre or vereeeeree 584 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





— © © 





avaient 





| 


SCRUTIN (N° 1238) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif au com 
missariat au ravitaillement (Retour du Cor. 


seil de la République). 


Nombre des votants, .sssscvsvesss 575 
Majorité RL sr tre 283 


Pour l'adoption... science 349 


Contre 


CERELELERRELERRLLILE,) 226 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM, 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre): 
Anxionnaz. 
Aragon (d’)s 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 

Auban. 

Aubry. 
Audeguik 
Augarde, 
Bacon. 

Badie, 
_Badiou. 
Barangé (Charles}, 

Maine-et-Loire, 
Barrot, 

Bas. 
Paul: Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaiob. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 
Beugniez, 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges}, 
Billères. 

B'not. 

jondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

MI 1e Bosquier, 
Bougrain. 

Rouhey ( (Jean), 
Poulet (Paul), 
Bour. 

Bouret (Ienri}, 
Bourgès-MaunourY, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

PUrOL 

Buro 

Cadi Abdelkader, 
Capdevii 
apdeville, 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

"1 (Jean). 
Caÿol. 

Cerelier. 

Ch -Delmas (Géné- 


ral). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chautard, 
Chaze 





Ont voté pour: 


De 108 (Jacques, 
Alger 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Clemenceau (Micheÿ 

Coff in. 


Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Pauly 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Pr 9 

Dagain. 

Daladier (FEdouarät 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Denais (Joseph} 

Denis (André), 
Dordogne. 

Derreux (Edouard 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

DezarnauWKs. 

Dhers. 

Diallo (Yacine} 

Mile Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Duforest, 

Dumas (Joseph}; 

Dupraz (Joannèsf, 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy {Marc eau) 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves}. 
nes (Philippe 
arine ilipp 

Farinez. 


“Fed  Edear)e 
Félix Colonety , 


Fontupt- Esperab4, 
Forcinal, 
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CD . nînz 
Gernez. Jean Meunier, Thiriet. Very (Emmanuel), | ei Le ne gi Loiret 
Gervolino. Indre-et-Loire. Thomas (Eugène). Viard. nas La =:  sldeck) 
Giacobbi. Michaud (Lows}, Thoral. Yiatte. okhtari. 94 alaeck). 
Corse: Vendée. Tinaud (Jean-Louts). | Villard. Mondon. tociore. 
Cosset. Minjoz. Tinguy (de). Viollefte (Maurice). Monin. Le rm 0e SA 34 
Gouin (Félix). Mitterrand. Truffaut. Vuillaume. Montagnier, Rou aute (Gabriel), 
canton: Moch (Jules). Valay. Wagner. Môquet. Gard. ds 
Gozard Moisan. Valentino. Wasmer. Mora. Roucaute (Roger), 
Grimaud. k Mollet (Guy). Vée. Mlle Weber. Morand. À. pan 
Guérin (Maurice), Monjaret Verneyras. Yvon. LL Me Simesc 
F ‘ne. on LÉ =“. 003 Li \ LUU. 
nr { Minis T Cu Ont voté contre : pif aux. ne S. hell. 
e it (André). Montel (P:erre). MM. Dutard. — — Se rvin 
G is) | hate Airoldi. Mme Duvernois. x: 4 décisth de ee 
ui 1 (LA uis Morice. ; i li ain. À “9 autos © + EE 2 Spol 
l tère. Moro-Giafferri (de), Le “Archimôde. Fajon (Etienne). + 1 (Marcel), Aube. Jermple.. 
Guitlon. Mouchet. Arihaud. Favet 2 lewsk Terrenoire 
Guyomard. ns Astierde La Vigerie(d”}. | Félix-Tchicaya Paul (Gabriel) Th r. 
Guyon (Jean-Ray- Moustier (de). Auguet. Fievez abs 7! Th (M: ) 
mond), Gironde. m7 ne. ; AU \ (Général) Mme François. ET à Thu A 
Halbout Noël (André), Babet “ iphaë:). Furaud. P + pos gif tilaire Tillon (Cha 
Henneguelle. Puy-de-Dôme, Ballanger (Robert), Mme Galicier. P rdon, (Hilai VA Touchard. 
Horma Quki Babana. 2. «si $. Si ine-et-Oise. Garaudy 74 À e, Toujas. 
[1 :mile), Atpes- im. arbier. Garcia ro | CS). a Tourne 
Maritimes. sh Orvoen. Le Gautier petit (Albert, Seine. À» e urtaud. 
El se ph- Panla!oni, Barrachin. Genest Pi cd Triboulet 
\ndré), Seine. Penoy._ Barthélémy. Geoffre (de). LE Tricar! 
F Petit (Eugène- Bartolini. Ginestet lomatire Mme Vaill 
Hussel Ciaudius). Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin. Por Mal re. Couturiel 
Hutin-Desgrèes Mme Peyroles. Loire Giovoni. Pr ne Vedrines 
Ihuel. Peytel. Bayrou Girard | d--sS . endrout: 
Jaquet. Pflimlin. Becquet. Girardot, Ouilici Vercès 
] Moreau Philip (André). Benoist (Charles). Gosnat. | ve Rabaté Mme Ve: h 
Jeanmot, Pinay. Berge r. Goudoux. de 110. Pa re V e 
Joubert. Pineau. Besset. Gouge R née ji Wolf 
Jouve (Géraud). hs gen. Bil!at. ur À : Sevect (Paul) | x 
1£21as 0IMDEU illoux. ren rernand ve nues : 
L wien (Rhône). | Mme Poinso-Chapuis. | Bscanice Gresa (Jacques) Mrne Reyraud 
July. Le (Mäurice). Bisso. Gros. 
abrosse. oulain. lanchet. Mme Guérin (Lucie , i : 
L D Mgr MAG Pr t | rrmret] Seine-Inférieure. r N'ont pas pris part au vote: 
Lacoste. MIIC FTCVETL. Bonte ‘Florimond), Mme Guérin (Rose) au mille) 
Lamar iue-Cando. Prigent (Robert), Bourbon, ; Seine 7" ur ds | fs: 
Lambert (Emile- Nord. Mme Boutard, Guiguen. Antier Lécrivain-Ser 
Louis}, Doubs. Prigent (Tanguy), Boutavant. Guillon (Jean), Ai ithy. Legendre à 
Mlle Lamblin. Finistère. Xavier Bouvier, Indre-et-Loire. An ulat. Momba Sano 
Lamine-Guèye. Queuille. Ille-et-Vilaine. Guyot (Raymond), ner écoues ts. | 
Laniel (Joseph). Rabier. Bouv.er - O’ Cottereau, Seine. Bén Tunes ESS de Moz. 
Lapie (Pierre-Olivier). |! Ramadier. Mayenne. Hamani Diori. Soukadoum. M 
Laurelli. Ramonet. Brault Hamon (Marcel). Del (Ferr as ne ‘ 
Laurent {Augustin}, Raulin-Leboureur (de). | Mme Madeleine Braun. | Henault. PT. ne P« ; 
Nord Raymond-Laurent. Brilouet Mme Hertzog-Cachin. Gondat-Mahaman ses 
Le Bail Recy (de). Cachin (Marcel). Houphouet-Boigny. Soie. : - Pou 
Lecourt Reeb. Calas, Jacquinot. Derdour. »n 
Le Coutal Fe Regaïdie. Camphin. Joinville (Général) Desh TS. Mibirre Paul 
LP (Francis). Reille-Soult. Cance. [Alfred Malleret1. Lx sinus ie + pété la ‘ ns Mes 
M ne “Let ‘bvre (Fran- | Rencurel. Capitant ‘René). Juge. - D ms sm si aie tons se 
cine), Seine. Tony Révillon. Cartier {Marius}, Julian (Gaston), . _ ai nrhdt 
Lk ‘èvre-Pantalis. Ricou. Haute-Marne. Hautes-A \ly es.” Ehi ii ps dà Ti a 
Lejeune Max), Somme. | Rigal (Eugène), Seine. | Casanova. Kauffmann. | a ps Nehavhine l'é 7 
Mme Lempereur, Rincent. Castellani. Kir. “ar ‘disait ls aié | 
Le Sciellour. Rivet. Castera. Kriegel-Vairimont, ' s 
L DS pa (Louis). Cermolacce. Krie: “er (Alfred). 
Le ap pis oques. Césaire Kuehn (René). te D au V ; 
le roquer (André). Roulon. P Chamant. Lalle No pouvant prono part au -veis 
Levit nas Y. Rousseau. . Chambeiron. Lambert {Lucien}, : de. -, 
Livry-Level Saïd Mohamed Cheikh. | Chambrun (de). Bouches-du-Rhône. Na! =. : | R #00 
Lo istau Sauder. Mme Charb nnel. Mme Lam! M iriC), HADEI 7 jara \R £Y. 
Lo Scheufs Chastellain. Finistère 
Lucas. Schauifer. Chausson. Lamps. te n2 \ngé : 
Charles Lusskt Scherer (Marc). te 3 ve Excusés ou ahsents par congé : 
Mabrut. Schmidt (Robert), Chevallier (Louis), Lavergne. L. 
Macouin. Haute-Vienne. Indre. Lecœur. MM CG : 
Marcellin. Schmitt (Albert), Christiaens. Mme Le Jeune (Hélène), | Chevigné (de) Na | (M 
Marc-Sangnier. Bas-Rhin. Citerne L à Côtes-du-N )rd Gay (Franci e} Pic H 105 
Marie (André). ne (René), Clostermann. Lenorm and. 
M celli ; Manche Cogniot. >pervanche de) d ; 
Martel (Louis), Schneiter. Costes Alfred), Seine. Len spi che fs N'ont pas pris part au vote 
Martineau. Schuman (Robert), Pierre Cot. L'Huillier (Waldeck). 
Masson (Jean), Moseile. t Coulibaly Ouezzin. Liquard. M. Edouard Herriot, président de l’Acem- 
Haute-Marne. Schumann (Maurice), | Cristofol Lisette. blée nationale, et M. Bouxom, qui ] tt 
Maurellet. Nord. Croizat. Llante. la séance 
Maurice-Petsche. Segelle. Mme Darras. Lozeray. ES see 
Mauroux. Serre. Dassonville. Maillocheau. 
Mayer (Daniel), Seine. | Sesmaisons (de). Delachenal. Malbrant. FER A | 
René Mayer, Siefridt Denis {Alphonse}, Mallez. Les nombres annoncés S ent 
Constantine. Sigrist. Haute-Vienne. Mamadou Konate. été de: 
Mazel. Silvandre. Djemad. Manceau. 
Mazier. Simonnet. Mme Douteau, Marin (Louis). Nombre des votantis........, F ) 
Mazuez (Pierre- Sion. Doyen. : Marty (André). Majorité absolue.....ccscrossesoce 293 
Fernand). Sissoko (Fily-Dabo)” Dreyfus-Schmidt. Masson {Albert}, 
Meck. Smail. Duclos (Jacques), Loire. Pour l’adontie y 
Médecin. Solinhac. Seine. Maton. bols as 5 ME 
+ vie Taillade. Duclos (Jean), André Mercier, Oise Contre ...…. CEPCTLETELE . 231 
Mekki Teitgen (Henri), Seine-et-Oise. Mme Mety. 
Mendès-France. Gironde. Dufour. Meunier (Pierre), Mais, après vérification, ces nombres ont él4 
Menthon Les Teitgen (Pierre), Dumet (JeanÆouis), Côte-d'Or. rectiflés conformément à la liste de n 
Mercier (André-Fran- Ille-et-Vilaine. hs 


cois), Deux-Sèvres. 
étayer, F” 





Terpend. 
Thibault. 








Duprat {Gérard}, 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseaulx. 





Michaut_ (Victor), 
Seine-"nférieure. 
Michel. 





ci-dessus, 

















ai 
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me 


SCRUTIN (N° 1239) 


Sur l'amendement de M. Fievez à l'article 
unique du projet tendant à indemniser cer- 


tains mineurs (Droit de grêve). 

Nombre des votants..s.ssessssees 585 
Majorité absoiut ns sta snesse 293 
Pour l'adoption. . score ‘. 180 
Contre ss nsuse 405 

L'Assemb nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Girard. 
Airoki. Girardot. 
Ailot, Gosnat. 
Mile Archimède., Goudoux, 
Arthaud, rer uouge. 
Astier de La Vigerie 4’). | Greffler. | 
Auguet. Grenier (Fernand). 
Ballanger (Robert), |Gresa (Jacques). 
Seine-et-Oise, Gros. < 
Bare.. Mme Gutrin (Lucle), 
Barthélémy. Seine-Inférieure, 
Bartolini. Mme Guérin (Rose), 


Mme Bastide (Denise), 
aire, 

Benoit 

Berger, 

Besset. 

Biliat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonie (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Poutard. 

Boula; ant, 

Brault. 

Mme Madelelne Braun. 

Brillouet. 


chin (Marcel). 


(Charles), 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerimolacce. 
Césaire. 
Charmbeiron. 
Charmbrun (de). 
Mme 'Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassouville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen 


reyfus-Schmidt. , 


;s (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

n {Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcii. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Giuoilln, 

Giovoni. 





Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

(Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]i. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 

ôted'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron es 

Fetit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadèrs. 

Pourtalet, 





Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 


(Gabriel), 


Roger), 





Signor. 

Mme Sportisse. 
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Lamine-Guêvye. Pflimiin. N'ont pas pris part au vote : Bourel eurt. — À patine 
Lanie! (Joseph). Philip (André) zourgès-Maunoury. xmier, 
ñ FA TES L 1 Fe EE {avie ri Dominjon. 
Lapie ‘Picrre-Olivier). 4 may. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- ire! Dale 
re Camille) Éracs (René) blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait | D vie--O'Cottereau Doutrellot. 
urens (Camiuie), ILVCI Hit js la séance. lan ds Ù Dravenv 
Cantal Poimbæuf, Li Mayenne. ets M 
: PS ne eu En —— 1e ax) Duforest. 
Laurent (Augustin) Mine Poinsa-Chapuis. rt dE am Duma S 

: ’ DE se fear avnee imas (Joseph). 

Nord Poirot (Maurice), bBrayneel, À Ar À 
Je Bail Poulain. Les nombres annoncés en séance avaient Burlot. a Re 04 
Lecourt Mile Prevert. été de: UTOon, ; M “+ pus 4 À 

’ ) "ALT: nt % ave seine. 

Le Coulaller. Prige (Robert), Caillavet. r {Maropan) 
Lécrivain-Servoz. Nord. , Nombre des votants......sssssoos 079 Earl PS É;. (À r aie 
Leenhardt (Francis). Prigent (Tanguy , Majorité absolue... ...ssocooseosse 200 De (Renée). Duquesne. 

» fefebvre (Fran- “inistère. 4@TUIL, ÿ 
Min: res nur (Fran oucu'lle, jus Vadsééi 4°0 Cartier (Gtibert, Durroux. 
! a 1. K, ire K Ou Taie Pour a OP 10N...0.s.e..e 200 Scine-et-Oise bussecaulx. 
D te EIRE - CORTE serssrsssssssesee 808 cactier (Marcel, | Duveau. 
Lejeune Max), Somme | Ramadier Mais, après vérification, ces nombres ont été es 6 rm 
Mme Lempereur, amarony. rectifiés conformément à la liste de scrutin Catoire. 2% Evrard. | 
F 2 sé on litonei dé ENCRES Catrice. Fagon (Yves). 
Lespès. Raymond Lauren $ © D — ———— Cayeux (Jean). Faraud. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 9 DECEMBRE 1948 





FR 


Farine (Philippe): 


el. 
Lx {Colonel). 


( SUot-Espesaber. 
rcinal. 

Fouvet. 
Frédérie-Dupont, 
Frédet (Maurice) 
Froment, 


Gasparrou. 
jar vel 

{, ill. 
Î 


14Z16F7, 
coffre 
rez. 
Gervolino. 


acobbi. 


(de). 


jouin "(Fé élix), 
ourdon, 
û zard. 
rimaud. 
"Uérin 
Rhône. 
1esdon. 
‘ui bert. 
uillant 
ruille. 
suillou (Louis), 
Finistère. 
‘uitton 
‘uvomard. 
suyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
[enault. 
lenneguelle. 
Horma Ould Babana. 
llugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes. 
igues (Joseph-André 
seine. 
Hulin. 
Hutin-Desg 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud): 
Juglas, 


(Maurice), 


(André). 


rèes, 


lules-Julien Rhône). 
July. 

Kauffmann 

Kir. 


Krieger (Alfred) 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze aa e 
Lacoste 
Lalle, 
Aamarque-Cando, 
Lambert (Emile. 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
aniel (Joseph). 
Apie ‘Pierre-Olivier). 
Laurelli, 
Laurens (Car 
Cantal, 
Laurent (Augustin), 
Nord, 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Æenhardt {Francis). 
Mme Lefebvre :Fren- 
cine) Seine, 
Letèvre-Pontalis. 
ejeune {Max}, Somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey, 


nille), 


{ A nûré) : 





Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin ‘Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer {Daniel}, 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze.. 
Mazier. x 
Maozuez (Pierre-Fer. 
nand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Mocn (Jules), 
Moisan. ” 
Mollet (Guy), 
Mondon, 
Monin. 
= sis 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Muetier ‘de). 
Moynet, 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Noguères, 
On. 
Orvoen 
Palewskl!. 
Pantaloni. 
Pency. 
Petit (Eugène), 
Claudius, 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pinafÿ. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille, 
Quilici. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet. 


Seine. 


dit 


Raulin-Laboureur {de). 


Raymond-Laureut. 
Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie, 





Reille-Soult. 
Rencurei. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
IliLou. 
kKigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 
Rivet. 
Roclcre. 
Rollin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sid Mohamed Cheick. 
Sauder. 
Schaïif 
Schauffler (CI 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle. 


(Louis). 


\arles). 


Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Ienri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Tev:ple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
Trufraut. 
Valay. 
Valentino. 
ee. 
Vendroux 
Verneyras. 
Very ;Emmanuel). 
Viard. 


(Eugène). 





Schumann (Maurice),| Viatte. 

Nord Villard. 
Segelle. Viollette (Maurice), 
Serre. Vuillaume. 
Sesmaisons (de). Wagner. 
Siefridt. Wasmer. 
Sigrist. Mile Weber. 
Silvandre. Wolff. 
Simonnet. Yvon. 

Sion. 
Ont voté contre : 

MM. Dreyfus-Schmidt, 
Airok “ Duclos (J acques), 
Aliio Seine. 

Mile lArchimède. Duclos (Jean), 
Arthaud. Seine-et-Oise 


Astierde La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Ba”el. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

biloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Bocc agny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Bra 

Brillouet. 

Cachin, (Marcel): 

Ca!as 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
lijaute-Marne. 

Casanova. 

Lastera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Champbeiron. 
‘“ambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Piefre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 


un. 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard, 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Gretlier. 


Grenier (Fernand). 


G'esa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Mazcel). 
Mme jilertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Général) 
{Alfred 

Juge. 

Juiian Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistere 

Lamps. 

Lareppe. 


Malleret]. 





ne 


lavero 


1} 
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Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de), 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 
Llante, 
Luzeray. 
Maillocheau. 
Mamaddu Ko 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Méauet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Neël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 


nate. 


Oise. 


Aube. 


Seine. 


Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Figal {A 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
xosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtäaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Gabriel) 


Roger), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujou:at. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour 


Desjardins. 
Guissou (Henri), 
Khider. 


Lamine Debaghine, 


Laribi. ‘ 
Legendre. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mekki. 

Mezerna 
Moro-Giaflerri (de) 
Mutter André). 
Nazi Boni. 


Pouyet. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 

Smail. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents 


MM. 
Chevigné (de). 
G ÿ à [e 1 e). 


Rabemananjara. 
R iseta 


par congé )} 








Îberti, Loire®, 


Ouedraogo Mamadou, 


M. Fäouard Herriot. ] d \=ce Te 
blée f , et M. Boux. l s“sidait 
là & 

[os ( nt 

é à 

\ 3 RATS io PETITE s) 
\! } DS U . .. . e 

d lont nl s" 

MNT nr ait ace ..e 1° 

Mais, après vérificati es ét8 
rectifiés forméme 1 la 1] ] un 

de : 

GO — 
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ASSEMBIEL NATIONALE — 2 


9e 


SEANCE DU 9 DECEMBRE 1948 





SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de 


1242) 


M. Montel au projet 


tendant à indemmiser certains mineurs (Re- 


cours contre des organisations Tesponsu- 
bles), 
Nombre des Nalnnis..sroceocirene 591 
Mai rité absoine.…. ..wesstencessse 296 
Pour l'adoption..sscesmves 411 
Contre screens eneene 180 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Castellani. 
{Abelin. Catoire. 
Ahnne, Catrice. 
Alonneau. Cayeux (Jean), 
Amiot (Octave), Cayol. 
André (Pierre), Cerclier. 
Antier. 


Anxionnaz, 
Aragon (d’}4 
Archidice, 
Arnal. 
lASSeTa y, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 

Audeg 71] à 
Augarde. 


Aumeran (Général). 


Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques) 


Barrachin. 
Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid, 


BauGry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben A4ly Chéri, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 

tolat E 
Beugnie 
Bianchin hi, 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


(Georges). 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Borra.” 


Mlie Bosquier, 
Bougrain. 


Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Tenri). 

Bourgès Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’ Cottereau 
Mayenne 

Brusset (Max), 

Bruynee 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 


Caillavet. 
Capdevi lle. 
Capi tant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 











Chaban-Delmas (Géné- 


ra!. 

Chamant, 

Chariot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

C hassai ng. 

Chastell laïn. 

Chaman. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Iger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 


Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Caffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

e ‘rouzier, 

Cudenet, 

Pagain. 

Daladier (Edouard), 

Diâmas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct- Oise 

David (Mar el), 
se. 

re e 

Defos du Ra 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Dexxonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon}, 

Delcos. 

Denais (Joserh). 

Denis (André), 
Dordoëne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devin at. 

Dezarnai 

Dhers 

Diallo (Yaeine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutreilot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (J0s seph}, 

Dupraz (Joaunès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau)), 
Gironde, 


1lds. 





Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (PI 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


’ 


1ilippe). 


Fauvel, 
Félix (Colonel), 
Fine 


it, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouxvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-GasparTou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Gevwîflre (de). 

Gernez. 

Gervolina, 

GiacobbL 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guike, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. : 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ou Babana. 

Hugues (Emile), AJ 
pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine, 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve, (Géraud): 

Jus: 1S. 

Jules-Julien 

Jul: 

K: Fes ann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Lui 1rosgse. 

Lacaze (Henri) 

ts vi 

Lai 

ee mi narque- Cando. 
ambert (Emile- 
"Le uis), Doubs, 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

La} le e (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

L aurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller: 

Lécrivain-Scrvez. 

Leenhardt (Francis). 


s 
(Rhône. 


(Augustin), 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lesenore. 

Lejeune 'Max), Somme. 

Mme Lerpereur, 

Le sueliour, 

Lecscorat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucxs. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Iouis). 

Maroselli. 

Marte] (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice- Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), ne. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Francs, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mictaud (Louis), 
vendée 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy}: 

Mondon, 

Monin. 

Monijaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel 4Pierre), 

Monlillot, 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mualter (André); 

Ninine. 

Nisse. 

Noël André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 


Oilmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peyiel.x pr 
Pflim:in. 

Phiiip (André), 


Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier. 





Mile Prevert, 





Prigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
F ‘inistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier, 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Leurent,. 
tecy (de). 
Reeb. 

Regaudie. 
Reule-Soult. 
Rencureél. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. : 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau, 


Saïd Mohamed Chelck. 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Schumann: (Maurice), 


Nord. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi, 
Alliot. 
Mlle Archimèe, 
Arthaud. 
AS tierde La Vigerie(d'). 
Auguet. 
Ballanger pose, 

Seine-et-0is 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles)s 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
3ourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant, F 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brllouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Ce ‘rmolacce, 
Césaire 
Char nbei ron. 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier, 

Citerne, 

Cogn.at. 


Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly OQuezzin. 
cri istofol. 


Seine. 


Û 
| 


l 








| Sesmaisons (de), 
Siefridt. 


Sigrist. 
Silvandre. 


| Simonnet. 


ml pis 

issoko (Fily-Dabo): 
Smaïl. nd ls 
Solinhac. 

Sourbet. 


| Taillade. 
; nr. — (Henri), 


Gironde. 


| Teitgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 


1 Temple. 


Terpend. 


| Terrenoire, 


Theetten. 


See. | Thibault. 


Thiriet. 


Thomas (Eugène 
Thot (Une 


| Tinaud (Jean-Louis), 
| Tinguy (de)s 
| Toublanc. 


Triboulet,' 


| Truffaut. 


Valay. 
Valentino, 
Vée. 


| Vendroux. 


Verneyras. 

7 (Emmanuelf, 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


contre 1 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schrmidt. 

Duclos (Jacques) 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 


1 Dufour. 


Dumet (Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
l'ajon {Etienne}, 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François 
Mme Galicier, 
Güraudy. 

sam ia. 

Gautier. 

Genest, 

Gimestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seïre-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 

Scine, 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyot (Raymond), 


Seine, 
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famani Diori. Noël (Marcel), Aube. - Pronteau. Signor. 
Hamon (Marcel). Patinaud. SCRUTIN (N° 1243) Prot. Mme Sportisse. 
Mme Hertzog-Cachin. | Paul (Gabriel), é Mme Rabaté. Thamier. 
Houphouet-Boigny. Finistère. Sur l'amendement de M. Fievez sur le projet | Ramette. Thorez (Maurice? 
Joinville (Général) Paumier. tendant à indemniser certains mineurs | Renard. Thuillier. 

(Alfred Malleret}, Perdon (Hilaire). (Aflichage de la liste des bénéficiaires dans | Mme Reyraud. Tillon (Chaïles), 
Juge. Mme Péri. les mairies). Rigal (Albert), Loiret. | Touchard, 
Julian (Gage, DAS die dti Ms Pocs. FA Toujas. 

Hautles- es. 1 ert), eine. PTe oche aldeck). Tourne. 
kacgel-Vairimont. Peyrat. Majorité PU RDS extreme « ee Rosenblatt. , Tourtaud. 
Mine Lambert (Marie), | Pierrard. ; 5 Sn er Roucaute (Gabriel), Tricart, 

Finistère. Pirot. Pour l’adoptiOn....sevesse 180 Gard. Mme Vaillant- 
Lambert (Lucien), Poumadère. CONTO  saoses satoanasete Roucaute (Roger), Conturier. 

Bouches-du-Rhône. Pourtalet. . k c P Ardèche. Vedrines. 
Lamps. Pronteau. L'Assemblée nationale n’a pas adopté, Ruffe. Vergès. 
Lareppe. Hi Sins > pu AR: Mans Vermeersch, 
Lavergne. me Rabaté. . avard. ierre Villon. 
Lette 1 pp Ont voté pour : Mme Schell. Zunino. 
Min>Ledeune (Héïiène), enard. Servin. 

côtes-du-Nord. Mme payant. pars NA 1 me D 
Lenormand. iga ert), Loiret. | A1F04U, some : , 
Le! ervanche ‘de). Mme Roca. nt. hi èd Gosnat. Ont voté contre . 
L'Huillier (Waldeck). | Rochet (Waldeck). Mile Archimède. Goudoux, MM Cartier (Marcel 
Lisette. Rosenblatt. ; tu lèn uses RE PT mp ei , 
Llante. Roucaute (Gabriel), Astierde La Vigerie (d”). Greflier. SEnhe” Castellan: 
LozeTay. Gard. Auguet. renier (Fernand). Fr Santetan, 
Maillotheau. Roucaute (Roger), Ballanger (Robert), ue (Jacques), Amiot (Octave) Catrice 
Mamadou Konate. Ardèche. Seine-et-Oise. D , André (Pierre). fubsaé Loan 
Manceau. Ruffe. Barel. Mme Guérin (Lucie), pa rTe), ux (Jea 
Marty (André). Mile Rumeau. Barthélémy. gr 2 gp Animes + 27 
Masson (Albert), Savard. D Re CUPUR (Ron), Leon (4) = n en 

Loire. Mme Schell. Mme Bastide (Denise), PA pee Archidice. = 00e pps re] 
Maton. Servin. Loire, sLeUen. | A ? à 
André Mercien Oise. | Signor. Benoist (Charles), Guillon (Jean), Ep Cha 
Mme Mety. Mme Sportisse. berger. Pme dope Aubamie 
Meunier (Pierre), Thamier. Besset, Guyot (Raymond), er gi 

Côte-&’Or. Thorez (Maurice). Billat. pq inter. 
Michaut_ (Victor), Thuillier. B.lloux. RC pv É 

seine-Inférieure. Tillon (Charles), DPRCRION, TNT ATOS. Augarde, 
Miohel. Toucnaid. Bissol. Mme Bermog-Cachin. | oran (Général) 
\Midui. Toujas. Blanchet. Houphouet-Boigny. Rabet (Ranhoël) 
Mokhtari. Tourne. Boccagny, . Joinville (Général) De OR 
Montagnier, Tourtaud. ra À (Florimond). DE Malleret], Badie.” 
Môquet. Tricart. he ve CR radio 
Mora. Mme Vaillant- Mme Boutard, dar nn (CharlesT, 
es SL Brault. ’ Kriegel-Valrimont: Maine-et-Loire, 
Mudrv. Vergès Mme Madeleine Braun. | Lambert (Lucien), Barbier, NELSON 
Auur y. se re Brillouct Bouches-du-Rhô Bardoux (Jacques). 
Musmeaux. Mme Vermeersch, riouct. Juthes-du-Rhône. 


Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


N'ont pas pris 


Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine, 








Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote : 


Laribi. 

Mamba San0: 
Mariine. 

Mezerna. 
Moro-Giafferri (de). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pouyet. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 





Godin. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouës. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


élé de: 


Nombre des volants... 


avaient 


sosssveccss VOA 


Majorité absolue........sscsesnere 298 
Pour l’adoption..........s 411 


Contre 


CERRREREREELEELLEL)] 180 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


——— 00 — 





Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Dimed, 

Mme Doattau. 

Toyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Dutlos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 





Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Firictère. 


} Paumier. 


Perdon t{Ililaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 


Seine. 





Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

3illères. 
3inot. 
3iondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquer. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


(Georges). 


Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max) 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 


Caillavef, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise, 





Cordonnier. 

Coste-Floret ‘(AJfr 
Haute-Garonne. 

Caste-Floret (Faul}, 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Coustor. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouan} 

Damas, 

Darou. 


Lanties, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mroe Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 


Delahoutre. 


Delbes (Yvon). 
Denai Joseph}. 


D LS André), 
Durüogne. 


A eluix (Eloua NX, 
}( 

p ains. 

" 


Deza is 
Dhers. 

Diaïlo {Yacine) 
Mile Dienesch. 
Dixrmier. 
Domi:njon 
Douala 

D tre Ji 
Draveny 





ceeph}s 
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Dupraz (Joannès). Lecourt. Poulain. Schumann (Maurice), 
Mile Dupuis (José), Le Coutaller. Pourtier. Nord. SCRUTIN (N° 1244) 
Seine. Lécrivain-Servoz. Mile Prevert. Sugelle. Sur l'amendement de M. Fiévez au projet 
Dupuy (Marceau), Lecnhardt (Francis). Prigent (Robert), Serre. tendant à indemaniser cerlains mineurg 
Gironde. Mme Lefebvre (Fran- Nord. Sesmaisons (de). (récupération sur le trafiquants du vin). 
Duquesne. cine), ar Prige nt (Tanguy), pre tS 
Durroux Letèvre-Pontalis. rinistère, - |Sigris Nornbre des votants 585 
Dusseaulx, Legendre. Jueuilie. Silvandre. Léa ton 2 + ERP RNEES 
bu ve iu Lejeune (Max), Somme, Qui Vi _ spé Lt" pus 08 nur TRE 293 
Elain Mme Leinpereur. Rabi our (n) 0 s s'éiaven 
Erre irt Le Sciellour, Ra es + P re, Sissüko (Fily- Dabo). Contre sssosses sscevssesne 405 
Evrard Lescorat, Ramnarony. Solinhac. « S ! s 
er (Yves) Lespès. amer Sourbet. L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Faraud. Leluurneau. Raulin-Laboureur (de). | Taillade. 
Farine (Phi ippe}: Le Troquer (André). Ravmond-Laurent. Teilgen (Henri), Ont voté pour : 
Farinez Levindrey. Recy (de). Gironde. e 
Faure dzar) Liquard. | Reeb. Teitgen (Pierre), MM. Giraxdot. 
Fauveé ] Avry-Lev el, Res iudie. Ille-e t-Vilaine. Air old Gosnat 
TE | ne Teen I | 

u' rene ds neurel. : . imè 3oug 
Fonlupt-Esneraber. Lucas. AS mn ig Mo Terrenoire. Mile “as chimède, Gouge. 
F areinat s Üharles Lussy Tony REvI n. \ Theetten Arthaud. , Gr flier. 
a — Reynaud (Paul). Thibault: Astierde La Vigerie (d”). | Grenier (Fernand), 
Frédérie-Duçont Macuuin 4; sin Thiriet. AU mobert, | reS2 (aques). 

Éd. retro Mall + ICOU. pe Ball anger (Rober Gros. 

édet (Mauric Maibrant, : c Thomas (Eugène). Ë , 
Donent pure Mallez, Rigal (Eugène), Seine. Thoral. ss is Seinc-et-Ose, Mme Guérin (Lucier, 
Furand. Marcellin. ee 2 Tinaud (Jean-Louis). Ravel. Maé Seinc-Intérieure. 
Gabelle, Marc-Sangnier. Roc! # Tinguy (de). es 1 CT. Mme Guérin (Rose), 
Gaborit Marie (André}, Rollin (I mis) Toublanc. sde PTE (Denise Seine. 
Gaillard. Marin (Louis), Rogsee. “Ouis). Triboulet, nc tous e (Denise), D rene 
Gallet. Maroseili, “28 Truffaut. AE US de Guillon (Jean) 
Galv-Gasparrou, Martel ‘Louis}, arc Valay. Le ar (Charles), Indre- et: -Loire, , 
: | Martineau. perte ; Valentino, ere Guyot (Raymon 
LE noyer (Jean), Saïd Mohamed Cheikh. Vée. È Besset, | ai 4 ” 
Gau Haule-Marne, pr € Vendroux. +208 Hamani Dior. 
Gavin! Maurellet. +3 aff. (Charles! Verneyras. Riscarlet Hamon (Marcel). 
Gazier Maurice-Petsche. Schauffker (Charles). | Very (Emmanuel], Bidon Mme tr © €Cachin 
Geotfre (de) Mauroux. k Scherer (Marc). Viard. Blar 7 Houphouet-Bo "A0 
Gernez M per an Seine. RE Vi te, Doccagny: Joinville (Gén 
Gervolino. René Mayer, aute- vienne. illard. ; Alfre a ver À 
Giacobb1. Constantine, Schmitt (Albert), Viollette (Maurice). onte” (Hlorimond). Juge. é 
Gorse. Mazel. Bas-Rhin. Vuillaume. éph Boutard Julian (Gaston), 
Gosset. Mazier. Schmitt (René), Wagner. B n ours dus Hautes-Alpes, 
Gonin (Pélix). Mazuez ri Manche. Wasmer b Drait ns ru rt Lacie 
Gourdon, E ‘Tuand) . Schneiter. e Weber. Hg où ampbert (Lucien 
Gozard. Meck. Schuman (Robert). |Wolf. ET Braun. | Bouches-du-Rhône; 
Grimaud. Médecin. Moselle. Yvon. re (Marcel) MmdLambert (Marie), 
Guérin (Maurice) Me haigne rie. “ k - « Finist ère. 

RPô: JA. ÿ Mendès-France: É Calas. = Lamps. 
Gues Menthon (de). N'ont pas pris part au vote : ec | ra. «A 
nitbort, Mercier {André-Fran- sance. JR Laveryne. 
@uillant (André), cois), Deux-Sèvres, MM. Larnine Debaghine, Gars = Lecœur. 
Guile. AMétayer. Aku Laribi. Haute-Marne, Mine Le Jeune (Hélène 
Guillou (Louis) Jean Meunier, Apithy Mamba Sano. Casanova, Côtesu-Nord. 

Finistère, Indre-et-Loire. Aujoulat. Martine, Castera. Lenormand. 
Guitton Michaud (Louls), Ben Aly Chérif. Mekki. Cermolacce, Lepervanche (de). 
Guyormrard Vendée Benchennouf. Mezerna. re ae L'Huillier (Waldeck}s 
Guyon (Jean Ray- Michelet, Ben Tounes. er Giaflerri (de) pre gr Hisotie. 

mond)\, Gironde, Minjoz. Boukadoum. Nazi Boni. = ante 
Balbont. Mitterrand. Cadi (Abdelkader), Ouedra0go (Mamadou). | Mme Charbonnel, Lozeray. 
Henauit. Morh (Jules). Condat-Mahaman. Pouyet. Chausson, Maillochean, 
Henneguelle Moisan. Derdour. Saravane Lambert Cherrier. Mamadou Konala 
Horma Oul1 Babana, Moilet (Guy). Guissou (Henri), Senghor. Citerne. Manceau. 
Mogues (Emile), Al- Mondon, Khider. Smaïl. Cogn.ot. itroui. éidss Marly (André). 

pes-Maritimes. Monin. rose Le à ), Seine. gE — — (Albert}, 
Bugves (Joseph-An- Moniaret. ierre ire. 

dre . Seine. à si Ne peuvent prendre part au veto : Coulibaly Ouezzin. Maton. 
Rolin Monteil (André, Cristofol. André Mercier, Ois& 
Busse!. Finistère. MAI Raseta. L'cur 2R D et Terre) 

S Montel (Pie “ms < - î 1 . eunier 

er van. pie À og Rabcmananjars. Ravoahangy. manie à , 


Jacauinot 
Jecuet. 

Jen Moreau. 
Jeanmnt. 
Joubert. 
Jouve ! 
Juglas. 
Jules-Julien 
July. 
Kauffmann. 
K 


tr. 
Krieger (Alfred); 
Kuehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze (Ienri). 
Laco:te. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Laminc-Guève. 
Lanie] (Joseph). 


\éraud), 


Mhône),. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


urelli. 
urens (Carnille), 
Cantal. 

Dent (Augustin), 





Morice, 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muiter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Naguères. 

On. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 
Pertel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau 

Fleven (René). 
Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice), 


ait 





Excusés ou absents par congé : 


né (de). 
Gay (Francisque}: 


MM 
Chevig 


Godin. 
Naegelen (Marcel), 
Pier re-Grouês. 


N'ont pas pris part au vete: 


M. Fdouard Herriot, 
blée nationale, et M. 


la séance, 


président de l'Assem- 
Bouxom, qui présidait 





les nombres 


été de: 


Nombre des 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption.,......... 


Contre 


annoncés en séance 


volants... oo ssisss 


avaient 


5% 


4 


DERRRELRAEILELELLLE) _ 


480 
414 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de serutin 


ci-dessus, 





- 2 —-—— — 





Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau, 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 
Dumet ({Jern-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Feion (Etienne). 
Fa eh et. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest, 
Gineslet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard. 





Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure 
Michel, 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnicr; 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux: 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
-Noët (Marcel), Aub& 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
de og 


Paum 
De “Hilaire? 
ue N = 


es). 
Pete (| Abe) ; Seine 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadèrs. 
Powrtalet. 
Pronteau. 
Prot, 





4 


Ts 


X 
)s 


Va 
? 


4, 
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D 
mme Rabaté. 
ar ile. 


nard. 
Mme Reyraud. 


pigal (Albert), Lotret. 


Mu (Hi 16 Roc a. 

pochet (W aldeck). 

Re st nb rat tt. 

oucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mile Rumeau. 

Gavard. 

Mme Schell. 

Servin. 


gignor. 


MM. 
un. 


4 


ne eau. 
( ot {Octave}, 
dré (Pie rre). 


re 
sl 
Al: 
an. 
Â! 
À 
À 
Aï: 
ñ 
A: 
& 


nxivnnaz, 
ason (d’}). 
chidice. 
naf: 





jzarde. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bad ou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

rd aux 

ae hin. 


E 


{Jacques}. 


ul Bastid. 

Poudry d'Asson (ée). 
Baurens. 

Payiet. 

Bayrou. 

Prauquier. 


STE 


Poche 

Becquet. 

Becouin. 

Riné (Maurice). 
Benlaieh. 

Riranger (André). 
Borgasse., 

Rergerei. 

Paissac, 

Btolaud. 

| ioni( 2, 
Bianch:ni. 

l het. 

Bilanit (Georges). 
F ères 

Binot 

[ li 

I JUaux. 

B ‘Qu 6 

Boganda. 

Elouard Bonnefous 
B 1 n + 

Dorr: 

At le “pos qu 

B rain, 

P Les (Jean). 
Boulet (Paul). 
Dour. 

Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 


Ele-et-Vilaine. 
B ‘uvier- 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Pruynee!. 
Burlot. 
Puron. 
C: pt 
Capdaville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


D. 


O” Cottereau, 





L_4 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne 
the 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturicr. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 
Castel'ani. 
re ce 
Catri 
Cayeux (Jean). 
Cayo!. 
Cerciier. 
Chaban - Delmas 
(Général). 
Chamant 
Charot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteïlain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevaiier 
Alger. 


Chevalier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier 

Indre. 
Chevall'er 

Loiret. 
Chrittiacns. 
Ciermne 
Clesiermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 


(Louis), 


(Pierre), 


Coste-Floret (Alfred), 


llaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudencet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou, 
David (Je an-Paul}, 
Seinc-et-0ise. 
David (Marcel), 


Landes, 
Pefos du Rau. 


Dego utte. 
Mme begrond. 


Delcos, 

Denais (Joserh). 

s (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


Devinal, 
Dezarnauls. 


Dhers 
Diallo ‘Yacine). 
Mlle Dieneseh. 


Dixmier. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José). 


Seine, 


{Fernand}, 


nceau (Michel). 





Dupuy (Marceau)), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

bi + au. 

E:a 

2 0 

Evrard. 

Fazon 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure 


(Yves). 
(Philippe). 


(Edgar). 


Fauvel. 
Félix {Colonel}. 
Fin 


et. 

Font: i1pt-Esperaber. 

Foi ivet. 

F rédé c-Dupont, 

Frédet (Maur ice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galr-GasparTou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre {de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

GGrse. 

Gosset, 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon, 

Gozard, 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitlign. 

Guyomarnd. 

Guvon iJean-Ray- 
mond), Giron 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 


Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

ulin 

Jlussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jarauinot 

Jaguet. 


Jear-Moreau, 
Jeanmot. 

Jo IbeN. 

Jouve (Géraud). 
Jur'as. 

Jules-Julien (Rhône). 


K en 


Kir 

Kris ( ser / fred) 

Kt tené). 

} lOoSse, 

La 22e lienri). 

La 

La 

L! narque: Cando. 

1 bert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Luginc-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lanie (Pierre-Olivier). 

Laurelli 

L " ure ns (Camille), 
jantal. 

fénrt (Augustin), 
Nord. 

Le Bai 

Lecourt. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 





Lecnhart (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Lejeune{Max},Somme. 


Mme Lempereur. 

Le scichour, 

Lescorat. 

L [N snû 8, 

Letot irneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livrs-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maliez. 

Marcellin. 

Murc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin {Louis}. 

Maro:elli. 

Mare; (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (laniel), 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck, 

Médeci 

Mehaignerie. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Micnaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minioz. 

Mitiér! 

Mon 

Mo:sai 

Mo let Guy), 

Moi aonr. 

Monin. 

Mo À ss t. 

Mot 

_ 0 te ñ (André), 


and. 


ht £). 


Mo tel Pierre). 
Monl.l'ol. 


.? 


Olin 
Urvuen. 
À Lewski 
loni, 
Pelit” (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 


Mine Peyroles, 
Peytel. 

Pflimiin. 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Mauric€), 
Poulain. 

Pourtier, 


Seine. 





"Mile Prevert. 


Prigent 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


(Robert}, 


Queuillg 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie 

Reïle-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révi!lon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Rivet. 

Rocfore. 

Rollin 

Roques. 

Roulon. 

Ronsseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffier (Charles) 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 


Srine. 


(Louis). 


{Maurice}, 





Nord. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujoulat, 
B°n Aiy Chérif, 
Benchennout. 


Ben Tounes, 
PBoukadourm. 

Cadi (Abdelkader). 
Condat Mahaman. 
Derdour. 

Forcinal. 

Guissou (Menri). 





£egelle. 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 

Sourbet. 


(de), 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre 
Ille- et-Vi mi 

Temple. 


Terpend. 
Terrenoire. 
Thectten. 

Thibauit. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis}, 
Tinguy (de). 
Toublance. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel, 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Mauricek, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Mainba Sano. 
Marthe, 

Mekki 4 


Me ZeTnA. 
Moro- Giafferri (de), 


Naz i bon 
0 Mamaden, 


Ne peuvent prendre part au votet 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou 


MM. 

{ £ Naege! Marcel), 

{ y Ï 1 I e p r NET s. 
N'ont pas pris pari au vote: 

M. 1 LH f, t à Ass 
l , et M. 1 pre sie, 
la Ca { 

Les nombres ant s en ss e avaienf 
Eté « . 

N I 1 e à votar ones 240 
Majorité a! Binevosssasses esse 291 
Pour 1dop Of. cooticocve 690 
C l sentusdisaboceseces 
Mais, après vérification, ces nombres om | 
rectifiés conformément à la liste de 1 





absents par 


1 Ras 


Au o 


congé : 


68 2 — 
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Farau Lespès. Ramonet, Silvandre. fn ac 
SCRUTIN (N° 1245) Farine ‘(Philippe), PRE (André) me 1 à sm pan 
hs DU : * k aymon uren Lari 
Sur l'ensemble du projet de loi tendant PAR. ! _ de sig " : 
à indemniser certains mineurs, ue, (Edgar), pr Aa mi 4 (de). Séanac ee 17 Dabo}, Le 
Norabre 86 VOÏARTS- mesurer 908 | eee End RE deu bas, “ 
PANNES. ROOMS Fonlupt-Esperaber, Louvel. Rencurel. " (Tenri), Len 
Pour l'adoption. .ssgeerces 406 Forcinal. Lucas, Tony Révillon. Gironde Ler 
Ce LC TU Fouyet. - Charles Lussy. Reynaud (Paul). Teltgen (P ierre), LI 
" j Frédéric-Dupont, Mabrut, Er (Paul). Hle-et-Vilaine. Lis 
s'Assemblée nationale a adopté Frédet (Maurice). Macouin. Rico Temple. Lia 
. é. ré ee gi DL. Rigal ‘(Eugène), Seine. Eh nee Lo! 
uraud. Mallez. tincent, errenoires Ma 
voté r : Gabelle. Marcellin. Rivet. Theetten. Mo 
Ont es Gaborit. Marc-Sangnier. Roclore. Thibault. M: 
MM huis. 1 er is Marie (André): ar (Louis). a (Eugène Mi 
RE 2 Re pee k allet. Marin (Louis y as ugene 16 
Ah | a. aravel. Martel (Louis). ousseau. naud (Jean-Louisÿ, M: 
nie » HER Cat san) Garet. Martineau. Saïd Mohamed Cheikh. | Tinguy (de). AI 
RS ere ‘ape veau | Gau. Masson (Jean), Sauder. Toublanc. M: 
4 . Pau) n J Sstieétie Gavini, ilaute-Marne Schaff. Triboulet. M 
An Charpin, Gazier Maurellet à Schauffler (Charles). | Truffaut. 
AnXi0! az. Peur = Geoître (de). Maurice-Petsche. Scherer (Marc). " | Valay. M 
d (A l« Chaut + . Gernez,. Mauroux. Schmidt (Robert), Valentino. 
“à - Gervolino Mayer (Daniel), Seine Haute-Vienne. Vée. M 
ArTia Chaze. Giacobbi. " : . * | Schmitt (Albert) Vendroux M 
ASseray Chev: ali er (Fernand), . jé D DE, René Mayer, B Rhi ' Verne »\TaS 
Aubai Alger. Don Re. anne Schmitt René) Vers (E mmanuel : 
à Fhovalliar : 10SSET. Mazel. pot / 
que Chevalier (Jacques), | Gouin (Félix). Marier. Manche. vue ÿ \ 
hear ge. 2, {FA té Gourdon, Mazuez (Pierre- Schneiter. 'iatte. } 
% des Pr Ce de er (Louis), Re, Ferrand). mi (Robert), Se (Maurice, à 
y Gr : irimaud. Meck. ; } 
De id )haël), C ï; o ÊL à (Pierre), Guérin (Maurice), Médecin : Schumann (Maurice), Vuillaume. } 
nn CREER cehen. | Eur SE PL Me É 
ii Clemen à (Michel). rUCIUUUL. Mendès-France. DeReILe. ; . 
- ei dé : er eneeat | 1el} Guilbert. Menthon (de). Serre. : pe Mig og | 
Maine-et-Loire, ” Coffin. ei (André), Mercier (André-Fran- reg (de). ing \ 
Barb Colin ! HS 6 çois), Deux-Sèvres, | Slefriat. on. 
Bard (] 1108 Uor : )I iier. TU JU ( Jui is), Métayer. vais. eut ; 
Bart L. i Co Floret (Alfred), G kr stère. Jean Meunier, : 
Bar! il ute-Garonne, TR Indre-et-Loire. Ont voté contre : 
B coste-Floret (Paul), Guyomard. s Michaud (Louis), 
Pa stid Hérault. Guyon, (Jean-Ray- Vendée, Airoldi. Doyen 
Bar d'A x Coudrav mond), Gironde. Michelet, Alliot, Dreyfus- Schmidt. 
P . Courant Halbout. Minjoz. Mile Archimède. Duclos (Jacques) 
Ra Coustor Henault. Mitlerrand. Arthaud. Seine. 
Bavro Crouzier H nneguelle. Moch (Jules). Astier de La Vigerie (d’}. | Duclos (Jean), 
Le sr Cudenet. Hôrma Ould Babana. Moisan, Auguet. Seine-et-Oise. 
Bèci Dagain. Hugues (Emile). Mollet (Guy). Ballanger (Robert), Dufour. 
Bi Daladier (Edouard), Alpes-Marilimes. Mondon. Seine-et-Oise. Dumet (Jean-Lou!s}. 
Be Damas. Hugues (Joseph- Monin. È Barel. Duprat (Gérard). 
De Maur!ce) Darou. gt Seine, Monjaret, “dire té " Marc Dupuy (Gironde). 
pe b David (Jean-Paul), En. Mont. sartolini. : Putard. 
Bc andré) Seine-et-Oise. Hussel. Monteil ‘André); Mme Bastide (Denise), | Mme Duvernoïis, 
Berca David (Mar cel}, Hutin-Desgrèes Finistere. Lo-re. à Fajon (Etienne). 
Berg Landes Ihuel. Montel ‘Pierre). Benoist (Charles), Fayet. 
Be Defferre Jacquinot, Montillut. JCTSeT, Félix-Tkhicaya. 
Béto'a Defos du Rau. Jaquet. Morice 3essel. Ficvez. 
Be: Degoutte. Jean-Moreau. Mouchet. illat. Mme Francois. 
Bia Mme Degrond, Jeanmot. Moussu. sioux, Mme Galicier. 
Pi Deixonne. Joubert. Moustier (de). scarlel, Garaïdy. 
Bid rges) Delachenal. Jouve (Géraud). Moynet. Bissol, Garcia, 
Bil Delahoutre. Juglas. ae (André), HOcCaBnY. Gautier. 
Bi! 4 u Ninine. cagsn Genest. 
in pes Deus DEP ARR noie CMorimond). | Ginestet 
OC x | ga Se Deer. RCE Noë Bourbon, Mme Gi ‘ 
à Denais (Joseph), nn. = na cu D honte. ue Ginollin. 
] Denis (André) Kir. uy-ae me. > ; 110VONI, 
Bog Dos ogne. Kricser (Alfred) Noguèëres, + Spnue Girard. 
y )nard Bo \nef0 2 U* ‘ Fr x de ” < a C Ti il, air: " 
à Depreux (Edouard). Kuehn (René). OU. n Mme Madeleine Braun. SA à 0 
pu ; Deshors. Labrosse. % en, Brillouet roSnat., 
Or. Desjardins. Lacaze (Henri). Palewski. to hour Goudoux, 
Mile Posquier. RS Lacoste Pantaloni. Cachin. (Marcel), Gouge. 
ou£ Dévemy Lalle. Penoy. te Greffier. 
Bouliey (Jean). Devinat, Lamarque-Cando Petit (Eugène), dit 4 + scan Grenier (Fernand). 
oulet (Paul); de E à Claudius. Cance. : Gresa (Jacques). 
ms Dezarnaulds. pa Petit (Guy), Cartier Marius), Gros. 
jouret (Henri). Dhers. PA gr 722 - «- Basses-Pyrénées. Haute-Marne. Mme Guérin (Lucie), 
ourzes-Maunoury, Diallo (Yacine). tanins. dubes Mme Peyroles. Casanova. Seine-Inférieure. 
Kavi-r Bouvier, Mile Dieneseh. Laniel (Joseph) Peytel. Castera, Mme Guérin (Rose), ' 
[Lle-et-Vilaine: Dixmier. Ssle de Loi 1 Pfimlin. Cermo:acce, Seine. 
Bouvier - 0’ Cottereau, re. on ierre-Olivier). Ru (André). rs 200 ae guen. 
Mayenne. did. Es i inay. \ambeir uillon (Jean), 
Brusiet (Max}, Doutrellot, pts (Camille), | pineau. | Chambrun, (de). s Indre-et-Loire. 
Bruvneel, Draveny. St rAugesie) Pleven (René). ete \arponne Guyot (Raymond), 
Bur! Duforest, pe (AUg » | Poimbœuf. Chausson. Seine. 
Buro Dumas (Joseph), L $ fl Mme Poinso-Chapuis. | Cherrier. Hamani Diorl. 
Caillave Dupraz (Joannès). e Bail. Poirot (Maurice). Citerne. Hamon (Marcel). 
Capde Mile Dupuis (José), page 1 RS Poulain. Fe ET ir dé se, Hertzog-Cachin, 
apirant (Rendy. cat M8 Lécrivain-Servoz Mie Pravest D Ut mil Gerat 
Ca Dupu arc eat Pa he PR e Prevert. - 4 ) 
Caro y mr f eau}, Leenhardt (Francis). | pri ent (Robert) Coulibaly Ouezzin. [Alfred Malleret], 
Carti-r (Gilbert}, “et Mme Lefèvre (Fran- Na : Cristofol 
Seine-et-Oise, Duquesne. Hoi lise StOT0L Juge. 
Eari. (Marcel), Duürroux. Lefèv bp Stat Prigent (Tanguy), Croizat. N Julian (Gaston), 
Drome ns ae mm PA ut nes [aviegel Veiion 
1 uveau. : ve : “hs PAS 
D" Eain. Lejeune (Max),Somme. | Quilici. Denis (Alphonse), Lambert (Lucien), 
Catrice. Errecart, Mme Lempereur, Rabier. Haute-Vienne. Bouches-du-Rhône. 
Cayeux (Jean Evrard. Le Sciellour, xamadier, Djemad. Mme Lambert (Marie), 
Ro: s Fagon (Yves: Lescorat. Ramarony. Mme Douteau, Finistère. 










} 


} 
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 npnchntit ie ares 
£amps. Petit (Albert), Sene. ; Duclos (Jacques), Masson (Albert), 
Lareppe. ne SCRUTIN (N° 1246) Seine. Br 
averg . ü < 1 a aton, 
javerge os an -| Sur la proposition de résolution de M. Deizonne PARC if andré giercier, Oise, 
De Le Jeune (Hélène), | Poumaædère, relative aux victimes de la classe puvrière. Dufour. s Mme Z 

cotes-du-Nord. Pourtalet. À Dumet (Jean-Louis). rt ne 
Lenormand, Pronteau. Nombre des votants... ..sssseesse 271 Duprat (Gérard). Côte-d” 
lepervancheæ (de. Prot. Majorité absolue......ssessssesvse 197 Marc Dupuy (Gironde). | Michaut Victor), 
L'iluillier (Waïdeck), | Mme Rabaté. Po l'adopti Dutard. Seine-Inférieure, 
ur AGOPLION. sss00500 93 Michel 
Lisette. cmd CORTE pus as ve » e cososoax 198 Le Dents) Midol. 
Liante. enara, 'ajor enne). £ ' 
» Mokhtari. 
aillocheau. Diva DUR L'Assemblée nationale n’a pas adopté, Félix-Tchicaya Montagnier, 
os t . 
Manadou Konate. Loiret. Fievez. Môquet, 
Manceau. Mme Roca. Ont voté pour : Mme François. Mora. 
Marty (André). Rochet (Waldeck). Mme Galicier. Morand: 
Masson (Albert) Rosenblatt. MM. Henneguelle. Garaudy. Mouton. 
Loire. Roucaute (Gabriel), Allonneau. Ilussel, Garete Mudry. 
Maton Gard. Archidice, Jaquet. Gautier. Musmeaux. 
andré Mercier, Oise. |Roucaute (Roger), Arnal, Jouve (Géraud). Genest. Mine Nautré. 
Mme Mety, Ardèche, Aubäme. Lamarque-Cando: Ginestet. Mme Nedelec. 
Meunier (Pierre), Ruffe. Auban. Lapie (Pierre-Olivier). Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aubéz 
Côte-d'Or. Mile Rumeau. Aubry. Laurent (Augustin), Giovoni Patinaud. 
Michaut (Victor), Savard Audeguil, Nord. + hd qu Paul (Gabriel), 
seine-’nférieure. Mme Schell. Bad:ou. Le Bail. Girardot Finistère. , 
michel. Servin. Baurens Le Coutaller. Cosnat. Pauraier. 
Midol. Signor. Bèche. Leenhardt (Francis). Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Mokhtari, Mme Sportisse. Bianchini. Mme Lempereur. Gouge. Mme Péri. 
Monlagnier. Thamier. Binot. Le Troquer (André). Greffier. Péron (Yves). 
Môquet, Thorez (Maurice). Borra, $ Levindrey. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Setnes! 
Mora. Thuillier. Bouhey (Jean). Loustau. Gresa (Jac ques). Peyrat. 
Morand. in à + vpiéen 2 ar MES cel}, Charles Lussy, Get pure. 
y! oucnhaärda. Ci € Maui F . 
MuTY. Toujas. , Drôme. Matlez. Mme Guérin (Laciel, | Poumadère. 
MusMeaUx. Tourne. Cerclier. Maurellet. Min ts (n (Rose! Pourtalet. 
Mme Nautré, Tourtaud. Charlot (Jean). Mazier. : reg ; Pronteau. 
Mme Nedelec. Tricart, Chaze. = Mazuez (Pierre- Cuiruen. me Rabaté 
Noël (Marcel), Aube. | Mme Vaillant- Christiaens. Fernand), Cue Dis Mme Rabaté. 
Patinaud. Couturier, | arr Métayer. Indre-et-Loire. nn 
Pant (Gabriel), Vedrines. Cordonnier, Jean Meunier, Guvot p Raymond) M ni ” 
Finistère. Vergès. Dagain. Indre-et-Loire. nus ’ pr vers Loiret 
er ve ÿ : cs re Minjoz. Hamani Diori. Me en. de 
ee * -vopnt nn grid Marcel} Moliet (Guy). Hamon (Marcel). Rochet_(Waldcck 
Mme Pé Zunino David (Marcel L Ninine +. _ À che ( alaäcc Ye 
péron “(YV i Landes. nr Mme Hertzog-C&chin. | Rosenblatt. 
Péron (Yves). Defferre, Noguères. À inbile CémR Roucaute (Gabriet}, 
Mme Degrond. Philip (André). Joinville (Général) Gard. 
N'ont pas pris part au vote : ins Paie RER 
1 epreux ouard). Ardèche. 
: Dee : 7 [Prigent cranguy), Julian (Gaston), Ruffe. 
MM. Lamine Debaghine, Diallo -(Yacine), Finistère, Hautes-Alpes. Mile Rumeau. 
Aku. aribi. + | Doutrellot. Rabier. Kriegel-Valrimont. Savard. 
Apithy. Mamba Sano, Draveny. Reeb. Lambert (Lucien), Mme Schell. 
Avjoulat Martine Durrout. Regaudie. Bouches-du-Rhône. | Servin. 
Ben Aly Chérif. Mekki. Evrard. Ricou. Mme Lambert (Marie), | Signor. 
Benchennouf. Mezerna. Faraud. Rincent. Finistère. Mme Sportisse. 
Ben Tounes, Moro-Giafferri (de). Froment. Rivet. à Lamps. Thamier. | 
Boukadoum. Nazi Boni. Gazier. Schmitt (René), Lareppe. Thorez (Maurice), 
Cadi (Abdelkader), Ouedraogo Mamadou. | Gernez, Manche. Lavergne. Thuillier. - 
Condat-Mahaman. pouyet. Gorse. Segelle. Lecœur. at, Tillon (Charles) 
Derdour. Saravane Lombert. Gouin (Félix), Silvandre, Mme Le Jeune (Hélène), Fouchard. 
Guissou (Henri). Senghor. Gourdon Sion. Côtes-du-Nord. Toujas. 
Khider. Smaï?, Gozard. Sissoko (Fily-Dabo). Lenormand. Tourne. 
. Guesdon. Valentino. ARS ge). de Tourtaud. 
&uille. Vée. ’Huillier (Waldeck). |Tricart. 
Ne peuvent prendre part au vote : Guitton. Very (Emmanuel). Lisette. Mme Vaïllant- 
Guyon (Jean-Rxy- Wagner, pen F3 Conti 
ir )Z€TAaY. edrines. 
MM. Raseta. mnecut dontinus Maillocheau. Vergès. | 
Ribemananjara. Ravoahangy. Mamadou Konate, Mme Vermcerech, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Naegelen (Marcel). 


| Godin. 
Pierre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herxiot, 


blée nationale, et M. 
la séance, 


président de l'Assem- 
qui présidait 


Bouxom, 





Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des volants. .ssecssezset 
Majorité absolue... ssascs£es € «s 


Pour l’adoption. secasisee 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 
rectifés conformément à 


ci-dessus, 


séance 
D89 
295 
409 


osossesasnateteanss 480 








+ +— 


avaient 


ont été 
la liste de scrutin 


MM. 

Aïroldi. 

Alliot. 

Mile Archimède, 
Arthaud. 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise) 


ire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Biloux. 
iscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 





Brillouet, 





Astierde La Vigerie (d’). 


Mme Madeleine Braun. 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnael. 


Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. c 
Costes (Alfred), Sein 


Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 





Dreyfus-Schmidt. 


Manceau. 
Marty (André), 


Amiot (0e 

André (Pi 

Antier. 

Anxionnaz., 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


tave). 
erre): 





Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de) 





Pierre Villon. 





N'ont pas pris 


Zunino. 


part au vote : 


Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf 
Béné (Maurice)4 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bedsac. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
: chet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Flouard Bonnefous, 
Bonnet, 


Mlle Bosquier. 
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Bougrain. 

Boukadoum. 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret ‘lHenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Ladi ‘Abde!kader). 

Caillavet, 

Cap.tant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux ‘Jean). 

Cayol, 

Chaban-Nelmas (Géné- 
ral). 

“hamant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassa ng. 

Chastelain, 

Chaulard. 

Chevalier (Fernand). 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. ï 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier {Pierre}, 


Loiret. 
Clemenceau {M:chel). 
Clostermann, 
Colin. 


Condat-Maharman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
S-‘ne-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Derdour. 

Deshors 

Desjardins, 

Devemy. 











Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

lagon {Yves). 

Farins (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

(ruyomard. 

HaÏbout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), Al- 
pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

Hulin. 

[lutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 





July. 

Kauffmann. 

Khider. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René), 

Labrosse. 

Lacaze Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine Debaghine, 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Leienne Max),Somme. 

Le Scielour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Marnba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 


Marie {André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 


Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mondon. 








Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot. 
Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter André). 

Nazi Boni. 

Nisse, 

Noël {André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pevtel. 

Pfhimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Plevenu (René). 

Psimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

PFouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Kkamonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 


Rigal (Eugène), Seîne. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt. Albert), 
Bas-Rhin. 





Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 





Theetten. 
Thibault. 
un 

omas (Eugène). 
D nn ou 

nau ean-Lo 
Tinguy (de). se 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Wolf, 
Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Revoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). | 
Gay {Francisque), 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


hiée 
la séance, 


Godin. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouës. 


part au vote: 


président de l'Assem- 
nationale, et M, Bouxom, qui présidait 


Les nombres 
été de: 


annone 


Nombre 
Majorité absolue... 


Contre 


és en 


des TOITS: ais dau 2 


séance avaient 


RARLRELRELLIELIEL 1:20 


Pour l'adoption. 


RER 


420 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés 
ci-dessus, 


conformément 


à la liste de scrutin 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 7 décembre 1918. 


(Journal officiel du 


Dans le scrutin (n° 
ment de M. Grimaud à 


8 décembre 148.) 


125; sur l'amende- 
l'article 4er du projet 


relatif aux incendies en forût: 
M. de Sosmaisons. porté comme # n'ayant 


pas pris part au vote ». déclare avoir voull 


voler « contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux ojjiciels, 31, quai Voiture, 
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